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Dans la prcniièi*e partie do cet ouvrage , nous avons exposé les pi*inclpes du droit politique sur lesquels reposent la Charte et les autres lois de notre droit public; nous avons rtudic successivement Torganisation et les attributions des pouvoirs législatif et exérutif , les droits naturels ou politiques dont jouissent les citoyens , et les charges qui pèsent sur leui^s personnes ou sur leurs biens. !Sous voici parvenu à la seconde ptirtîc de nojre lâche, à celle dans laquelle nous nous sommes proposé de faire connaître le droit admi?iis (rat if \)vo\)rvmoi\i dit : nous entendons par là ctUt-» partie du droit public qui a principalement pour hui la gestion des intérêts collectifs en vue du bien-être sorial,
La dislinction entre le droit politique et le droit administratif qui paraît si nette dans la théorie, présente, quand il s'agit de la réaliseï, des difficultés noni-
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brciiscs, car rapplication d*un principe constilutionncl se résout presque toujours en mesures administratives, et réciproquement dans Tétude des lois administratives on rencontre sans cesse les principes constitutionnels; aussi, plus d'une fois, nous nou& sommes vu entraîné , par la connexité des matières , à traiter dans la première parlic des sujets qui auraient peut-être été plus régulièrement placés dans la seconde , et cette seconde partie en contiendra quelques-uns qui auraient pu trouver place dans la première. Mais la nécessité d'éviter les redites et de ne pas (roj) multiplier les divisions, Tavantage du rapprochement de certaines matières qui ont des points de contact importants, nous ont déterminé à sacrifier quelquefois notre plan à la brièveté et à la clarté de Texposition. Cette partie sera divisée en deux livres : Le premier traitera de T administration générale ; Le second , des administrations locales.
DE L'ADMINISTRATION GÉNÉRALE
Nous exposons dans ce livre rensemblc des ivglcs du droit administratif applicables dans toute la France, et qui ne sont pas prescrites dans un intérêt purement départemental ou communal, quoique souvent elles soient appliquées par les autorités placées à la tclo des départements et des communes.
Ce livre sera divisé en trois titres :
Dans le premier on traitera de la fortune publique et de sa gestion;
Dans le second , des grandes routes;
Dans le troisième , des eaux.
TITRE PREMIER
DE LA FORTUNE PUBLIQUE
La fortune publique se compose de biens meubles et immeubles , de contributions et de taxes de différentes natures ; nous ferons connaître les éléments qui la constituent, et les règles qui s'appliquent à sa gestion.
Confiscations
703. La langue du di*c>il adminislralir se ressent un peu de la conliision produite par un grand nombre de lois rédigées à des époques et par des assemblées différentes; les termes cpii la composent n'ont pas toujours une acception rigoureuse et unifornie : ainsi les mois <le domaine public , domaine de CKtat , domaines nationaux y sont souvent pris l'un pour Tautre; c'est à la doctrine à leur donner un sens déterminé, qui puisse faciliter rintclligence de la loi et la conuuiinicalinn des idées.
DO.M!ilM: PLRLU:. 5
Nous nous proposons de consacrer les mots domaine jmhlic [\ exprimer les choses qni servent à u\\ usage public , comme les cliemius , routes , rues , places , fleuves, por(s, rorlificalions, etc. (1), choses i\\\\ypar suite de la destination qu'on leur a donnée , ne sont susceptibles ni de propriété privée , ni de prescription ; «t de qualifier de domaine de CKtat les choses que TElat possède à peu pi'ùs d<i la même manière que les pai-liculiers, dont les produits entrent dans le trésoi* royal, mais qui ne sont point hors du commerce et peuvent en consé(|uence être aliénées et prescrites , telles que des forges , des usines , des biens ruraux , etc. {^1]. La confusion qui existe sur le sens de ces deux expressions provient de Tart- 531) du Code civil , qui porte que les biens vacants et sans maître appartiennent au dornaine public; mais il est prouvé aujourd'hui que ces mots domaine public ont été maladroitement substitués aux mots à la nation^ qui se trouvent dans la premièn' édition du Code civil, par la loi du 3 septembre 1807. L'article 539 contient donc une erreur maU'rielle qui ne doit point faire obstacle à nne distinction admise aujounriiui par la doctrine (3). Il y a aussi dans les premiers mots de Tart. 741 un vice de rédaction , (|ui est rectifié par la fin de Tarticle.
Le domaine public et le domaine de TÉtat sont compris l'un et l'autre dans rexpression géuéricjue domaine national.
Les biens du domaine public peuvent passer dans le
Il Codi* civ. art. ;.as , 5iO.
r Ifl, art. 22Vi;ot 2*>Ï7.
..'J. .Ntiii» avoni^ n'irouvê cettp disliiu-tion dans le «rnvant ouvrage de M. t*roiidhnn , Mir le doniaino public, qui a paru à la inènR' époque que nutn." pieinièn* ëditiou. Voir Traité du dowainr pubUr ^ n? 202 et suiv. Klle «t adiiii*»* ausfi par M. l.afeirière. qui explique frè-î-bieii la «ub-ilitntion qui •'**ffi 0|><?ivr dan* l'arUclc 6-îi*. /'. Cours de droit administrai! f, 2' edihnu .
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domaine de tEuu^ lorsciue leur deslinatioii osl iliaiigéc : c'est ce qui arrive quand une route est supprimée, quand une ville cesse d'être place de guerre; alors le terrain qu'occupai(Mit la route et les lortilications rentre dans le commerce et peut devenir l'objet d'une propriété privée (1 ). I\éeipro(|uement, un hien du domaine de tKtat peut être alVecté à un service public, et passer ainsi dans le doinaine public en vertu d'une ordonnance du Roi , concertée entre le ministre ipii réclame ralVectation et le ministre des finances (T),
On s'est demandé s'il élait nécessaire, pour qu'un immeuble du domaine public passât dans le donuiine de rËlat, qu'il intervînt un acte spécial de l'administration. Nous pensons, en thèse jçénérah*, que cela n'est pas nécessaire, et que l'immeuble (jui n'était hors du commerce qu'à cause de Tusaiçe auquel il était consacré y rentre dès que cet usage a cessé ; mais il faut pour cela que la cessation de l'usage soit incontestable et complète: ainsi le riverain d'une route ne pourrait acquérir par prescription une bande de terrain sur le bord delà route, parce que l'usage public, qui n'a point cessé, réclame sans cesse contre sa possession; mais il est bien évident cpie, si toute la largeur de la route était occupée de telltî sorte que la vialûlité ne fut pas possible, la d(»stinatiou du terrain serait changée, et la prescription pourrait s'acqu('»rir.
Plusieurs parties du domaine national sont désignées par des qualifications particulières, qu'elles doivent soit à leur origine, soit à leur destination , soil à leur nature.
70 'i. Les mots domaines nationaux^ employés au pluriel , signifient les biens attribués à l'État i)ar l'elTet
(Il C(kI. riv. , a ri. .JH.
•2. ArnMc du 13 incsi». an \ ; ord. «lu I i jinti ISJ-J.
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fies lois rcvolnlionnaires. La première loi sur ceUc nialiéic est eelle du 2 novembre 1789, qui mit les biens innncnscs que possédait le clergé à la disposition de l'Etat, sous la condition que le trésor payerait aux membres du clergé des pensions et des traitements pour leur tenir lieu du revenu des biens dont ils étaient dépouillés. Le 9 février 1792 , l'Assemblée nationale décréta d'urgence que les biens des émigrés seraient mis sous la main de la nation, « afin de lui assure?* iindem^ nité qui lui était due par les frais extraordinaires occasionnés par la conduite des émigrés et les empêcher de nuire à la patrie (I). » Les décrets des 14 août , 2 septembre 1792 et une foule d'autres ordonnèrent la vente des biens des émigrés. Des décrets des 13 brumaire, 22 frimaire, 4 nivosc et 13 pluviôse an ii, placèrent au nombre des bieiis 7iationaux les biens des fabriques^ des presbytères, des hospices , des associations de charité et de piété, des tribunaux consulaires et des corporations étrangères , situés en France.
En Tan ni, un mouvement en sens contraire se manifesta par les décrets des 14 floréal et 21 prairial, (piî ordonnèrent quelcpics restitutions de biens non vendus; l'arrête du 9 floréal an ix arrêta la vente des biens non restitués; une décision du 7 messidor an ixalVec(a une partie de ces biens à indemniser les hospices dont la fortune avait été conlisquée. Le sénatus-consultc du 6 floréal an x rendit aux émigrés tous ceux de leurs biens encore entre les mains de la nation, autres que les bois et forets déclarés inaliénables par la loi du 2 nivose an iv, et les innneublcs aiTcctés à un service public. La loi du G décembre 1814, tout en rappelant
I A'. I'* »:oir>i«U'r.Mil «lu dcn'.t.
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le principe d'inviolabilité des ventes de biens nationaux établi par la Charte , ordonna la remise de tous ceux qui n'avaient pas été vendus , ou consacrés à des services publics , ou donnés à des établissements de bienfaisance. Enfin, la loi du 27 avril 1 825 consacra une somme de 30 millions de rente au capital d'un milliard Ji payer une indemnité aux anciens propriétaires de biens-fonds confisqués et vendus au profit de TEtat^ en vertu des lois sur les émigrés , les condamnés et les déportés. La loi du 21 août 1832 a annulé au profit du trésor une valeur de 300 millions de capital non répartie. Cette législation transitoire ne ])résenle plus aujourd'hui que fort peu d'intérêt. Nous nous occuperons dans le troisième volume du contentieux relatif aux domaines nationaux , qui, par un motif tout politique et par exception aux régies ordinaires , a été attribué aux conseils de préfecture par la loi du 28 pluviôse an vni.
705. Plusieurs parties importantes du domaine de l'Etat ont reçu à différentes époques de notre histoire des affectations spéciales; elles sont connues sous des noms particuliers, et régies par des lois (pii l(*nr sont propres : ce sont les domaines engagés^ les apanages , le domaine extraordinaire et le domaine de la cou-ronne.
Dans les premiers temps de la monarchie , le do^ matnede riùac et le domaine de la couronfie étaient confondus. Les rois des deux premières races profitèrent de cette confusion pour aliéner les biens de l'État , quelquefois à titre onéreux , et souvent à titi'e gratuit. Vers la fin du xm*^ ou au commencement du xiv« siècle, le principe d'inaliénabilité commença à prévaloir; depuis lors on a des exemples d^aliénatious
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révoquées pour ce motif. Mais on éludait le principe en donnant les biens à titre de lief , et en reservant seulement à la couronne , sous le nom de domaific utile, un droit presque toujours illusoire ; en les cîigageant , c'est-à-dire en les aliénant movennant la faculté de rachat ; en faisant avec les particuliers des échanges presque toujours défavorables à l'État.
Une ordonnance de Charles IX, rendue en loOO, sur la provocation des états généraux tenus à Moulins, et sous rinspiration du chancelier L'Hôpital, a |)rononcé Tinaliénabililé absolue des biens de TÉtat , excepté dans deux cas, savoir ; 1* pour raj)aua<;e des princes de la maison de France (les biens devant faire retour à la couronncîcn cas de décès sans enfant mâle); 2" pour les nécessités de la guerre, sur lettres patentes vérifiées en parlement , et avec faculté de rachat indéfinie (I). Mais en vain les états généraux obtenaient, à force d*importunités , quelques bai'rières contre les abus du pouvoir royal; ces barrières étaient bientôt franchies, une fois que la cour (itait débarrassée des remontrances de messieurs des états. Les aliénations continuèrent sous toutes les formes jusqu'à l'Assemblée constituante, qui vint faire une tardive justice eu appliquant les principes de l'ordonnance de 1 r)GG à tous les actes qui avaient été faits contrairenient à ses dispositions.
D'après la loi du 22 novembre 1790, toutes les aliénations antérieures à 15G6 furent confirmées, ainsi que les échanges faits sans fraude et sans lésion , et légalement consommés avant la convocation de l'Assemblée nationale; mais toutes l^s autres aliénations
(l/Unc autre exception fut éla!»lie A l'é^anl «les lm'ii> tht petit damai n*.\ (|iii comprenaient (les landes, «les marai.*, lo terres >aiiic< el vagin's, viw /'. de rlarationde 1S7?, êdils de kîîk;, |7(»S. n an. «le la C. do cass. du is mai is:{0.
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postérieures ù 1506, ii quelque tilre qu'elles eussent eu lieu, même les baux enqJiytéofiques et les baux à vie, furent considérés comme n'étant (juc de simples engagements de biens , que TÉlat pouvait faire cesser en payant la somme pour laquelle ils étaient engageas ; et cela, quels que fussent les termes du contrat, et quand même il aurait contenu des stipulations contraires. Mais en même temps , pour respecter une longue possession , on laissa aux détenteurs et engagistes la faculté de devenir propriétaires incommutables moyennant finance (1).
L'application de ce principe donna lieu à de nombreuses dillicultés , et à une série de lois cpi'il peut encore être nécessaire de consulter. La principale est celle du 1-4 ventôse an vu, (jui rappelle et eomplèle les règles posées par la loi de 1 T90 , énumère les biens exceptés de la révocation , et prescrit les formalités que doivent observer les détenteurs pour devenir propriétaires incommutables au moyen du payement du cpiart de la valeur des biens. Enfui la loi du 12 mars 1820 décida qu'à partir de l'expiration de trente années, à compter de la loi du IV ventôse an vir , c'est-à-dire eu 1829 , les engagistes contre lesquels il n'y aurait pas eu de poursuites commencées seraient considérés comme propriétaires incommutables, et ne pourraient plus être poursuivis par le domaine. Cependant la source des dillicultés sur cette matière n'est |)a5 comphitement tarie, car l'administration, aux termes de Tart. 20 de la loi du 12 mars 1820, a dû faire des réserves dans l'acte de remiée des biens restitués aux émigrés dont
;l) Loi du 22 no\. iTuo, art. i;j, I i, IS n 3«. (îcs di.-po^ilioii-; in» >onl applicables aux provinces iTuiiifs à la France po<têrlcuionient à rnrdoiinniirc dp. 156G qu'en co qui ronccrne In? aliénations faite? depni? la datt? de Irur icuiiion; les nliènarums iiiOcédonles ««uni n''u'l«'<'.i d'apn- Ir- luis alors en u«ac»> dans rr» pm\in«i'5. ■■ lit. .T. .
l'origine domaniale était connue; el, d'nn aulre oolê, quelque temps avant Texpirarion du délai fatal, Tadministration des domaines a lancé un nondjre considérable d'assignations, qui ont, ainsi que les réserves, inlerromjm la prescription (1).
Les engagîsles soumissionnaires sont assimilés aux acquéreurs de biens nationaux ; par conséquent les conseils de préfecture prononcent sur la validité et Tinterprétation des actes de maintenue; mais les questions de propriété étrangères à ces actes sont de la compétence des tribunaux ordinaires. (L. du 14 ventôse an vu, art. 27; arrêt du Cons. du i''' déc. 1814. )
706. On qualifiait <ïapa7iages les biens de la couronne donnés par les rois à leurs enfants on à leurs frères ])uinés , qui ne pouvaient demandera partager la succession des rois leurs pères. Les apanages comprenajient d'abord la souveraineté, et ils étaient transmissibles aux héritiers et même aux femmes. Les ordonnances de 1413,cliap. vi, 1453, chap. vni, art. 6, établirent que les apanages continuaient à faire partie des biens de la couronne quanta la nue-propriété , et qu'ainsi ils ne pouvaient tomber en quenouille. Le décret du 22 novembre 1790 révoqua les apanages existants, les prohiba ])Our l'avenir, et leur substitua des rentes apanagércs dont la (piolité devait êtiH3 fixée par la législature. Un séna tus-consul te du 30 janvier 1810 rétablit les apanages réels au profit des lils puînés de TËmpereur €t des descendants mâles de ces princes (art. 55 et 50). Des biens faisant partie de l'apanage de la branche d'Orléans lui ont été rendus par l'ordonnance du 20 mai 1814; ils ont été réunis à la dotation immobilière
n; /'. ](>i> (k< 21 ?pjit. ni»2, oO in»\. ITO.J, IO frim. ;iii il , 7 iiiv. nii \ ; a\is du Con-fil crKial tlii !) M*\t\. 1S(»:»; ilccn*! <tii i juin isoî); I«ii< drs '2fi ^Tiil 18l« rt Ij niais IKIS.
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de la conroiiiHî par rarliole 'nie la loi du 2 mars 183*J, de lellc sorte ({u'il n'existe plus aujourd'hui de biens apanagers.
707. Le domaine extraordinaire avait été eoniposê, par NapolécHi , principalement dt» biens réservés dans les pays coiHjuis, et de la portion des contributions extraordinaires qui n'avait pas été employée aux dépenses de ses C(»ncpiéles. Il était destiné à donner des dotations aux soldats, ollicierset généraux cpii s'étaient distiuf^ués par leur valeur et leurs services; à élever des monuujeiKs, encouraj»:er les arts, et ajouler à la splendeur de la France. Les dotations étaient irrévocables, transniissibles de mâle en mâle, et réversibles au domaine extraordinaire en cas d'extinction de la descendance masculine (1\
Les chances malheureuses de la j^uerre entraînèrent ranéantissement des droits établis sur les ])ays conquis ; mais une portion du domaine extraordinaire consistait en biens situés dans l'intérieur de la IVance , dont une partie avait été distribuée à titre de dotation. Celte portion produisait encore, en ISI'i, un revenu de 2,/|.00,00() fr., dont (;0(),0()0 alVectés à des dotations, et 1,800,000 IV. disponibles. \ \w loi du 15 mai 1818 réunit ces liiens au domaine de TLtat , en conservant les droits acquis aux donataires aux termes du sénatusconsulte du \MS janvier 1810, avec réversibilité au profit de rÉtat dans le cas [>révu par ce ntéme sénatus-coubulte. Quant aux donataires dc|)Ossédés , leur sort lut ré^lé par lordonnance du 5 août 181 \ et les lois des 15 mai 1818, 14 juillet 1819, 20 juillet 1821 ; ils reçurent, aux termes de la loi du 20 jiiillet 1821 , des pensions transniissibles \\ leurs veuves et à leurs enfants^
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avro r<''Vi»rsiI)ilité en favoiir des siirvivaiHs. Les veuves l'I les enfanls de ceux (|ni éfaieut déeédt'S à c^ette époque jouirent de la même laveur. Ainsi le domaine extraordinaire disparait lous l(»s jours, et aux lermes de Tarticle 25 de la loi du 2 mars '18»i'2 il ne peut plus être rétabli.
Les contestations ipii peuvent s'élever entre les possesseurs de dotations au sujet de la propriété ou d(î la jouissance , sont portées devant les tribunaux ordinaires, a la réserve de celles ijui auraient pour objet l'interprétation des clauses de l'acte d'institution relatives à l'étendue et à la valeur des biens , les({uelles sont portées devant le Conseil d'Ktat. (Décret du '» mai 1809, 5.) / o/'-r, pour la compétence et ce (pii concerne la gestion, «VA, article 10; décret du 12 août 1813, art. 12.
708. Le doîiiaine de ta couronne était autrefois, comme nous l'avons déjà dit, confondu avec le domaine national : la loi du 21 décembre 1780 avant ordonné la vente des domaines de la couronne, à l'exception (les forêts et des maisons rovales dont le Iloi voudrait se réserver la jouissam^e , la distinction (i(?s biens qui devaient composeï* le domaine de ta courotuie proprement dit fut faite par la loi du 2(5 mai-I" juin 1791. Ce domaine cessa irexister avcu' la rovautt': nuiis il fut constitué de nouveau lors de ravénement de .\apol('on au troue inqu'^rial ; il était composé de tout ce cpii restait de l'ancien domaine établi parla loi du 21 dé'cembn! 1789. Sous la restaiu*ation il a été* maintcMiu dans l(* même état;mai'i il a subi plusieurs (l**p.iend)remeuts par la loi du 2 mars I8.')2. Jusqu'à «-elle derniers» loi la dotation de la couronne? axait ilt» eoiisidc réiî eonunr jM'rpt'luelle , mais ce j)riucipj' a <•((• icpoussi* par les nlambre^. Aujouidliui la flnlali(»n d«* !a c rHiromu' .
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connue la liste civile^ donl elle fait partie aux termes de l'an. 1*^' de la loi du 2 mars 1832 , est vottîc au commencement de chaque rèj:;ne pour toule sa durée : ainsi les biens qui la composent ne cessent pas d*appartenir à l'Etat pour la nue-propriélé ; la couronne n'en a que l'usufruit. Nous parlerons plus bas de l'administration de ces biens.
709. Les biens qui font partie du domai7ie public sont énumérés par les art, 538, 5 H) du Code civil; ce sont :
Les chemins, routes et rues (îijoutons les places publiques), à la charge de la nation. Ceux qui sont à la charge des départements ou des communes sont leur ])roprié(é; mais ils sont dans le domaine public quant à l'usage ;
Les fleuves et rivières navigables et flottables. Que doit-on décider des cours d'eau non navigables? La question sera traitée plus bas. ( y. au titre des cours d'eau, art. 3, et dissertation, t. 3, n** 1 .)
11 faut ajouter les canaux de navigation et les ponts. Lorsqu'ils ont été concédés à des compagnies , ils ne font pas moins partie du domaine public quant à l'usage.
Les rivages, lais et relais de la mer, les ports, les havres , les rades;
Les portes, murs, fossés, remparts des places de guerre et des forteresses.
710. Le domaine de l'État proprement dit comprend des immeubles , des meubles , des droils incorporels.
I-.es immeubles sont des corps de ferme , des (klificcs, des forêts, des établissements thermaux, les salines de rFlst,etc. Une ordonnance du 31 janvier 1833 a prescrit au gouvernement de faire faire un tableau de
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toutes les propriétés immobilières appartenant à TÉtat, tant à Paris que dans les déparlements, qui sont eonsacrées à un service public. Une ordonnance du 20 juillet 1835 a ordonné d'y ajouter les biens non affectés à \\i\ service public. Cet état, distribué en 183G aux Cliambres, forme un volume in-8" de 480 pages. Les cbangements annuels qu'éprouve le domaine de l'État sont indiqués dans le compte général de l'administration des rinances. D'après le résumé publié en 1837 dans la Slalislique générale de la France , les propriétés immobilières de l'Étal sont au nombre de 10,771 , représentant une superficie de 1 0,303,21 3,807 mètres carrés, évalués approximativement en capital 1 ,277,295,029 fr. Cette récapitulation contient un grand nombre d'édifices, tels que des bâtiments affectés au service des ministères, des casernes, etc., que nous avons placés dans la catégorie du domaine public. Elle ne comprend pas les immeubles formant la dotation de la couronne, (f^. loi du 2 mars 1832, art. 2 et 4.) Dans ces chiffres les forets de l'État, qui sont au nombre de 1 ,473, offrant une superficie de 1 0,1 91 ,396,490 mètres rarrés , figurent pour une valeur approxinialive de 720,993,456 fr.
Le donmine mobilier n'est pas suscojilible d'évaluation. Voici un abrégé de réiunnéralion qu'on en trouve dans l'ouvrage sur la fortune publique, de MM. Maoarel et Boulatignier :
1^ Mobilier et matériel des administrations, établissements et services entretenus par l'État;
2" Mobilier et matériel de l'imprimerie royale;
3" Livres, manuscrits, gravures et autres objets renfermés dans les bibliothèques appartenant à l'Etat ;
4*» Pièces et documents de tout genre contenus dans les archives nationales ;
DROITS LUCRATIFS
;V Papiers ot regisfres des administrations publiques ;
G** Collections d'objets d'arts et de sciences, formées et entretenues par TÊtat;
7"" Armes et objets de toute nature destines au service des armées de terre et de mer.
L'évaluation de la propriété mobilière est impossible. Nous dirons seulement, pour donner une idée de son importance , que le ministère de la guerre avait entre les mains, d'après le compte du matériel de la guerre de 1834, une valeur mobilière de 329,687,937 fr. ; que la valeur confiée au ministère de la marine était de 498,1 17,447 fr. ; que le matériel de la garde nationale est évalué à 32,500,000 fr. (I).
Le domaine ne comprend pas seulement des cboses corporelles ; il a aussi une partie incorporelle , qui se compose : 1" des droits de jH^che fluviale; 2** des droits de bacs et de bateaux ; 3" des droits de péage sur les ponts; 4^ du droit de chasse dans les forets de TÉtat; 5** des droits d'occupation et de déshérence ; G** du droit d'épave ; 7** du droit d'amende ; 8" des droits de confiscation.
Nous parlerons des quatre premiei's droits en traitant des matières spéciales auxquelles ils se rattachent. Nous allons expliquer ici en quoi consistent les quatre autres.
711. Aux termes de Fart. 713 du Code civil, les biens qui n'ont pas de maître appartiennent à TÉtat, qui en prend possession en vertu du droit d'occupation (2). Lorsqu'un (léfunt ne laisse ni parents au degré succes-
(1) /''. pour i»lus de (Ic-laiU rinléicrisant ouvrag*'. sur la ForUnic publique m France cl son adininislralion, de MM. Mararel et Boulaliirnier.
.2) A l'oxf^idion du tn-^nr «ini .-p partnnr entre l'inventeur el le proprictair* du fond*. <".. c\\ . ail. : id.
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sible , ni enfants naturels, ni conjoint non divorcé , et qu'il n'a pas disposé de ses biens par acte eiitrc-vifs ou testamentaire, sa succession est dévolue à l'Étal (art. 7G7 et 768 ce. ). La mêmecliose a lieu quand les héritiers légitimes ou testamentaires ont abandonné la succession. Lorsqu'un individu condamné à la mort civile a cependant acquis des biens depuis sa condamnation , et qu'il meurt sans en avoir disposé , comme il ne peut avoir d'héritiers , la loi attribue ses biens à TÉtat par droit de désliérence (C. C. 33). II en était de même, avant la loi abrogative du droit d'aubaine , des biens laissés parles étrangers mourant en France. L'État, appelé à une succession en vertu de l'art. 768 du Code civ., n'a pas besoin de prendre la voie du bénéfice d'inventaire pour n'être tenu des dettes que jusqu'à concurrence de l'émolument, car il n'est que successeur irrégulier; il n'a pas la saisine, et, comme il ne continue pas la personne du défunt , il n'est tenu des dettes que comme détenteur et seulement jusqu'à concurrence de l'émolument constaté par un inventaire (1).
L'art. 560 du Gode civil attribue à l'ÉCat les iles y ilôts, atterrissemcnts qui se forment dans le lit des rivières ou des fleuves navigables ou flottables.
Enfin l'État peut acquérir par la guerre ou par des traités un accroissement de territoire ; alors les biens situés dans les provinces réunies, qui n'étaient point l'objet d'une propriété privée , accroissent soit au domaine public, soit au domaine de l'Etat^ d'après leur destination. (L. du 22 mars 1832, art. 25.)
712. Le Code civil, dans l'article 717, renvoie aux lois spéciales relativement aux choses perdues dont le maître ne se représente pas , aux objets que la mer rejette , aux plantes et herbages qui croissent
(i; c. civ. art. 724, TCO cl Sn.
TONE II. V
48 KPAVES.
8ur ses rives. Toutes ces choses sont comprises, eu droit , sous la dénomination générique à' épaves. Ce mot ne s'appliquait d'abord qu'aux bestiaux qui s'étaient égarés, après avoir été eflarouchés {bestiœ expavefactœ); il fut étendu ensuite à tous les objets égarés. Le droit di épaves ou à^gctyves appartenait autrefois aux seigneurs hauts justiciers; il leur fut eplevé par la loi du 13 avril 4791 , art. 7. Il est à regretter que l'on n'ait pas refondu dans une seule loi toute la législation sur cette matière ; on aurait pu donner à ses différentes parties une harmonie qui n'existe pas toujours entre des lois rendues à différentes époques, et qui souvent ne statuent sur ces différents points que d'une manière accessoire. Voici, quoi qu'il en soit, le résumé de cette législation.
U faut distinguer les épaves de mer, les épaves de fleuve j les épaves de terre , et les choses assimilées aw» épaves.
713. Les épaves de mer sont d'abord les choses du cru de la mer , telles que corail , ambre , poissons à lard, etc. Lorsqu'elles ont été tirées du fond de la mer ou péchées sur les flots , elles appartiennent en totalité à l'inventeur ; lorsqu'elles ont été trouvées sur les grèves, elles appartiennent pour deux tiers à l'Etat, et pour l'autre tiers à l'inventeur , qui doit les mettre en sûreté et en faire la déclaration dans les 24 heures (1). Il n'en est pas de même du varech et des autres herbes marines ; elles appartiennent au premier occupant , quand elles sont détachées et jetées sur les grèves : mais la récolte de celles qui restent attachées aux rochers ai>partient exclusivement aux communes situées sur le bord de la mer, suivant l'étendue du territoire de chi^ cune d'elles (2).
(1) Ord. de 168J, liv. 4, tii. 9, art. 29 et 20. (2} /<i. tii. 10, art. lu 5.
Eu cas de naufrage ou de jet^ ceux qui ont retiré les objets naufragés ou jetés du fond de la mer, les ont recueillis sur les flots ou trouvés sur la grève, doivent les mettre en suinté et en faire la déclaration dans les TÎngt-qualre heures au plus tard à roflicier d'admi-> nistration de la marine j ou à ceux qui le remplacent dans Tordre du service. Ces elTets sont proclamés dans les communes voisines et dans la ville maritime la plus proche. S'ils ne sont pas réclamés par les propriétaires dans Tan et jour à partir de la publication, ils sont at-* tribuéSy savoir : ceux qui ont été trouvés en pleine mer ou tirés de son fond ^ pour les deux tiers à l'Etat et un tiers à l'inventeur ; et ceux qui ont été trouvés sur les grèves, pour la totalité à l'Etat (I).
Ces différentes règles s'appliquent aux objets trouvés par hasard, et non à ceux qui sont recueillis au moment ou à la suite d'un naufrage , pai* suite des mesures que doivent prendre les autorités pour procéder au sauvetage. Dans ce cas, s'il n'y a pas de réclamation , les objets appartiennent tout entiers à l'Etat , et ceux qui les ont sauvés ne peuvent prétendre qu'au salaire du à leur travail (2).
• Une exception à ces règles est établie relativement aux ancres tirées du fond de la mer, qui, lorsqu'on no peut pas en connaître le propriétaire, appartiennent eu totalité à ceux qui les ont pécliées , deux mois après la déclaration qu'ils en ont faite (3).
Enfin, l'argent monnayé, les*bijoux ou autres choses
(1) Ord. de IG81 , Hv. 4, lil. 0, art. 19, 20, 21, 22, 24, 23, 2G, 27.
(2) Ord. de 1681, liv. 4 , lit. 9 , art. 1 à 18, 2(> et 27. L'ord. du 10 juin 1770, la loi dc3 9 et 13 août 1791, l'arrcté du 27 thermidor an vu, le décret du 17 floréal an xi, déterminent leî» nie^^ures qui doivent être prises dans les c^ d'échouement , bris ou naufrage, pour porter les secours nécessaires, faire procéder au sauvetage, mettre les objets en sûreté, etc.
(;{} Ord. de 1681 , liv. 4 , Ut. 9, art. 28.
de prix qui sont trouvés sur un cddavre noyé y et qui ne sont pas réclamés dans Tan et jour, appartiennent pour les deux tiers à l'État et pour un liers à l'inventeur I sans distinction du cas où ils ont été retirés de la mer ou trouvés sur la grève (1).
714. Les épaves de fleuve sont les objets trouvés sur les bords ou dans le lit des fleuves ou des rivières navigables ou flottables. Ils sont vendus au profit du domaine^ et les deniers en provenant sont versés dans la caisse du receveur , sauf à les délivrer , s'il y a lieu , à celui qui les réclame dans les deux mois de la vente (2) L'inventeur est donc obligé d'en faire la déclaration et le dépôt ; il ne peut prétendre et il n'a droit à aucune partie de leur valeur.
715. Quant aux objets trouvés sur terre ou dans les cours d'eau qui ne sont pas du domaine public , Yin^ venteur est obligé d'en faire la déclaration et le dépôt : ce dépôt se fait ordinairement au greffe du tribunal de première instance. (A Paris il se fait aussi à la préfecture de police. ) La question de savoir à qui doivent appartenir ces objets , quand ils ne sont pas réclamés , a longtemps été douteuse. M. Merlin, dans son Répertoire , argumentant des lois des 22 novembre 1 790 , 43 avril 1791 , art. 7, de l'art. 539 du Code civil, se prononce en faveur de l'État. Mais une décision du ministre des finances , en date du 3 août 1825, attribue à l'inventeur la propriété de l'objet non réclamé pendant trois ans ( C. civ. art. 2279 ), par la raison k qu'en l'absence de dispositions spéciales sur la matière, l'on ne peut se déterminer que par des considérations morales ; qu'il importe de laisser à l'inventeur l'espoir de profiter un jour de ce qu'il a trouvé, puisque cet espoir
(1] Ord. de lG8i, liv. 4, Ut. 9, art. 36.
(2) Ord. de 1CC9, lit. 1, art. 3; lit. 31, art. 10 et r.
peut le décider à en faire le dépôt , et que cette mesure, par la publicité qu'elle occasionne et les délais qu'elle entraine, a pour but de mieux assurer les droits du propriétaiœ ; qu'il est d'ailleurs de principe qu'en fait de meubles la possession vaut titre, etc., etc. »
71 6. On assimile aux épaves les objets abandonnés et non réclamés par leurs propriétaires. Il existe à cet égard différentes dispositions législatives.
Aux termes d'un décret du 13 août 1810 , les objets qui ont été conQés à des entrepreneurs de roulage et de messageries par terre ou par eau , et qui n'ont pas été réclamés dans le délai de six mois , à compter du jour de l'arrivée au lieu de leur destination, sont vendus par voie d'enchères publiques, à la diligence de la régie des domaines, dans les formes prescrites par le décret. Le prix peut être réclamé dans les deux ans qui suivent la vente.
Les marchandises et objets déposés dans les lazarets et autres lieux réservés sont vendus aux enchères pu* bliques immédiatement s'ils sont périssables, ou au bout de deux ans dans le cas contraire. Le prix appartient à l'État, s'il n'est réclamé dans les cinq ans qui suivent la vente. (L. du G mars 1822^ art. 20.)
D'après le titre 9 de la loi du 6 août 1791 , les mar^ chaudlses abandonnées dans les bureaux des douanes sont vendues au bout d'un an , et le prix en appartient à l'État quand une nouvelle année s'est écoulée sans réclamation.
La loi du 31 janvier 1833 établit que les sommes versées à la poste pour être remises à une destination déterminée, et qui n'ont pas été réclamées par les ayants droit dans un délai de huit années ^ appartiennent à l'État.
La loi du 1 1 germ. an iV; qui statue sur l'emploi des
AMENDES. — • CONFISCATIONS
effets mobiliers déposés clans les greffes des tribunaux et dans les prisons, dit que ceux de ces objets qui ne sont pas réclamés quand le procès est définitivement jugé ou quand Taclion est prescrite, sont vendus, et que les propriétaires n'ont qu'une année à partir de la vente pour en réclamer le prix. Mais une ordonnance du 22 février 1 829 , relative aux formalités qui doivent être observées par les grcfliers , geôliers et autres dépositaires de ces effets , porte que les sommes qui proviendront desdites ventes seront versées à la caisse des dépôts et consignations , et que les ayants droit pourront les réclamer dans les délais fixés par l'art. 22G2 du C. civ., c'est-à-dire pendant 30 ans (1).
717. Les amendes prononcées par les tribunaux en vertu des lois entrent en général dans le trésor public, à moins qu'une loi spéciale ne leur donne une autre destination. (/". notamment l'art, 466 du Code pénal, l'art. 13 du décret du 17 mai 1809 sur l'octroi, etc.)
718. Jusqu'à 1814 la confiscation générale des biens d'un condamné pouvait être prononcée dans les cas prévus par la loi ; c'était une conséquence du droit féodal, qui n'admettait la propriété des parti* culiers que comme une concession du souverain faite sous des conditions et résoluble par suite de leur inexécution. La confiscation ne pouvait subsister sous l'empire d'une législation qui considère la propriété comme fondée sur le droit naturel; aussi a-t-clle été abolie par la Charte constitutionnelle ( art. 66*). Mais cette abolition ne s'étend point aux confiscations partielles prononci'es par le Code pénal ou par des lois spéciales : ces dernières ne portent que sur des objets mobiliers,
(1) f\ on oulrc oitl. du 23 janv. 1821 et du 9 juin I8:)(, et doux incfnietlOTîB do rndniiiiNtrntîon dep dimiaîne?. n'*' l?7r»el f.'n.K
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et constituent quelquefois la partie principale de la peine , notamment dans le cas de contravention aux lois d'octroi et de douane.
Concession des marais , lais , relais , etc
726. — Des terrains usurpés sur les rives d^s forêts domaniales.
727. — Des terrains provenant de routes abandonnées, T2S. — Des portions de fa voie publique en cas d'alignement. 729. — Des prises (feau dans les cours d'eau du domaine public. 750. Rétrocession des terrains expropriés qui n'ont point été eni*
ployés, T81 . Aliénation pour cause d* utilité publique communale ou dépar^
iemetUale.
7 W. Ajfectalion des biens de VEtat à un service public. 733. Echange des biens de VEtat. — Compétence. TW. Aliénation des objets mobiliers, 735. Par qui sont exercées les actiom du domaine? 73C. Cas où le domaine est demandeur, 737. Cas où le domaine est défendeur. — Obligation du demandeur
de déposer un mémoire.
788. EJfet.^ du mémoire déposé à la préfecture. 73î). La nullité résultant du défaut de dépôt du mémoiir est-elle cou*
rerte par le silence du préfet?
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effets mobiliers déposés clans les greflcs des tribunaux et dans les prisons, dit que ceux de ces objets qui ne sont pas réclamés quand le procès est définitivement jugé ou quand raction est prescrite, sont vendus, et que les propriétaires n'ont qu'une année à partir de la vente |K)ur en réclamer le prix. Mais une ordonnance du 22 février 1 829 , relative aux formalités qui doivent être observées par les grclïiers , geôliers et autres dépositaires de ces effets , porte que les sommes qui proviendront desdites ventes seront versées à la caisse des dépôts et consignations , et que les ayants droit pourront les réclamer dans les délais lixi^ par l'art. 22G2 du C. civ,, c'est-à-dire pendant 30 ans (1).
717. Les amendes prononcées par les tribunaux en vertu des lois entrent en général dans le trésor public, à moins qu'une loi spéciale ne leur donne une autre destination. (/'. notamment l'art. AGG du Code pénal, l'art. 18 du décret du 17 mai 1809 sur l'octroi, etc.)
718. Jusqu'à 1814 la confiscation générale des biens d'un condamné pouvait être prononcée dans les cas prévus par la loi ; c'était une conséquence du droit féodal, qui n'admettait la propriété des parti* culiers que comme une concession du souverain faite BOUS des conditions et résoluble par suite de leur inexécution. La confiscation ne pouvait subsister sous l'empire d'une l(''gislation qui considère la propriété comme fondée sur le droit naturel; aussi a-t-ellc été abolie par la Charte constitutionnelle ( art. GG *). Mais cette abolition ne s'étend point aux confiscations partielles prononcées par le Code pénal ou par des lois spéciales : ces dernières ne portent que sur des objets mobiliers,
(1) /'. on ouliP 01(1. (lu 23 jaiiv. 1821 et du 9 juin ISTI, et lîoux inMrurtion^ do rn(Jminl«trntion dos donininoî:, n"» 127.'» ot 107.*».
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et constituent quelquefois la partie principale de la peine , notamment dans le cas de contravention aux lois d'octroi et de douane.
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SOMMAIIŒ,
719. Fonctionnaires chargés de la gestion du domaiîie de VEiat, 7S0. Acquisition à titre onéreux ou gratuit. 731 . Bavx des biens du domaine de tEtat,
722. Contentieux relatif aux baux des biens de VEtat. — Compé* tence,
723. Aliénation des biens de VEtat, — Contentieux, — Compétence,
Conceuion des marais , lais , relais , etc
726. — Des terrains usurpés sur les rives des forêts domaniales.
727. — Des terrains provenant de routes abandonnées, 72ê. — Des portions de la voie publique en cas (Talignement,
729. — Des prises d'eau dans les cours d'eau du domaine publie»
730. Rétrocession des terrains expropriés qui îi'ont point été em^ ployés,
73 1. Aliénation pour cause d'utilité publique communale ou dépars iementale,
Mode d'exécution des jugements rendus contre PEtat
719. La gestion du domaine de TEtat est confiée, sous la surveillance des préfets , à Y admi7iistration du domaiîie j à laquelle on a attribué en outre tout ce qui est relatif à renregistrament, au timbre, età la conservation des hypothèques sur les biens des particuliers. Cette administration se compose d'un directeur pour toute la France, d'un directeur pviv département, d'mspecieurs , de t^drificateurs , de receveurs , de conserva^ ieurs des hypothèques.
720. Nous avons vu dans le chapitre précédent plusieurs des causes d'augmentation du domaine national; il faut ajouter les acquisitions à titre onéreux ou gratuit.
Les acquisitions à titre onéreux sont faites , des deniers du trésor, dans l'intérêt des services pubhcs^ à l'amiable ou par expropriation forcée, quand il s'agit d'immeubles ; par des marchés, lorsqu'il s'agit d'objets mobiliers. En général une ordonnance suffît, quand les fonds ont été votés par les Chambres, pour acquérir des immeubles à l'amiable. Nous parlerons plus bas des marchés passés pour la fourniture des objets mobiliers. L'acquisition est à titre gratuit lorsque l'État est donataire, légataire ou héritier institué par un testament; il faut alors une ordonnance du Roi pour qu'il soit autorisé à accepter. (Ord. du 2 avril 1817 *.)
721 . Il est de règle générale, dans cette matière, que Y administration ne peut par elle-même, ou par des préposés, régir aucun des biens du domaine; qu'elle est tenue de les affermer, excepté les droits incorporels qui, sauf quelques exceptions, sont administrés par
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les agents de l'administration des domaines. (L. des 9 et 20 mars 1791 , art. 1 et 6.) La disposition qui veut que les immeubles non destinés à un service public soient affermés a pour but d'élever aussi haut que possible le produit de ces biens , en les confiant à l'intérêt privé, en les disséminant dans un grand nombre de mains , et en appelant la concurrence dans l'adjudication des baux ; comme aussi d'éviter les frais considérables qu'entraîne une régie , lorsqu'elle est confiée à des hommes qui n'y ont pas un intérêt immédiat. Les conditions de l'adjudication sont réglées par le préfet; elle a lieu avec publicité et concurrence ; la mise en possession est précédée d'une visite des objets et d'une estimation du mobilier ; tous les frais sont à la charge de l'adjudicataire , qui est tenu de fournir une caution solvable dans la huitaine qui suit l'adjudication, faute de quoi il est procédé à un nouveau bail à sa folle enchère. Les formes et les conditions ordinaires de l'adjudication sont développées dans les articles 13 à 22 de la loi du 28 octobre 1790. Il faut remarquer plusieurs modifications importantes au droit commun; l'acte de bail signé par les parties qui savent signer , par les administrateurs devant lesquels se fait l'adjudication^ et par le secrétaire , emporte hypothèque et exécution parée. (Dérog. à l'art. 2127 du C. civ.)
En cas de vente de la chose louée , l'acquéreur a , de plein droit, la faculté d'expulser le locataire aux époques fixées par l'art. 1 5, en payant une indemnité. (Dérog. à l'art. 1743 du C. civ.) — Le fermier ne peut demander aucune diminution du prix de son bail pour stérilité , inondation, grêle , gelée ou tous autres cas fortuits (1). (Dérog, à l'art. 1769.)
(I) Loi du 23 ocl. 1790, t. 2, art. 13 à 22, et C. civ. art. 2127, 1743, 1769. Des formes spéciales existent pour rmljudicntioM i\oz droits do cliasso, do péfbe , dVau\ minérales.
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722. La jurisprudence a varie sur la question de savoir quelle est l'autorité compétente pour connaître des contestations qui s'élèvent relativement aux baux des biens de TÉlat ; elle s'est d'abord décidée en faveur de l'autorité administrative , en s'appuyant sur la loi du 28 pluv. an vin , qui attribue aux conseils de préfecture la connaissance des contesfations auxquelles donne lieu la vente des biens nationaux ; sur la forme du bail qui s'opère par une adjudication administrative, et sur ce qu'en souscrivant cet acte , les parties étaient censées s'être soumises à la juridiction de l'administration. On a répondu à ce système qu'en thèse génci*ale les contestations qui naissent des contrats sont de la compétence des tribunaux ordinaires j à moins d'une exception formelle qui n'existe pas à l'égard des baux ; que les formes de l'adjudication ne changent pas la nature du contrat; que l'attribution de compétence, qui est d'ordre public, ne peut résulter que d'une loi et non d'une convention des parties. Aussi la compétence de l'autorité judiciaire est-elle reconnue aujourd'hui relativement à toutes les contestations qui peuvent s'élever soit entre l'administration et les fermiers, soit à plus forte raison entre les fermiers et les sous-fermiers ou des tiers, relativement à la validité, à l'interprétation , à l'exécution et à la résiliation de ces sortes de baux (1). La loi du 1 5 avril 1829 sur la pêche fluviale
(1) Arrêts ila Conseil ilcs G et 18 mars tSIG, 9 avril 1817, 3 février 1819, 10 aoiU et G sept. 1820, 23 juill. 1823, 9 juin 1834 ; Cour de cass. , arrêt du 20 nov. 1820. 1^1 difllcullc la plus sérieuse était relative au\ baux des bacs et passage dVnu, h l'égard desquels la compétence administrative paraissait résulter de la loi du G frlm. an vu, art. 35 à 40, de l'arrêté du 8 floréal on xii, do ravi< du Conseil d'Etat du 20 prair. an xi, et était établie par un grand nombre d'ariTts du Conseil ; mais la jurisprudence nouvelle est différente. /^. arrêts du Conseil des 22 oct. 1830 , 25 avril 1831 , 27 août 1830, et l'arrêt de la Cour de cass. du G août 1829. ^M. Serrigny pense que le conseil de préfecture est compétent pour^tatuer sur les contestations qui s'élèvent entre
AURIV^TiONS. 27
le dt*cide même d'une manière positive dans son art. 4, i^lalivement aux baux des droits de péclie. Il faut excepter les baux d'eaux minérales appartenant à l'Etat, pai'ce que l'arrêté du 3 floréal an vin confère aux conseils de préfecture le droit de prononcer la résiliation, s'il y a lieu , à défaut de payement du prix ou d'exé* cution des clauses du bail ( il s'agit, en eflet, ici d'un service qui intéresse la santé publique); et, d'après la jurisprudence du Conseil d'Etat j les baux des droits de passage sur les ponts (1).
723. Nous avons dit pour quel motif l'ordonnance de 1 566 avait déclaré le domaine de l'Etat inaliénable. Le décret du 22 novembre 1 790 reconnaît en principe que la faculté d'aliéner, attribut essentiel du-droit de propriété, réside , comme la propriété même, dans la nation ; que , si dans des circonstances particulières elle a voulu en suspendre pour quelque temps l'exercice^ comDie cette loi suspensive n'a pu avoir que la volonté générale pour base, elle est de plein droit abolie dés que la nation , légalement représentée , manifeste une volonté contraire. ( f'\ le préambule de ce décret.) La loi décide ensuite que le domaine national ne peut être aliéné qu'avec le consentement de la nation, en vertu d'une loi et suivant des formes prescrites (art. 8). Il semblerait résulter de cette disposition qu'une loi spéciale est nécessaire pour cbaque cas particulier. Ce-
l'Klal et |p fermier, et que les conto?!alion3 qui nal«?ent entre le fermier et 1^.4 tiers doivent être renvo}éeâ nu\ tril)unaii\ ordinaires. Il se fonde principalement sur ce que l*'s premières intéres.-rnt un «ervioc public. (Traite de YiiTS, et de la ctimpétenre, t. 2, p. UYÎ et suiv. )
> i) ArréU du Conseil des 17 juin 1R20, 10 drc. 1B21, 1 1 juin et 8 août 1834. M. de Cormenin critique la jurisprudcMicc du Conseil d Ktat mit ce dernier jMiint , comme nVtant appuyée sur aucune l«)l. Voir Questions lie droit , y «Mlit., t. J, p. 201), en noie. M. Scrriu'uy l'approuve pour le cas où In conli--tali(iu a lieu rulre Itî fL'inii''r cl IKlat Jococitato). Quand la contestation a lieu entre U* fermier et un tiers, elle «vt de la compélenro de* tribunaux. iJMir de cass., arrci- des 2f; août ISÎO, 22 mai l«3o.
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pendant l'administration des domaines, se fondant sur les lois des 9 mai 1790 , art, 1*^% 16 brumaire an v, art. 8, 15 floréal an x, art. 1", etc., qui prescrivent la vente des biens nationaux, vend tous les jours des biens du domaine sans distinction de leur origine (1). Le mode de vente de ces biens a subi de nombreuses variations; il est réglé aujourd'hui par les lois des 15 et 16 floréal an X, 5 ventôse an xii, tit. 7. L'adjudication a lieu aux enchères , avec afllches et cahier des charges , après estimation préalable (2). La mise a prix est fixée à vingt années des revenus pour les biens ruraux, et à douze années pour les maisons , bâtiments et usines (3). Les préfets peuvent exiger caution des adjudicataires dont la solvabilité leur parait douteuse (4) ; en cas de non-payement dans la quinzaine de la contrainte à eux signifiée , il n'y a pas lieu à une folle enchère , mais à la dépossession de plein droit, à la restitution des fruits^ et à une amende qui est du dixième du prix total si l'adjudicataire n'a payé aucun à-compte, et du vingtième dans le cas contraire (5). L'administration peut aussi ne pas prononcer la déchéance; mais alors ce qui reste dû, tant en capital qu'en intérêts, à chaque échéance, produit un intérêt de 5 pour cent l'an jusqu'au jour de l'acquittement. (Dec. du 22 oct. 1808, arrêt du Conseil du 1 2 avril 1 832. ) Le payement se fait par cinquièmes : le premier dans les trois mois de l'adjudication, le second un an api^ès le premier, et les trois autres successivement d'année en année. Il n'est pas du d'intérêts
(t) Voici comment est conçu l'article 1 de la loi du 15 floréal an x : « I^ vente des fonds ruraux appartenant îi la nation, non réservés par la loi du 30 ventôse an ix , continuera d'avoir lieu par la voie des encliùres , suhant les formes prescrites par la loi du 10 brumaire an v. >•
(2) Lois des 15 et 16 flor. on x, art. 1.
(3) Loi du 5 vent, an xii, art. 105.
(é) \joï du 15 flor. an x , art. 9.
T5) Jd. art. 8,
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pour le premier teime, mais il en est dii pour les quatre autres (1). Les adjudicataires sont tenus de payer les frais d'enregistrement dans les vingt joui*s, à raison de deux pour cent : tous les autres frais de vente sont à la charge de FEtat (2). — En thèse générale, les questions relatives à la validité et à l'interprétation des actes de vente des domaines nationaux sont, par un motif politique, de la compétence des conseils de préfecture (3). îtous verrons au troisième volume les développements de ce principe et les exceptions qu'il comporte.
Le principe général , en matière d'aliénation
de biens de l'État, c'est F adjudication aux enchères
avec contntrrence ; mais il est des circonstances dans
lesquelles l'adjudication aux enchères ne peut avoir
lieu, parce que la cession doit être faite à une personne
plutôt qu' à une autre ; elle prend alors le nom de coU"
cession f et ne peut en général se faire que par une loi.
C'est ainsi que la loi du 21 avril 1832 a concédé à des
habitants d^un hameau des terrains domaniaux qu^ils
tenaient à bail emphytéotique; que la loi du 7 mai 1 836
a concédé à la ville de Paris l'emplacement de l'an*-
cienne salle de l'Opéra , etc.
Les concessions peuvent aussi avoir lieu par des ordonnances y ou par des actes administratifs ^ en vertu d'une délégation de la loi. Nous allons en voir des exemples dans les numéros suivants.
725. L'art. 41 de la loi du 16 septembre 1807 autorise le gouvernement à céder par des ordonnances , à des conditions qu'il règle lui-même , les marais , lais , relais de la mer, le droit d'endigage, les accrues, atterrissements et alluvions des fleuves, rivières et torrents,
(O Loi (lu 15 flor. an x , art. 6; et loi du 5 veut, on Xll, art. lOC.
[2] iMi du 15 llor. an x , art. 6.
':i) Loi du 28 pluv. an viU; art. 4 , $ deroici.
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quant à ceux de ces objets qui forment propriété publique ou domaniale. Cette exception est motivée sur ce que la cession de ces sortes de propriétés ne peut être faite qu'à la charge par les concessionnaires de faire des travaux de défense contre l'envahissement des eaux, ce qui suppose des conditions de capacité et de fortune qu'on pourrait ne pas rencontrer chez tous les adjudicataires. Les formes de la concession sont réglées par une ordonnance du 23 septembre 1825, et les difficultés auxquelles elle donne lieu sont jugées par le Conseil d'État. (L. du 28 pluviôse an vni , art. 4 *.)
726. La loi du 20 mai 1836, dans la vue d'éviter des procès et de consolider des propriétés douteuses , autorise l'État à concéder aux détenteurs pendant dix ans, sur estimation contradictoire et aux conditions réglées par l'administration, les terrains usurpés, avant sa publication, sur les rives des forêts domaniales et non les enclaves , et sur les autres domaines de l'État , pourvu que la contenance de ces derniers n'excède pas cinq hectares. ( L. 20 mai 1 836 , art. 1 et 2. )
727. En vertu de la même loi , lorsqu'un changement de tracé ou l'ouverture d'une route rend inutiles des portions d'anciennes routes, les terrains qui en font partie peuvent être cédés sur estimation contradictoire, à titre d'échange ou par voie de compensation de prix, aux propriétaires des terrains sur lesquels les parties de route neuve doivent être exécutées. L'acte dé cession est soumis à l'approbation du ministre des finances quand il s'agit de terrains provenant des routes royales, (/rf., art. 4.)
728. Lorsque, par suite de l'application d'un plan d'alignement, un riverain est obligé, pour reconstruire sa maison , d'avancer sur la voie publique , le terrain qui doit lui être abandonné lui est concédé par l'admi-
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nistration , sur expertise. ( Décret du 1 G sept. 1 807 , art. 53. )
729. L'administration fait aussi , par des ordonnances, la concession des prises d'eau dans les coui*s d'eau du domaine public , en vertu de la loi des 1 2 et 20 août 1790, qui lui impose le devoir de diriger toutes les eaux du territoire vers un but d'utilité générale.
730. Lorsque des terrains acquis par expropriation pour cause d'utilité publique ne reçoivent pas leur destination , les anciens propriétaires ou leurs ayants droit peuvent en demander la remise ; le prix en est fixé à Tamiable ou par le jury ; il ne peut jamais excéder la somme moyennant laquelle ils ont été acquis. (Loi du 3 mai 1841, art. 60 ^)
731 . Un avis du Conseil d'État du 1 '' février 1 808, approuve le 21 , et qui n'a été inséré au Bulletin officiel qu'à la date du l"""" mai 1831 , porte que les biens de l'État peuvent être aliénés pour cause d'utilité publique communale et départementale , d'après une estimation faite par des experts. On trouve au Bulletin des Lois un assez grand nombre d'ordonnances qui autorisent la cession de terrains domaniaux h des communes. (/^^ uotamiqent ord. du 19 et du 25 juin 1842.) L'acte le plus important par ses conséquences est le décret du 9 avril 1811, qui a transféré aux départements , arrondissements et communes, la propriété des édifices domaniaux consacrés à des services publics ; la cession a été faite à titre gratuit. La force législative que la jurisprudence donne aux décrets impériaux a couvert cet excès de pouvoir; mais aujourd'bui la cession à titre gratuit sortirait des limites tracées par l'avis du Conseil d'État du 1" février 1808, qui n'autorise que les concessions à titre onéreux , puisqu'il exige une estimation
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faite par des experts. La concession à titre gratuit ne pourrait donc plus se faire que par une loi.
Il faut Légalement une loi lorsque la cession n*apour base qu'un motif de convenance et non pas Futilité départementale ou communale^ selon les termes de l'avis du Conseil d'État; mais, d'un autre côté, il n'est pas né^ ccssaireque cette utilité ait été déclarée dans les formes de la loi du 3 mai 1841, parce qu'il ne s'agit point ici d'exproprier des particuliers , mais de consacrer des biens de l'État à un service public. Les contestations qui peuvent naître sur l'interprétation des concessions de cette nature sont de la compétence du Conseil d'État. (Ârràts du Conseil des 6 mars 1835, G mai 1836, 6 février 1839, 25 août 1841 .) Il s'agit en effet ici d'interpréter des actes d'administration générale rendus dans l'intérêt des services publics.
732. Enfin les biens de l'État peuvent être consacrés à un service public (y. n** 703), et affectés par une loi à la dotation de la couronne ou aux apanages des princes de la famille royale.
733. Les biens de l'État peuvent être échangés contre ceux des particuliers (1) en vertu d'une loi spéciale et après une instruction dont les formea sont réglées par l'ordonnance du 12 di-ccmbre 1827. On conçoit, en effet, qu'il soit nécessaire de prendre plus de précautions pour un échange que pour une vente ; car il n'est pas possible , dans ce dernier cas, d'appeler des enchérisseurs, et il faut apprécier la valeur de la chose donnée et celle de la chose reçue. Il arrive quelquefois que des ordonnances royales autorisent des
(1) Les échanges ci les partages entre l'Etat et les particoliers , ainsi que les actes d'acquisition à son profit , sont enregistrés gratis. Loi du 22 friiu. an vu, art. 70, $ 3.
échanges, mais ce n'est que provisoirement; le contrat ne peut être définitif qu'autant qu'il est approuvé par une loi (1). L'échange est un contrat qui a un caractère d'intérêt privé ; et comme il n'existe aucune loi spéciale qui attribue compétence à l'autorité administrative pour en interpréter les clauses, cette interprétation appartient aux tribunaux ordinaires, bien que le con«trat ait été ratifié par une loi ; car la loi n'a ratifié le contrat qu'avec le sens que les parties ont entendu lui donner, sens qu'il appartient aux tribunaux d'inter-* prêter. ( Arrêts du Conseil , 6 novembre 1 822 ; de la Cour de cassation, 1 9 février 1 840. ) (2).
734. Lorsque des objets mobiliers appartenant à l'État ¥>Qt susceptibles d'être vendus , la vente en est faite aux enchères, avec le concours de la régie des domaines^ et le produit en est versé dans le trésor public et porté en recette au chapitre des produits divers de Texercice courant. (Ordonnance du 1 4 septembre 1 822^ art. 3.)
735. L'État, en matière domaniale, est soumis comme les particuliers à la juridiction des tribunaux or« dinaires; sauf ce qui est relatif aux domaines nationaux^ dont le contentieux est, comme nous l'avons déjà dit, attribué aux conseils de préfecture par la loi du 28 pluv* an via, art. 4. ( V. arrêt du Gons. du 5 nov. 1823. ) Les actions de l'État ont été successivement exercées depuis 1789 par le procureur général syndic du dépar* tement , aux termes de la loi du 28 octobre 1 790 , et par h 'présidera de P administraliori départementale p
(1) f^. le cas exceptionnel âk réchange prévu par Part. 4 de la loi da 20 mal 1836, no 727.
(2) Une décision qui parait contraire a été rendue par le Conseil d'Etat le 12 Juillet 1836; malt elle repose sur les art. 42 et 66 du décret du !•« mars J806, b du décret du 4 mai 1800, relatifs aux échanges de biens dépendants do domaine extraordinaire.
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article 1 ô, a prescrit une formalité préalable à toute demande formée contre l'État, formalité qui a pourbutd'éviter qu'il ne se jette dans un procès injuste et ruineux. « Il ne pourra être exercé aucune action , dit l'art. 1 5 y contre ledit procttreur général syfidic, en sadite qualité, par qui que ce soit , sans qu'au préalable on ne se soit pourvu par simple mémoire, d'abord au directoire de district pour donner un avis, ensuite au directoire du département pour donner une décision ^ aussi à peine de nullité. »
Les changements dans l'organisation administrative qui sont survenus depuis la loi du 28 octobre 1790, ont fait naître quelques doutes sur la question de savoir si les préfets devaient se soumettre aux avis des conseils de préfecture , comme remplaçant les directoires exécutifs, lorsqu'il s'agit d'agir au nom de l'État soit en demandant soit en défendant. Le Conseil d'État, saisi de la question , a répondu le 28 août 1 823 : que , dans l'exercice des actions judiciaires que la loi leur confie, les préfets doivent se conformer aux instructions qu'ils reçoivent du gouvernement , et que les conseils de préfecture ne peuvent sous aucun rapport connaître de ces actions ; que le mémoire prescrit par la loi du 28 octobre 1 790 doit être adressé non au conseil de préfecture , mais au préfet , qui statue dans le délai fixé. Un arrêt de la Cour de cassation du 9 avril 1 834 a jugé conformément à cette doctrine , qui est fondée sur ce que , d'après la législation dû 28 pluviôse an vni , le préfet est revêtu de toutes les attributions de l'administration active, réparties autrefois entre le procureur général syndic et le directoire.
738. Il ne faut pas que le cours de la justice puisse être suspendu par les lenteurs de l'administration. Lorsqu'il s'est écoulé un mois depuis la remise du mémoire
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cl des pièces, il est permis de se poun^oir devant les tribunaux , qui peuvent alors connaître de l'affaire. Il ne faut pas non plus que ce délai nuise au demandeur en l'empêchant , par exemple , d'interrompre une prescription qui est sur le point de s'accomplir. La remise du mémoire produit ici le même effet que la demande en justice, ou la citation en conciliation ; elle interrompt la prescription; et, bien que la loi de 1790 ne le dise pas j nous pensons , par analogie , qu'elle doit aussi faire courir les intérêts , et servir de point de dé^ part pour la restitution des fruits en cas de condamnation de l'État. (Art. 57 du Gode de procéd. civile. ) Un arrêt de la Coiu* de cassation en date du 23 dé-» cembre 1840 condamne la doctrine que nous venons d'émettre , et décide que la loi du 28 octobre 1790 n*a attaché exceptionnellement à la remise du mémoire que Teffet d'interrompre la prescription ; que, loin d'assi-^ miler , quant au surplus , le dépôt de ce mémoire à la demande judiciaire , elle l'en distingue soigneusement eu déclarant que cette demande pourra être formée un mois après ladite remise. La Cour de cassation parait supposer ici que la demande en justice peut seule faire courir les intérêts, ce qui est contraire à l'art. 57 du Code de procédure civile , qui donne cet effet à la ciiaiton en conciUaUon. Or le dépôt du mémoire remplace ici le préliminaire de conciliation ; il produit le même effet que lui , puisqu'aux termes de la loi du 28 octobre 1790, il interrompt la prescription. Far une conséquence forcée, il doit aussi faire courir les intérêts ; car, à partir du moment où la prescription est interrompue, l'État, s'il perd son procès, est possesseur de mauvaise foi; or tout possesseur de mauvaise foi doit restituer les fruits , aux termes des art. 549 et 550 du Code civil t En un mot, nous pensons qu'il
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n'est pas possible de distinguer entre les effets produits par la connaissance donnée à l'État du vice de sa possession; qu'il ne peut être à la fois, dans le même temps et pour la même chose, possesseur de mauvaise foi ne pouvant pas prescrire , et possesseur de bonne foi gagnant les fruits. Mais, pour compléter l'assimilation du dépôt du mémoire avec la citation en conciliation , il ftiut décider que la prescription ne sera interrompue , et que les intérêts ne courront, qu'autant que la demande en justice aura été formée dans le mois à partir de l'expiration du délai pendant lequel le demandeur n'a pu agir. (C. pr. civ. 57.) La date du dépôt est déterminée par l'enregistrement du mémoire et des pièces justificatives , fait au secrétariat de la préfecture ^ et par le récépissé délivré par le secrétaire (1).
La loi n'a pas prescrit de formes particulières au mémoire qui doit être déposé à la préfecture par le demandeur. On en conclut qu'on peut y suppléer par des équivalents , et notamment que la signification de TexplcHt contenant copie des titres sur lesquels est fondée la demande , avec invitation au préfet de reconnaître les droits du demandeur, satisfait à la loi (2) ; qu'il suffit qu'une commune ait obtenu du conseil de préfecture l'autorisation de plaider contre rÉtat, pour qu'elle soit dispensée du dépôt du mémoire (3). Nous pensons qu'on ne peut admettre d'équivalent au mémoire sans violer la lettre et l'esprit de la loi : sa lettre , car elle dit formellement qu'on devra se pourvoir par un mémoire , ce qui indique un acte spécial distinct de l'exploit, auquel il doit être antérieur; son esprit, car les avantages que doit produire
(1) Loi du 23 oct. 1790, lit. 3, art. 15.
(2) Arrêt de la Coar de cass. du 9 avril 1834.
(I) .Cour Toyak de Paris, 2 julll. 1836 ; Coar de cass. , 14 Juin 1832.
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le mëmoire qui frappe l'attention du préfet et l'oblige è étudier la question d'une manière toute particulière , disparaîtraient bien vite si l'on pouvait s'en passer toutes les fois que le préfet a pu avoir directement ou indirectement connaissance de la demande ou de ses motifs ; il est évident que d'analogie en analogie l'in-^ terprëtation anéantirait la disposition protectrice de la loi.
739. La loi de 1790 prescrit le dépôt du mémoire à peine de nullité: cette nullité peut-elle être invoquée en tout état de cause , ou bien est-elle couverte par le silence du préfet lorsqu'il a défendu au fond ? Four la première opinion , Ton peut dire que le dépôt du mé^ moire est une formalité d'ordre public qui intéresse l'Etat , et à l'observation de laquelle le préfet ne peut renoncer; que par conséquent la nullité à laquelle elle donne lieu peut être invoquée par lui-même devant la Cour de cassation. Mais, en étudiant de près la question^ on est conduit à adopter la solution opposée. En effet y si la formalité dont il s'agit intéresse l'État y c'est parce qu'elle lui donne les moyens d'éviter un procès dont l'issue lui serait défavorable : or , lorsque le préfet^ au lieu d'opposer la nullité in limine litis^ a défendu au fond , il a montré par là qu'il était suffisamment instruit des moyens du demandeur , et qu'il ne les considérait pas comme étant de nature à entraîner la condamnation de l'État ; le but de la loi est donc parfaitement rempli , de Tavcu même du préfet. Le préfet est ici le mandataire de l'Etat ; quelles que soient les obligations dont il est tenu vis-à-vis de l'administration , l'inexécution de ces obligations ne peut être opposée aux tiers qui plaident contre lui. Si, par son silence prolongé pendant un mois à partir du dépôt du mémoire , il donne le droit de plaider valablement
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contre TÉlat, à plus forte raison le même effet peut-il être produit par la déclaration implicite qu'il fait avant respiration de ce dëlai. La Cour de cassation a jugé en ce sens par un arrêt en date du 4 août 1 835 } la Cour royale de Paris a adopté celte jurisprudence par un arrêt du 2 juillet 1836.
. 740. D'après la loi du 19 nivôse an iv et l'arrêté du 10 thermidor suivant, dans toutes les affaires portées devant les tribunaux dans lesquelles l'État est partie , le préfet adresse au procureur du roi un mémoire contenant les moyens de défense ou d'attaque de l'État. Le procureur du roi peut lire à l'audience le mémoire qui lui a été adressé ; et , soit qu'il le lise ou non , il propose tels moyens et prend telles conclusions que la nature de l'affaire lui parait exiger. (C. proc« civ. 83 , ii»1.)
En l'an iv il n'existait 'pas it avoués j' ces officiers ministériels ayant été rétablis, et leur ministère ayant été exigé d'une manière générale par l'art. 94 de la loi du 27 ventôse an viii , et plus tard par l'article 1 041 du Code de procédure civile, on a élevé la question de savoir si l'obligation imposée par la loi nouvelle ne s'appliquait pas aussi bien à l'État qu'aux simples particuliers. Un airêt de cassation du 1 6 messidor an x a décidé la négative ; et, depuis la publication du Code de procédure civile, deux arrêts de Cour royale (1) ont adopté la même jurisprudence , qui ne parait pas douteuse aujourdliui. Mais le préfet peut constituer un avoué et choisir un avocat^ quoique le ministère public soit chargé de la défense de l'État (2).
Lorsque les questions domaniales arrivent devant la Cour de cassation , l'État n'est plus représenté par le
(0 Cour nqrale de RenoM, 6 dée. 1919» 10 août fl}0. (?}|iiitr.<la9aoMim,
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préfet, mais par le ministre des finances. L^arlicle 46 du règlement de 1738 autorisait l'admission des requêtes du domaine au delà des délais ordinaires fixés pour le pourvoi en cassation. Cette exception n'a point été reproduite dans la législation nouvelle^ et un décret de la Convention du 29 pluviôse an m a annulé un arrêt de la Cour de cassation qui l'avait admise.
741 . Far une exception dont les motifs sont facilement compris , lorsque l'affaire était de nature à être portée devant le conseil de préfecture, l'État était représenté par le directeur des domaines du département. Cependant uu arrêt du Conseil du 23 décembre 1835 a décidé que le préfet avait seul le droit de représenter l'Etat en matière domaniale. Nous ne pouvons adopter cette jurisprudence y de laquelle il résulterait que le préfet se trouverait en instance devant un tribunal administratif dont il est le président. Nous croyons que l'art. 69 , § 1 , Code de procédure civile, qui désigne le préfet comme représentant de l'État , ne statue que pour les instances portées devant l'autorité judiciaire. Un arrêt du Conseil du 11 avril 1835 décide implicitement que l'État a été valablement représenté devant le conseil de préfecture par le directeur des domaines. Telle est aussi l'opinion de M. de Cormenin, 5^ édition, tome II, Appendice^ page 88. L'administration générale est représentée devant le Conseil d'État par le ministre des finances ou par un avocat au Conseil.
742. L'exécution des condamnations prononcées contre l'État ne peut être poursuivie dans la forme prescrite par le Code de procédure civile pour Texécution des condamnations prononcées contre des particuliers^ c'est-à-dire par les voies ordinaires de saisie. L'État, en effet, est toujours solvable; mais, d'un autre côté , il n'a pas toujours immédiatement à sa dispo»i-«
42 DOVÀINB DB L4 GOUHONNE.
tion les moyens de satisfaire ses créanciers. Si Ton pouvait saisir les immeubles , les meubles ou l'argent qui lui appartiennent y comme cela peut se faire à l'égard des simples particuliers , on courrait le risque de désorganiser le service public auquel ces objets sont consacrés. Ceux qui ont obtenu une condamnation contre l'État doivent donc se pourvoir devant l'admi-» nistration , qui en procure l'exécution par les moyens qui lui sont propres.
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LISTE CIVILE
743. Nous avons dit, n"" 705, que l'Assemblée consti-^ tuante , pour faire cesser la confusion qui existait au-* trofois 9 avait créé un domaine de la couronne distinct du domaine national. Les biens attribués au Roi pour soutenir la splendeur du trône reçoivent aussi le nom de Ksie civile j emprunté au droit public anglais. Blakstoue , dans son Commentaire sur les lois anglais ses, liv. i , ch. 8 y nous en fait connaître l'étymologie. En i 688 j le Parlement anglais s'étant chaîné de pour» voir par des subsides annuels à la défense du royaume, donna au Roi , en échange des propriétés royales et des droits féodaux , une somme fixe , destinée à sub* venir aux dépenses civiles^ c'est-à-dire aux dépenses non militaires ni ecclésiastiques ; c'était une sorte d'abonnement que le Parlement faisait avec le Roi. La liste de ces dépenses , d'après la destination qui leur était donnée, reçut le nom de liste civile. Chez nous^ ces mots désignent le revenu qui est attribué au Roi , et dont il a la libre disposition. On a conservé le nom de domaine privé aux biens que le Roi acquiert et possède comme un simple particulier. Il existe sur la liste civile et sur le domaine privé des règles qu'il est important de faire connaître.
Aux termes de l'article 19 de la Charte» la liste civile est fixée » pour toute la durée d'un régne , par la première législature assemblée depuis l'avènement du Roi. C'est la loi du 2 mars 1 832 qui a déterminé la liste civile du Roi régnant : elle se compose d'une dotation immobilière et mobilière qui constitue le domaine de la couronne proprement dit^ et d'une somme annuelle payée par le trésor public. On peut voir rénumération des immeubles et des meubles dans les articles 2j 3» 4, 5, 7. La somme annuelle est de douze millions » qui sont payés par douzième , de mois
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en mois(1). L'héritier de la couronne reçoit, sur les fonds du trésor , une somme annuelle d'un million ; en cas de décès du Roi , il est attribué un douaire à la Reine survivante , et, en cas d'insuflisance du domaine privé , il doit être accordé une dotation aux fils puînés et aux filles du Roi. (Loi du 2 mars 1832^ articles 2 à 7,17à24.)
744. Les biens meubles et immeubles qui composent la liste civile , ayant une destination d'utilité générale, sont inaliénables et imprescriptibles^ à la différence des autres biens de l'État. (Cod. civ., 2227.) En conséquence, ils ne peuvent être ni donnés, ni vendus^ ni engagés , ni grevés d'hypothèques , soit par la nation , qui continue à en être propriétaire , soit par le Roi , qui en a la jouissance. (L. du 2 mars 1838, 8, 10, 26, 29. ) (2). Par la même raison , ils ne peuvent être grevés du payement des dettes du Roi , ni poursuivis par ses créanciers. Enfin , les deniers mêmes de la liste civile (ce qui compi^nd aussi bien les revenus des immeubles que la somme payée par le trésor public ) sont insaisissables : ces revenus n'étant attribués au Roi que parce qu'ils lui sont nécessaires, il ne fallait pas qu'ils pus*
(1) La liste civile de Lonls XVI ûTait été fixée à 25 millions, et le doaaire de la reine à 4 millions. (Loi du 26 mai-1*' juin ]701.)Le sénatus-consnlte du 28 floréal an xii adopta le chiffre de la loi de 1191 (art. 15] ; mais le sénatuaconsulte du 30 janvier 1810 créa le domaine de la couronne, le domaine extraordinaire, le domaine privé, etc. Les lois des 8 novembre 1814 et 15 janvier 1815 adoptèrent aussi le chiffre de 25 millions pour les listes de Louis XVIII et de Charles X.
(2) La Gourde cassation a décidé le 10 août 1841 que le principe d'inaliénabiiité et d'imprescripUhilité des biens de la couronne s'appliquait aux meuble) tels que les diamants » pierreries, statues, tableaux, etc., lesquels peuvent en conséquence être revendiqués en tout temps entre les mains de ceux qui les détiennent, alors même qu'ils les auraient achetés dans une vente publique. Il n'y a d'exception que pour les meubles susceptibles de dépérissement, et qui, aux termes des articles 6 et 8 de la loi du 2 mars 1832, sont estimés et peqveqt être «Ufeés,
LISTE CIVILE
senl être déloumës y par des créanciers , de l'usage auquel ils sont destinés. Ceux-ci j d'ailleurs j sont prévenus par la loi; ils doivent savoir qu'ils n'ont de recours à exercer que sur les biens du domaine privé.
745. Deux exceptions ont été apportées au principe de l'inaliénabilité : la première permet d'aliéner , sous la condition de remplacement , les objets mobiliers susceptibles de dépérissement dont il a été fait inventaire avec estimation; la seconde est relative à l'échange des biens de la couronne, échange qui peut avoir lieu moyennant une loi. Dans l'un et dans l'autre cas, il n'y a pas diminution du domaine, mais seulement substitution d'une chose à une autre chose de même valeur, (/rf., 6, 8, 9.) P^otr, pour la forme et les conditions de l'échange , le décret du 12 mars 1812.
746. Enfin ^ les biens composant le domaine de la couronne ne sont pas soumis à l'impôt ; s'il en était autrement, la liste civile ne serait pas en réalité ce qu'elle semblerait être d'après la loi , puisque le trésor public , auquel profite l'impôt , retirerait d'une main ce qu'il donnerait de l'autre. Mais ce qui est vrai à l'égard de l'impôt qui entre dans les caisses du trésor, ne l'est plus à l'égard des charges établies au profit des communes et des départements : ces chairs pèsent exclusivement sur les propriétés du département ou de la commune^ en proportion de leur valeur; si les domaines de la liste civile en étaient exempts , ceux des particuliers les supporteraient en entier ; de telle sorte que quelques individus seraient grevés outre mesure dans un intérêt qui ne serait pas celui de la localitéé Aussi , dans ce cas , les biens de la liste civile sont-ils portés sur les rôles , pour leurs revenus estimatifs , de la même manière que les propriétés privées, (ici., 13»)
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747. Le Koi jouit , à l'égard des biens de la liste civile y de tous les droits d'un usufruitier; par consé*quent il est soumis à toutes les chaînes que lui impose ce titre, et il doit se conformer aux dispositions du droit commun, excepté dans le cas où la loi du 2 mars 1832 y a dérogé d'une manière formelle. (/</., 1 5 ; t). G. civ., L 2y t. 3.) Ainsi, par extension aux droite de l'usufruit tier ordinaire, le Roi peut faire aux palais, bâtiments et domaines de la couronne , tous les changements , additions ou démolitions qu'il juge utiles à leur conservation et à leur embellissement. ( Dérog. à l'art. 578 du Cod. civil. ) Il n'est pas tenu de fournir caution (dérog. à l'art. 601, id.)j mais il doit y avoir un état des immeubles et un inventaire des meubles. Il peut faire des baux de 1 8 années. L'usufruitier ordinaire ne peut en faire d'aussi longs, (f^oir art. 595, 1429, 1430, 1 51 8 du Cod. civ. ) Mais , comme dans le cas d'un usufruit ordinaire, les baux ne peuvent être renouvelés plus de trois ans avant leur expiration ; et nous pen^ ions qu'on doit applique^* aux baux exeMsib et aux baux anticipés les dispositions des articles 1 429> 4 430 du Code civil , auxquels on se référait d'une manière générale dans le projet de loi. (L. 2 mars 1832, 6, 1 1 UçtlO.)
748. Les forêts de la couronne sont assujetties à un aménagement régulier, et sont soumises au régime forestier. Cependant il faut observer que les coupes extraordinaires qui peuvent avoir lieu dans les forêts de l'État en vertu d'une ordonnance (art. 15 et 16 du Gode forestier ) , ne peuvent être faites dans celles de la couronne qu'en vertu d*une loi. {Id.^ 12; Gode fi>restier, 1 . ) Cette exception a été motivée , dans la discussion , sur ce que , le domaine de la couronne n'étaat dans lea attribulioiis d'aucun ministre^ personne
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n'aurait été responsable de Fordonnance. L'augmen* tation des droits a entraîné aussi une augmentation des chaires ; ainsi les réparations de toute nature des meubles et immeubles de la couronne sont à la charge de la. liste civile. (L. 2 mars 1832, 15. Dérog. à Fart. 605 du God. civ. )
749. La liste civile est administrée par un intendant qui la représente dans toutes les affaires et dans tous les procès ; c'est lui qui intente les actions, c'est contre lui qu'elles sont intentées, (/t/., 27.) Les biens de la couronne continuant , malgré la destination temporaire qui l^ir a été donnée , à faire partie des domaines de rÉtat y un avis du Conseil d'État , en date du 1 3 février 1 808 , a rendu communes aux comptables de ces biens les dispositions des art. 2098, 2121 du Code civil, et celles de la loi du 5 septembre 1807, concernant le privilège du trésor royal sur les biens des eomptablea.
Celui qui intente une action relative à la dotation immobilière de la couronne doit-rl observer la forma-lité préalable imposée à eeux qui intentent une action contre le domaine de l'État, c'est-à-dire faire précéder sa demande du dépôt d'un mémoire contenant l'exposé de aes moyens et des pièces à l'appui ? Il faut distinguer si les actions sont relatives à la jouissance ou à la propriété des biens. Dans le dernier cas , nous pensons que le dépôt doit avoir lieu ; car les biens du domaine de la couronne n'ont pas cessé de faire partie du domaine de rÊlat, quoiqu'ils aient reçu une affectation spéciale. C'est pour ce motif que l'art. 15 de la loi du 15 mars 1791 veut que les actions relatives aux biens du do«maine de l'État dont le Roi a la jouissance, quoiqu'elles soient intentées ou soutenues par l'intendant de la liste civile, soient notifiées au directoire du département lonqu'elles intéressent la propriété , et que le prooàs
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soit jugé en présence du procureur général syndic (aujourd'hui du préfet J, qui est tenu d'intervenir. Il est vrai que le sénatus-consuhe du 30 janvier 4810 n'exige plus ni la notification au préfet , ni l'intervention de ce magistrat; c'est que ce sénatus-cqnsulte était fondé sur le principe d'une attribution complète et perpétuelle des biens au domaine de la couronne ; dès lors il était inutile de faire intervenir l'État , qui n'était plus propriétaire. La loi de 1832 est revenue aux anciens principes^ et ne considère plus le domaine de la couronne que comme une portion du domaine de l'État, dont le Roi a la jouissance. Par conséquent on doit observer, quand il s'agit de la propriété , toutes les régies prescrites dans l'intérêt de l'État. Mais, comme les actions sont soutenues par l'intendant du domaine et non par le préfet , nous pensons que c'est à ce premier fonctionnaire que doit être adressé le mémoire , et que celui-ci devra en donner connaissance au préfet.
750. Les biens acquis par le Roi constituent son domaine privé , dont nous ne parlons ici que pour expliquer d'une manière complète la loi du 2 mars 1 832 , et pour signaler une importante innovation introduite par elle dans notre droit public.
Il était de principe dans l'ancienne monarchie que le domaine privé du Roi qui arrivait au trône fit dévolution au domaine de l'^l^tat : c'était une conséquence de la confusion qui existait alors entre le domaine de l'État et le domaine de la couronne; confusion toute à l'avantage du prince , qui disposait du domaine de l'État comme du sien propre , et le transmettait avec le trône à son héritier. On ne manquait pas de fictions de droit pour expliquer cette coutume : on disait que le Roi éprouvait en arrivant au trône un change-
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meut d'élal; que sa personne privée disparaissait pour faire place à sa personne publique, laquelle, s^identiiSant avec l'État , ne faisait plus qu'un avec lui. <c L'élévation n du prince sur le tronc est une consécration de sa » personne 9 disait l'avocat général de la Guesle; un » mariage par l'cfTet duquel sa personne privée ^ M éteinte et confondue dans la personne publique dont » il est revêtu , n'a plus d'existence que dans Tordre » physique , et n'en a plus aucune dans l'ordre de la n loi. » Lorsque le Roi mourait , les biens qu'il avait acquis depuis son avènement au trône, et qui formaient un nouveau domaine privée se réunissaient %ussi au domaine de l'État , car la personne privée , n'existant plus depuis Tavénement au trône, ne pouvait pas laisser de succession ; enCn , dans les deux cas , il y avait confusion du passif aussi bien que de l'actif, et les dettes particulières du prince tombaient à la charge du trésor public.
Henri IV, à son avènement au trône, rendit des lettres patentes qui avaient pour but d'empêcher la réunion de ses possessions privées au domaine de la couronne ; mus le Parlement de Paris, réhni à Tours, refusa de les enregistrer. Deux foi» de& lettres de jussion lui furent^^voyées ; deux fois le Parlement résista à Tintroduction du nouveau principe , et rendit arrêt portant refus d'enregistrement. Henri IV fut obligé de céder; par son édit du mois de juillet 1607, il révoqua les lettres patentes, et reconnut que l'union de ses Inens au domaine de la couronne avait eu lieu de plein droîiâu moment de son avènement au trône. Le prin« dpe de l'ancienne monarchie fut tant bien que mal adapté au système constitutionnel par la loi du 8 nov. 1814, relative à la liste civile de Louis XVUIj mais tout ce qui le motivait et le rendait sans danger n'exis* tôae 11. ^
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tait plus. Le régime constitutionnel avait séparé les Intérêts pécuniaires du Roi de ceux de TÉtat , de telle sorte que le domaine privé ^ en faisant dévolution au domaine public, était perdu pour la famille royale, puisqu'il n'augmentait pas nécessairement la liste civile. Il devait résulter de cet état de choses que le détenteur à titre préoaire de ce domaine s'efforcerait d'en tirer le meilleur parti possible , soit en l'aliénant réellement pour substituer de l'argent à des immeubles ou pour faire des actes de libéralité, soit en l'aliénant fictivement pouf s*en conserver indirectement la jouissance, soit enfin etf'le grevant de dettes au delà de sa valeur. Dans tous ces cas , il y avait chance de perte pour l'État et pour les créanciers du prince. L'affiiire Desgraviers, dans laquelle un créancier personnel du Roi avait été renvoyé à se pourvoir devant l'État, qui le payait en lui opposant une déchéance, avait depuis longtemps appelé l'attention publique sur ce point; la loi du 2 mars 1832 a fait cesser avec raison cette dérogation au droit commun , qui était en contradiction avec nos lois et nos mœi^. (Art. 22, 23, 24.) Aujourd'hui le domaine privé reste tqgDJours distinct et séparé du domaine de l'État 5 il fôt assujetti , sauf une seule exception , à toutes les lois régissant les autres propriétés : ainsi les immeubles qui le composent sont cadastrés et imposés, ils sont susceptibles de prescription , ils peuvent être hypothéqués aux créanciers du Roi , qui ont le droit de les faire saisir et de les faire vendre en cas de non* payement. (L. 2 mars 1 832, 22, 24, 26, 28. )
7Sf. Toutefois, comme nous Tannoncions (ont à Theure , la loi , dans son article 23 , fait au droit com* mun une dérogation importante. Cet article porte que le Roi peut disposer de son domaine privé , soit par acte Ciitre^vifki soit par testament , sans être assujetti aux
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i*^les du Code civil qui limitent la quotité disponible (1). Un oraleur , expliquant celte disposition j a dit à la Chambre des Députés que, si le principe d'égalité était maintenu , par Teffet du mariage des princesses filles du Roi| une part considérable de ses immeubles pourrait passer à des princes ou souverains étrangers , tandis que les princes français , par leur mariage avec des filles de rois étrangers , ne reçoivent ordinairement^ d'après le droit public des autres nations , qu'une dot mobilière. L'article ne dit pas ce que deviendront les biens du Roi , s'il n'en a disposé ni par acte entrevifs y ni par testament ; le projet de loi statuait que dans ce cas il y aurait dévolution à l'État, suivant l'ancien principe. Cette partie du projet a été retranchée sans que les débats expliquent pourquoi; mais on trouve facilement la raison de ce retranchmnent dans le système adopté par la loi nouvelle; et l'art. 24 y qili soumet les biens du domaine privé à toutes les lois qui ressent les autres propriétés , sauf l'excepiion de Tart. 23 j montre suflEbamment que , hors ce cas , les biens seront partagés , dans la forme des successionit ordinaires , entre les héritiers ab intesua.
752. Lorsque. l&Aoi à'Squiert un immeuble, il peut y aT<Mf du doute sur la. question de savoir si cet immeuble est acquis pour le compte de la liste civile oa pour ceiui du dotoiaine privé : si Timmeuble est aqqnis pour accroître à la liste civile, il ne devra ni droits d*enre^(fement , ni droits de mutation, et il ne payera plus de contributions ; tandis qu'il restera assujetti 1
(1) nérog. aux art. 913 et suiv. du Cod. civ. ; quxd des art. 1094 et 1098? La loi de 1882 est conçue d'une manière générale ; cependant ses motifs ne paraissent pas applicables au cas de donation entre époux. Il résulterait de rexpllealion donnée à la Chambre que ce n'est qu'en faveur des enfhnts <me la quotité disponible a été étendue.
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toutes ces charges , s'il a été acquis pour le compte du domaine privé. Ce point a été réglé par un avis du Conseil d'Eltat du 7 janvier 1 820 , qui porte en substance que les biens acquis par le Roi , sans déclaration expresse^ font partie du domaine privé ; que ceux qu'il acquiert pour réunir au domaine de la couronne ne peuvent en £ûre partie qu'en vertu d'une loi , et que les. droits d'enregistrement ^ de mutation et les contributions sont dus jusqu'à ce que la loi en ordonne la remise.
753. Le domaine privé est représenté par un administrateur qui a les actions actives et passives; de même que l'administrateur de la liste civile , il agit en son fwm; c'est aussi contre lui , en son nom , que les actions sont intentées. (L. 2 mars 1832, 27.) C'est l'application dju principe que le Roi en France peut plaider par procttretn', c'est-à-dire qu'il ne figure pas , même comme mandant , devant les tribunaux , où ses droits sont défendus par une personne désignée par la loi (1). L'art. 69^ n° 4^ du Code de procédure civile porte que le Roi est assigné, pour ses domaines, en la personne du procureur du roi de l'arrondissement; l'art. 14 de la loi du 8 novembre 181 4, en conGrmant cette disposition, ajoutait que les^jprocureurs du roi et les procureurs généraux seraient tenus de défendre les causes du Roi, soîl^dans ^s tribunaux, soit dans les cours. C'était encore une réminiscence de notre ancien droit public, d'après lequel, les intérêts pécuniaires du Roi n*étànt autres que ceux^ TEtat, ils devaient être défendus par l'organe du ministère public; mais c'était une disposition qui cessait d'être en harmonie avec le système nouveau , et dont l'application était difficile
(I) Voir Théorie de la procédure civile, de M. Bona'nnc, l. 2, pag. 127 et 330.
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dans beaucoup de cas , et dans quelques-uns même impossible. En efFet ^ quand un mineur ou une femme mariée plaidait contre le Roi, les magistrats du ministère public se trouvaient chargés par la loi des intér rets de l'une et de l'autre partie ; et quand la question s'engageait devant un juge de paix ou devant un tribunal de commerce , il n'y avait même pas d'oi^ane du ministère public ; on était donc souvent obligé d'avoir recours à un défenseur autre que celui désigné par la loi. Les justes critiques auxquelles cette double disposition avait donné lieu ont ^ été entendues , et l'art. 27 de notre loi abroge formellement le n^ 4 de Tarticle 69 du Code de procédure civile ainsi que l'article 1 4 de la loi du 8 novembre 1 81 4. Désormais c'est l'administrateur qui doit être assigné , et cet administrateur doit présenter sa défense comme tout autre citoyen (1).
734. L'article 27 de la loi du 2 mars 1 832 porte que les actions intéressant le domaine privé sont instruites et jugées dans les formes ordinaires , sauf la dérogation à l'art. 69 du Code de procédure civile dont il vient d'être question. Cependant l'art, 14 du décret du il juin 1806 renvoie au Conseil d'Etat les contestations ou demandes relatives aux marchés passés avec l'intendant de la maison de l'Empereur, aux fournitures et aux travaux faits pour son service personnel ou celui de ses maisons. On distingue, en matière de contentieux administratif, les actions domaniales piroprement dites ^ des actions résultant de |aarchés faits avec l'Etat : les premières sont de la compétence des tinbunaux ordinaires; les secondes sont renvoyées à la compétence administrative , dans l'intérêt des services publics à l'occasion desquels les cont!k*ats ont eu lieu. Le domaine de la cou-
ff
(I ) Voir Répertoire de Favard , t» liste civile ; les Obtervatians de M. QueqoH , M la Théorie de la procédure eivile de M. Eonrf ni^ , t. î, p. ?§••
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ronne étant oonsafiré à un service public , les actions résultant des marchés contractés pour le service du Roi ou de ses maisons sont] rangées par l'art. 1 4 du décret de i 806 dans la même catégorie que les actions résultant des marchés passés avec des ministres. Mais , comme le domaine privé du Roi est aujourd'hui assimilé aux biens des particuliers, et régi par les mêmes règles, nous pensons que les actions résultant des marchés passés à l'occasion des biens privés doivent être portées devant les tribunaux ordinaires.
SECTION n. ^ DV DONini I MILITAIRS IT DES BEliVITUNS QUI S'Y
BATTÀCHSNT.
SOStMÀIiOS.
Jugement des questions de propriété
765. De rétablissement de nouvelles places de guerre ou de nou" veaux postes militaires.
766. Est-il dà une indemnité pour les servitudes résultant de cet
établissement?
755. Les places de guerre sont défendues par des fortifications construites sur un terrain qui appartient à TBtat I et qu'on distingue des autres biens du do*
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maine public par le nom de domaine milùmre (4 ). Nous avons vu pi*écédeinment d'après quelles règles exce^ tionnelles l'État pouvait acquérir la propriété des ter^ rains nécessaires à la confection des fortificationy* Maft les ouvrages d'art ne suffisent pas pour défambe les abords d'une place , il faut encore que le temJii soit à découvert jusqu'à une certaine distance du corps de la place j pour que rien ne puisse servir à cacher:jles dis^i positions de l'ennemi ou à le mettre à l'abri du feu des batteries qui la protègent , et pour que les mouvÉAcnta des troupes qui pourraient faire une sortie ne rencon-* trent pas d'obstacles ; de là des servitudes imposées sur les propriétés qui sont situées dans le rayon de défmise. Nous allons indiquer en quoi consiste le domaine militaire, quelle est l'étendue du rayon de défense, et quelles senties modifications apportées tu droit commua par la législation spéciale qui régit celte matière.
756. Le domaine militaire se compose , en outre du terrain des fortifications, d'un espace libre dans Tinté-* rieur et à l'extérieur de la place. Dans l'intérieur , cet espace , qu'on appelle la me du rempart , doit avoir au
(]] Tous terrains de fortiflcationB des places de guerre ou postes mllitalrei^ tPlâ que remparts, parapets, fossés, chemins couverts , esplanades, glacis , ooTrages «Tancés, terrains vides, canaux, flaques ou étangs dëpendaiita de fortifications, et to|i| feutres objets faisant partie des moyens défen^ib def frontières du royaume, tels que lignes, redoutes , batteries, retranchements» digues , écluiti» ttnaui et leurs francs bords, lorsqu'ils accompagnent let figues délènsIfaLOa qu'ils en tiennent lieu» quelque part qu'ils soient situés , soit sor les llnmi^ de terre, soit sur les côtes et dans les lies qui les atoisinent, sont HdiMi propriélU naiional$9„. (Loi du B et 10 Juillet 170t^
Utre ],arL 13.).
Tous les étaUbsemeiAjEit logements militaires , ainsi que leurs amei^blenients et ustensiles i ictuellement existants dans lesdits logetnents et établisfements, oa en Magasin « soit que ces divers objets appartiennent à l'Etat ou anx elHlevanI provinces et aux villes; tous les terrains et emplacetnenta milfalres, tels qu'esplaiMdes , manèges, polygones, etc., dont l'Etat est légitime pispriétaire, seront considérés désormais comme propriétés natlo^ nales , et confiés en cette qualité au ministre de la guerre , pour en asiuter fa conschralkm et Ventretlen. ( M. ttiN 4 , aH. I. }
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moins A ou 5 toises de large suivant les circonslances(1 )• L'article ^7 de la loi du 10 juillet 4791 n'ordonne toutefois l'exécution de cette délimitation qu'à l'égard dès terrains libres ; il autorise toutes les personnes jouissant de maisons, bâtiments ou clôtures qui excèdent ces limites^ à continuer d*en jouir, mais à la charge que y dans le cas de démolition , soit volontaii*e , soit accidentelle , soit nécessitée par l'état de guerre ou de si^^ elles ne pourront, dans la reconstruction, outrepassep'les limites fixées au terrain nationaL Ces personnes Qsçoivent alors une indemnité pour la portion de terrain dont elles sont expropriées , si toutefois elles fournissent le titre légitime d'une possession antérieure à l'établissement de la rue du rempart (2). En cas de contestation, l'indemnité doit être fixée par le jury, d'après le principe général établi dans la loi du 3 mai
757* La limite extérieure des fortifications s'étend dans la campagne à 20 toises de la crête des parapets des chemins couverts; dans les postes sans chemins couverts , à 1 5 ou 30 toises , suivant les circonstances , du parement extérieur de la clôture. (L. 10 juill. 1791 , 20,21.)
Les citadeUes ont à l'extérieur les mêmes limites que les places dont elles font partie; à l'intérieur, il doit exister entre elles et la ville un espace vide qu'on appelle espUmtxde^ et dont l'étendue est détermini^, suivant lès localités , par des ordonnances. (Ord. du 1^ août 4821 , 6.) .
Les ouvrages détachés, c'est-à-dïre ceux qui sont
(1) L'etpiee est de giialrf Mi$i , à partir da talus da reiîiian, quand U 7 a un rempart; quand il n'y a qu'on mor de dôtare , il est de dnq Mmb à partir da mur. (Loi do 10 Jolll. 1791, art 16 et 16.) Quelqaea ^leeptkM» iont étalittea par rart. IS.
(9) Lot du 10 JQÛI, 1791, art. 17 A 18| ordoiui, da 1» août iSIl, an 47.
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situés au moins à deux cent cinquante mètres de la place à laquelle ils appartiennent; ont, suivant leur importance , des rayons égaux à ceux des places et des ouvrages qui en dépendent immédiatement , ou à ceux des simples postes militaires (1).
Tout l'espace ainsi déterminé constitue le terrain tmlitatre qui appartient à l'Etat , ou dont l'Etat a le droit de poursuivre l'expropriation pour compléter le système de fortifications.
758. Le rayon de défense se compose des propriétés privées comprises dans des limites qui varient suivant l'importance de la place. Autour des places de première et de seconde classe on trace trois limites qui ont le
' même point de départ que celles du terrain militaire. La première limite est à 250 mètres , la seconde à 487, la troisième à 974. Autour des places de troisième classe on ne trace que deux limites; celle de 250 et celle de 974 mètres.
Les postes militaires ont deux limites : la première à 250, la seconde à 584 mètres. Les ouvrages détachés sont délimités d'après leur assimilation à la place ou au simple poste (2).
759. Les différentes limites dont nous venons de parler sont déterminées par des bornes plantées aux frais de l'État, contradicloirement avec les propriétaires limitrophes (3). Voici , d'après la loi du 1 7 juillet 1 81 9 et l'ordonnance du 1 ^^ août 1 821 , comment doit
(1) On dtetingue le$ plac$$ de guerre et les simples poêttê^mUiUUreê : les uos et les autres sont divisés en trois ijlasses, suiTant Jenr li^q^rtanoe; ces classifications ont lieu par ordonnance royale. (Loi du 10 juUl. 1791, art. U loi dn 17 juill. 1819, art. 5; ord. du 1*' août 1821, art. 5, $ 1. ).
(2) Loi du 10 juill. 1791, art. 80,31 et 32; loi du 17 Juill. 1819, art. 4; ord. du !•' août 1821 , igrt. 1 , 2, 3,' 4, 6 et C.
(3) Loi du iO juin, mi, art. 20; ord. dn 1*' août 1821, art. 14«
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s'exécuter cette opération , qui intéresse vivement les propriétaires. L'autorité militaire lève un plan de cir^ conscription^ et fait un état descriptif cpi contient , sijr toutes les constructions et sur toutes les parcelles qui ne sont pas construites y les détails propres à fixer les droits respectifs de l'État et des particuliers. L'autorité civile n'intervient dans cette opération que comme auxiliaire , et pour donner de simples renseignements» Le dépôt de ces deux pièces est fait à la préfecture | et une publication de l'autorité civile avertit les personnes intéressées du dépôt et du jour où la vérificaiion du plan aura lieu.
La vérification est faite en présence du maire, aveo chaque propriétaire dûment averti; le procès-verbal contient les différentes déclarations des parties , sous toutes réserves des droits du gouvernement. A la vén^ fication succède la notification aux parties intéressées de la portion du plan et de l'état descriptif qui les concernent. Elles ont trois mois pour élever des réclamations i auxquelles il est fait droit comme en matière de grande voirie; c'est-à-dire que le conseil de préfecture prononce après une vérification faite sur les lieux par les ingénieurs civils et militaires , en présence des réclamants , qui peuvent se faire assister d'un arpenteur et exiger que toutes leurs observations soient consignées dans le procès-verbal. Le rôle des conseils de préfecture se borne ici à constater l'application des plans levés conformément à la loi. Ce n'est qu'à l'expiration des trois mois s^ps réclamations, ou après le jugement des réolamatioQs quand il y en a eu , que le bornage est effectué contradictoirement avec les maires et les propriétaires présents ou dûment appelés^Aprês l'exécution complète de ces opérations, le plan et l'état sont homo-
loguës f9T une ordonnance qui les rend exécutoires (1). 760* Le terrain miliiaire et le rayon de défense étant ainsi déterminés d'une manière positive , il faut examiner quelles sont les règles exceptionnelles qui s'appliquent à l'un et à l'autre. Nous avons déjà vu que les constructions existantes dans la rue du rempart à Tépoque de la promulgation de la loi du 1 0 juillet 1 791 ^ qui a prescrit l'établissement de cette rue , ont pu continuer à subsister I mais sans pouvoir être reconstruites en cas de démolition. L'ordonnance du 1^ août 1824 étend la même foveur à celles construites avec permis» sion , mais sous la condition de démolition ; elle permet de les entretenir dans leur état actuel^ sans aucun changement dans leurs dimensions extérieures, pourvu que les matériaux employés soient de la même nature ^ue ceux précédemment mis en œuvre, et que l'on se soumette aux différentes obligations prescrites par l'ordon-' nance (2). Les terrains extérieurs qui sont susceptibles d'être cultivés sont donnés à ferme aux enchères, sous l'obligation , par les preneurs , d'observer le mode de culture qui leur est indiqué , de conserver la forme des fortifications, et de réparer à leurs frais toutes les dégradations qui proviendraient de leur faute ou de celle de leurs agents; ils ne peuvent , sans une autorisation du ministre de la guerre, ni plante!^ des arbres, ni arracher ou élaguer ceux qui sont
(1) Loi dn n Juillet 1819, art. 2, 6 , 7, 8 et 9 ; ord. du !«' août 1821, art* 19, 20, aiy |t3, 23 et 24.
(2) Ord. da l^raodt 1821, art. 15 à 30. Il fiiQt observer que, d'après la JurisprudeafifS du Conseil d'Etat, la confection des plans de circonscription et des éutsdescrtptm, qM que les notifications proscrites par l'art* 9 de la loi du 17 juillet 1819,' ne irant pas essentielles pour Imposer aux particuliers les lerritudes militaires dont, nous parierons plus bas , et qu« '^s servitudes existent par le fait seul de l'Insertion au Bulletin deê lois de Tordoonanca et du tableiu y annexé, qui crée des places et des postes milltalrea. ( Arrêts (lu Conseil des H juillet 1838 et G août 1840. }
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plantés. Lorsque des opérations nécessaires ont dété-* rioré leurs récoltes y ils ont droit à une indemnité estimée par experts, laquelle se résout en une réduction sur le prix de leur bail. (L. 10 juillet 1791, art. 22 à 27.)
761 . Quant aux servitudes qui grèvent les terrains situés dans le rayon de défense , il faut distinguer les différentes zones qui divisent ce rayon.
Dans la première , qui est la même pour toutes les places de guerre et pour tous les postes, et qui est déterminée d'un côté par les limites du terrain militaire et de l'autre par la ligne parallèle tracée à 250 mètres de la place , il ne peut être élevé aucune construction; on ne peut faii*e que des clôtures en haies sèches ou en planches à claire-voie , sans pans de bois ni maçonnerie (1 )«
Dans la seconde zone ^ celle comprise entre les limites de 250 et de 487 mètres, qui n'existe qu'autour des places de première et de seconde classe , on ne peut élever que des constructions et des clôtures en bois et en terre , nues ou crépies seulement en chaux ou en plâtre; mais avec la condition de les démolir immé-diatement, et d'enlever les décombi*es et matériaux, sans indemnité, à la première réquisition de l'autorité militaire, dans le cas où la place déclarée en état de guerre serait menacée d'hostilité (2).
Dans la troisième zone , comprise entre la limite de 487 mètres et celle de 974 mètres pour les places de première et de seconde classe, on peut élever toute espèce de constructions et de clôtures; mais on ne peut faire de chemins^ chaussées ou levées, ni creuser de fossés, sans que leur piosition et leur alignerhent aient
(0 Loi da 10 Juillet 1791, art. 31 et 82 ; loi du 17 Jaill. 1819, art. 4 ; ord. du !«' août 1821 , aijt. 1, 26 à 30.
(2) L. 101. 1791, art. 31, et 17 jufll. 1819, art. 4; ord. du 1er août ir3i, art. 2.
été concertés avec Tautorité mili(aii*e, et soumis à la décision du Roi. On ne peut faire aucun dépôt de dé«combres que dans les lieux indiqués par les officiers du génie , à l'exception de ceux qui peuvent servir d'engrais 9 pourvu qu'on évite de les entasser. Ces dispositions s'appliquent à la seconde, qui est aussi la dernière zone des places de troisième classe et des postes militaires (1).
762. Telle est, à l'égard des servitudes militaires , la rigueur des principes ; mais cette rigueur a été adoucie par deux exceptions : la première est relative aux constructions existant dans les deux premières zones antérieurement à la fixation du rayon militaire qui a soumis à la prohibition le terrain sur lequel elles sont élevées j ces constructions ont pu être conservées et entretenues dans l'état où elles étaient alors , sauf démolition en cas de guerre, avec indemnité quand l'antériorité de la possession est prouvée par titre , mais sans pouvoir être reconstruites (2). La seconde exception est relative à des moulins et autres usines semblables, et même à toute espèce de bâtiments qui ne présenteraient pas d'inconvénients pour la défense. L'autorisation de les construire est accordée par le ministre de la guerre sous les conditions qu'il juge convenable de prescrire , et après que les parties intéressées ont contracté l'engagement de se soumettre aux obligations qui leur soj^; imposées, et:|^tamment à celle de démolir immécflatèment ot; à leurs frais les constructions autorisées, ou d'en supporter la démolitiop sans indemnité dans le cas de guerre (3).
Dans tous les cas où j^'existp des contraventions
(1) Loi du 10 juin. 17î)r, art 29; ord. du 1" août 1821, art. 3 et4.
(2) Loi du ]7JiUU^I819,art.4;ord:duleraoùtl§21,art.lct47.
(3) LoidulOiuUl. 1701, art. 30; ord. du 1er août 1821, art. 7 à U.
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aux dispositions dont nous venons de parier , elles sont constatées par des gardes du génie dûment assermentéSi qui agissent comme officiers de police judiciaire, et rédigent des procès-verbaux qui font foi en justice. La procédure est la même que pour les contraventions en matière de grande voirie : sommation est faite au contrevenant de rétablir les lieux dans leur premier état ; s'il n'obéit point dans le délai, fixé , le conseil de préfecture ordonne la démolition des* constructions ou la r^ration des dommages , et prononce les peines applicables aux contraventions analogues en matière de grande voirie. L'exécution de cet arrêté, quand elle n'est pas volontaire, a lieu à la diligence de rautorilé militaire , en présence du maire et de la partie condamnée (4).
764. Les questions de propriété qui s'élèvent entre le domaine militaire et les particuliers sont de la compétence des tribunaux (2). Les contestations sur la preuve légale de l'antériorité d'existence des constructions situées dans les zones de prohibition à la création ou à l'augmentation de la place ou du poste , ou à la promulgation de la loi du 1 0 juillet 1 791 , sont aussi jugées par les tribunaux ordinaires. Mais c'est le conseil de préfecture qui est compétont pour statuer sur la question de savoir si un fort à la proximité duquel des TOnstructions ont été élevées avait p à Tépoque de leur eonfeelion^ une ezistenoe légale coflyu^^ place àd guerre* (Arrêt du Conseil, Ujaillet 1838 (3).
(1) Ord. du 1«' août 1821, art 31 à 44.
(%) Si la quoBtioa «1 rdatlTe à d'anciennes forUilcationt d'une Tille déclarée place de guerre, là contestMlon de propriété n'empêche pas qu'à partir de flnsertion de Tordonnance au Bulletin des lois les servitudes no pèsent sur les propri^^ voisines. ( Arrêt dn Conseil du 6 août 1840. )
(3) Ord. dn l** août 1821; art. 73 et 75. La procédure a Heu dans la ftirmo propre anx matière» domaniales , sauf cependant qne rinstractlon dn 9 août
765. Toutes les fois qu'une ordonnance du Roi prescrit soit des constructions nouvelles de places de guerre ou postes militaires^ soit la suppression ou la démolition de ceux actuellement existants , soit des changements dans le classement et l'étendue des places ou postes , les effets résultant de ces changements ne peuvent être produits que par des ordonnances spéciales publiées et affichées dans les communes intéressées. (Ord. ]^^ août 1821,71.)
766. Ici se présente la question de savoir si , lors« qu'une ville est érigée en place de guerre ou en poste militaire , il est dû par TÉtat une indemnité aux propriétaires dont les terrains se trouvent compris dans les zones de défense , et sont ainsi grevés de servitudes qui en diminuent la valeur? L'indemnité semble être, dans ce cas , une conséquence des principes sur lesquels repose la législation relative à la dépossession pour cause d'utilité publique. Quoique l'expropriation ne soit pas complète, il y a certainement diminution des droib du propriétaire, diminution dont il est juste de le dédommager. Cependant la législation parait méconnaître les droits des propriétaires : aucune disposition formelle ne leur accorde d'indemnité , et l'ordonnance du 1" août 1821, articles 45 et suiv., ne les comprend pas au nombre de ceux qui ont le droit d'en réclamer. Il a été proposé à la Chambre des Députés , dans la discu^ion sur la loi du 30 mars 1831 , d'acoorder d^ inden&nités au< propiriétakes de tous les terrains situés dans les itones militaires des places et postes de guerre non compris dans le tableau c^i a été annexé à la loi du 10 juillet 179f. Cet amendement a été repoussé, non pas par des moyens tirés du fond , mais par la
1834 (r. p. 736) ne s'applique pas aux instaoces relatives an domaiiic miliUlre, dont la loi attribue la conservation au ministre de la guerre.
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raison qu'il ne se rattachait pas à la loi en discussion , et qu'il formait une proposition à part qui ne devait être soumise à la Chambre que dans les formes voulues par son règlement. Lors de la discussion de la loi du 3 avril 1841 sur les fortifications de Paris , la question a été examinée. Dans les deux Chambres le principe a été reconnu , mais on a plutôt éludé que résolu la difficulté. Il a été convenu que l'administration acquerrait lés propriétés bâties sur lesquelles porteraient les prohibitions , et une bande de terrain de cent mètres de large à droite et à gauche des trente-cinq principales avenues de la capitale dans l'étendue des zones de défense (1). La difficulté reste entière pour les terraius sur lesquels on ne pourra pas élever de constructions. Il est à regretter que la question n'ait point été résolue législativement. Dans le silence de la loi, on peut 8*appuyer sur les principes généraux , sur le décret du 22 janvier 1 808 qui accorde une indemnité aux propriétaires riverains d'une rivière déclarée navigable , pour l'établissement du chemin de halage ; argumenter par analogie de l'art. 33 de la loi du 8 juillet 1 791 j qui accorde une indemnité , en cas de démolition, aux propriétaires des maisons qui se trouvent dans les limites des servitudes militaires que cette loi détermine, lorsqu'à T époque de leur construction ces maisons étaient éloignées des crêtes des chemins couverts de la distance prescrite par les ordonnances. Il existe trois arrêts du Ck)nseil des 21 décembre 1825, 15 juin 1832, 7 avril i835, qui portent que le ministre de la gucnre est seul compétent pour prononcer en première instance, et sauf recours au Conseil d'État , sur les demandes en 'indemnité pour dommages causés aux particuliers "^ar
(1) y, le résumé de la discnssion dans la Collection des lois de M. Davergier, année 1841| p. 1\, en note.
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l'établissement des places fortes et autres moyens défensifs du royaume, excepté quand les demandes en indemnité sont relatives aux expropriations, privations de jouissance ou dommages matériels, parce qu'aux termes de l'art. 15 de la loi du 17 juillet 1819 ces indemnités doivent être réglées par les tribunaux., aujourd'hui par le jury, d'après les lois des 30 mars 1831, 3 mai 1841.
M. Duvergier admet le principe de Tindemiiité, et croit avec MM. Caudaveîne et Tliery que le règlement doit en être fait par la voie ordinaire , c'est-à-dire par le jury (1); telle est aussi notre opinion (v. n"* 665).
Prohibition des défrichements
767. Les forêts qui font partie du domaine ne sont pas r^es par les lois ordinaires relatives à l'administra-tion des biens de l'Etat ; la cause de cette exception se trouve dans l'importance du bois pour les besoins de la société, et dans la lenteur de sa production. Le chauffage, les usines, les constructions maritimes ou terrestres, occasionnent une consommation continuelle qui finirait par entraîner la destruction presque totale des forêts, si un mode d'exploitation habilement combiné avec de nouveaux semis et de nouvelles plantations n'établissait l'équilibre entre la consommation et la reproduction du bois. La conservation d'une grande quantité de forêts est donc un moyed de pourvoir aux besoins de la société , et de prévenir les dangers auxquels pourrait entraîner l'intérêt personnel des propriétaires; elle offre en outre une ressource précieuse pour les circonstances 'extraordinaires , en permettant de faire entrer dans le trésor public , soi||par la vente des coupes , soit par la vente du fonds, des sommes considérables, sans augmenter les charges des contribuables. Aussi voyons-nous que les lois de la révolution relatives aux biens nationaux ont excepté les forêts des biens doi^t elles ordonnaient la vente. (Loi du 16 brumaire an v, art. 8.) Ce principe est encore en vigueur; il faut une loi spéciale pour que les 'forêts du domaine de l'État puissent être vendues.
Une loi du 25 mars 1 831 a autorisé l'aliénation des forêts jusqu'à concurrence de quatre milHons de revenu. Il en reste encore à l'État, malgré cette vente, un million dix - neuf mille cent trente - neuf hectares
soixante - quatre ares y présentant une valeur de 726,993,456 francs (1).
Telle est rimportance que l'on attache à la conser^ ration et à la bonne administration des bois, qne la législation spéciale qui les concerne ne statue pas eeu^ lementsur les bois de l'État et sur les servitudes aui->« quelles leur voisinage donne lieu , mais qu'elle apporte ded restrictions nombreuses à la jouissance des bcHd appartenant aux particuliers. L'ordonnance de iê^M les lois des 29 septembre 1791 et 8 floréal an viti soni remplacées aujourd'hui par le Gode forestier promulgué le 21 mai 1 827 , et complété par l'ordonnance d'exé* cution du 1^ août de la même année.
Les bois sont divisés en deux classes : ceux t|Ui sont soumis au régime forestier, et ceux qui ne le sont pas*
768. Dans la première classe on range : 1^ les bois et forêts qui font partie du domaine de l'État ; 2* eeut qui fi3nt partie du domaine de la couronne ; 3^ ceat qui sont possédés à titre d'apanages et de majorati réversibles à l'État ; 4^ les bois et les forêts des com« muaes et ,sections de communes ; 5'' ceux des établis^ sements publics (2) ; &" les bois et forêts dans lesquels
(1) 9e la Fortune pabliqaei par MM* Macarel et Boolatiquier , tome I,
pig. 233.
(3) D^ifffèi Fart. 106 do Gode fàreBlier, pùor indemnlier le gwiwicMeitf des frais d'administrtfion des boH des oommanes ou établissemeaU pablks^ il était ajouté k la contribution foncière établie sur ces bols une sonune équK ukBte aax lirais; le montant de cette soomie était réglé ckaque aaoée par la kl d^ finanees i elle était répartie au marc le franc de la cootribatiOB directe, et perçue de la même manière. Ce mode ayant excité dS nombreuses réclamations fondées sur les inégalités de charge qui en résultaient, l'art. 6 ée la M ita fecetteadn 25 Juin 1841 l'a abrogé, et a décidé qu'il serait pajii aa tiéaor, sur les produits tant principaux qu'accessotees de ees bois, efof i»w*i"M» par franc en sus du prix principal de leur adjudication ou eessloa , et que, quant aux produits délivrés en jiature , il serait perçu pour le tréser le Tlo^lèBift de leur valeur, laqaeUe aenit fixée déaaltlveiBent par le pr^et» sur les propositions de» agents forartimailai abfemtliMdai MNWtt» Ur
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l'État^ la couronne^ les communes ou les établisseuieuls publics ont des droits de propriété indivis avec des particuliers. (C. for. 1 . )
769. La gestion de cette importante partie du domaine public est confiée à une administration organisée par Tordonnance du 1*"^ août 1827 et par celle du 5 janvier 1831. V administration des forêts est régie par un directeur^ assisté de trois sous-directeurs formaiit avec lui le conseil d'administration qu'il préside. La France est divisée en trente-deux arrondissements forestiers , administrés par des conservateurs ^ inspecteurs f sous-inspecteurs , gardes généraux , arpenteurs , gardes à cheval et à pied. Une école forestière est destinée à former des agents instruits , nécessaires pour l'administration des forêts.
• 770. L aménagement des forêts de l'État , c'est-àdire le mode de leur exploitation régulière , est réglé pour chaque forêt par une ordonnance royale , et il ne peut être fait aucune coupe extraordinaire qu'en vertu d'une ordonnance spéciale insérée au Bulletin des Lois à peine de nuUité des ventes^ sauf le recours des adjudicataires, s'il y a lieu, contre les fonctionnaires ou agents qui auraient autorisé ces coupes (1).
771 • La vente des coupes des bois de l'État , faite dans l'ordre fucé pour l'aménagement ou en vertu d'une ordonnance spéciale , et^ la cession de leurs différents produits ^ ne peuvent avoir liai que par voie d'adjudication publique, annoncée au moins quinze jours d'avance par des affiches apposées,, dans le chef-lieu du
Dicipaux et des cooten'ateurs. ( V* pour la mise à exécation de eette disposition l'arrêté du ministre des finances da 14 décembre 1841, et la circulaire du directeur des contributions directes du 22 Juillet 1842. Mémorial des per- «^Uons,t. 17,p. 353, et t. 19, p. ICI.)
(1) y* pour l'organisation , les attributions , etc. , les ord. des !«' août 1827, ^ laav. mi» 9 Juiliot 1833» 8-i5 avril 1839.
département , dans le lieu de la vente , dans la corn-»' mune de la situation des bois et les communes environnantes; toutes ces formes sont prescrites à peine de nullité de la vente , et d'amendes contre les agents de l'administration et quelquefois même contre les acquéreurs. Le procès-verbal d'adjudication emporte exécution parée et contrainte par corps contre les adjudicataires , leurs associés et cautions , tant pour le prix principal de l'adjudication que pour les accessoires et les frais. Les cautions sont aussi contraignables solidairement^ et par les mêmes voies , au payement des dommages^ restitutions ou amendes qu'aurait en^ courus Tadjudicataire. (G. for. 28. j L'art. 21 du Code forestier énumére les individus qui ne peuvent prendre part aux ventes , ni par eux-mêmes , ni par personnes interposées , à peine de nullité , et , suivant les circonstances, d'amende, de prison et de dommagesintérêts. (G. for. 21 j 22; G. pén. 412.) Les formalités relatives aux enchères et aux adjudications sont fixées par les art. 23 et suivants du Gode forestier, et par les art. 87 , 88, 89 et 90 de l'ordonnance du l*'' août
L'article 25 du Gode forestier autorisait toute personne reconnue solyable à surenchérir d'un cinquième du montant de l'adjudication jusqu'au lendemain midi, n en résultait que les adjudications se faisaient aux enchères et à l'extinction des feux. (Art. 87 de l'ord. du 1" avril 1S^7. ) Ge système présentait de graves inconvénients; il excluait les adjudications au rabetis et sur soumissions cachetées j fort utiles pour déjouer les coalitions qui entravent quelquefois la liberté des enchères; la crainte d'une surenchère était quelquefois inspirée à l'adjudicataire, pour obtenir de lui des sacrifices oui pouvaient nuire à l'exécution
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éd ses engagements vis-à-vis le trésor. Par ces motifs , en a remplacé les art. 25 et 26 du Code forestier par deux dispositions portant: 1^ que toute adjudication sera définitive du moment où elle sera prononcée, sans que , dans aucun cas , il puisse y avoir lieu à surenc^hère ; 2^ que les divers modes d'adjudications seront déterminés par une ordonnance royale ^ et qu'elles auront toujours lieu avec publicité et concurrence. (Loi du 4 mai 1837.)
Les tribunaux ordinaires sont juges de toutes les contestations qui peuvent s'élever sur la validité des adjudications des bois de l'État ; telle est U règle générale. (Arrêt du Conseil du 28 février 4828.) U ne s'agit en effet que d'un contrat ordinaire auquel nous ne pensons pas qu'on doive appliquer les règles exceptionnelles des ventes de biens nationaux ; mais | aux termes de l'art. 20 du Code forestier, les contestations qui peuvent s'élever pendant les opérations dç l'adjudication sur la validité de ces opérations ou sur la sol- Tabilité de ceux qui font des offres et des cautions , sont décidées immédiatement par le fonctionnaire qui préside la séance (Cod. forest., art. 20 modifié) (1). U fi'agit, en effets d'une matière urgente. Le conseil de préfecture est compétent pour prononcer l'annulation du procès-verbal pour défaut de forme , sur la demande de l'administration ou de l'adjudicataire dans le délai d'un mois après la clôture des opérations. (Cod. forest., 50.) Enfin, lorsque l'adjudicataire no fournit pas les oautiont exigées par le cahier des charges dans le délai prescrit , il est déclaré déchu de l'adjudication parle préfet (C. fores. 24).
L'exploitation des bois, c'est-à-dire tout ce
(0 SanB appel ni recours à aucune autorité, d'après ]*opinion de M. Dupin, Comm. sur l'art. 20.
qui tient à la coupe ^ à la façon des bois , à leur extraction des ventes, est réglé par le Code forestier, par ' Tordonnance du l**^ août 1827, et par les actes d'adju-* dication(l). Il faut remarquer la disposition de l'art. 45 du Gode forestier, qui rend les adjudicataires respon* sables, à partir du permis d'exploiter jusqu'au jour où ils ont obtenu leur décharge , de tous délits forestiers commis dans leurs ventes et à l'ouïe de la cognée (2), si leurs facteurs ou gardes-ventes n'en font leurs rapports à l'agent forestier dans le délai de cinq jours. L'exploitation est suivie d'un réarpentage et d'un récblement destinés à constater si la coupe a été faite dans l'étendue déterminée et conformément à la loi et ai( cahier des charges. Les adjudicataires et l'administration ont un mois après la clôture des opérations pour demander devant le conseil de préfecture l'annulation
du procès-verbal pour défaut de forme ou pour fausse ënoQciation. (Cod. forest., 47, 48, 49.)
773. Les bois de l'État ont été grevés à diverses époques ,' soit au profit des communes , soit au profit des particuliers, d'un grand nombre de servitudes qui en diminuaient la valeur, et dont la jouissance donnait lieu à de nombreuses détériorations. Tels sont les affçor unions et ks droits dusagt.
IS affectation est un droit concédé à titre onéreux ou gratuit à une personne, sous certaines conditions, de prendre annuellement dans une forêt une quantité déterminée de bois popr alimenter une usine créée par elle , droit qui passe à ses successeurs djtps le mêqie établissement. Ce droit est distinct du droit d'usage proprement dit, dont nous parlerons plus bas. La plu-
(1) G. for., art. 29 à 47 ; ord. du 1er août 1827, art. 92 à 96.
(2) L'espace appelé V<m\e de la cognée est fixé à la distance de 250 mètreft à partir des limites de la coupe. (G. for. , 31 , $ 2. )
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part tics affectations avaient été faites au mépris des prohibitions légales. Le Code Forestier, pour en amener l'abrogation sans trop de secousses , les a d'abord prohibées pour l'avenir, puis il a décidé que toutes celles faites malgré les prohibitions légales , soit à perpétuité, soit sans indication de terme , soit à des termes plus éloignés que le 1^"* septembre 1837, cesseraient à cette époque d'avoir leur effet , sauf aux concessionnaires à se pourvoir devant les tribunaux dans l'année de la promulgation de la loi pour faire statuer sur la validité de leurs- titres : dans le cas où le titre a été reconnu valable, par les tribunaux , l'État a encore la faculté d'affranchir les forêts de l'affectation au moyen du cart" tonnementf dont nous parlerons tout à l'heure. Lorsque l'affectation est reconnue valable ,. et que le roulement de l'usine à laquelle elle se rattache est arrêté pendant deux années consécutives , l'affectation cesse de plein droit , excepté si la suppression est le résultat d'une force majeure dûment constatée (1).
774. Les droits Jtusage appartiennent ou à des particuliers ou à des communes. On en distingue plusieurs espèces : les principaux sont le pâturage ou pacage , droit de faire paître le bétail; le panage ou glandée^ droit de mener les porcs dans une forêt pour se nourrir de gland ; Vaffbuage (de focuSj foyer), droit de prendre dans une forêt le bois de chauffage nécessaire aux usagers; le marronnage, droit de se faire délivrer des arbres destinés à la réparation et construction des bâtiments. Pour faire cesser les inconvénients auxquels donnait lieu la jouissance de ces différents usages, le Gode forestier défend d'en concéder à l'avenir, de quelque nature que ce soit , dans les bois de l'État; il conserve ceux
(1) C. for., art. 58,59, 60, CI ; ord, 4a !«• août (837f art. 109, 110, Ifl,
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qui f au jour de sa promulgation , étaient reconnus comme fondés, soit par des actes du gouvernement, soit par des jugements ou des arrêts définitifs j ou qui Tont été depuis à la suite d'instances engagées dans les deux années de cette date par des usagers alors en jouissance (1); mais il autorise le gouvernement à affranchir les forêts de tous ceux qui existent , malgré les usagers.
Le mode d'affranchissement varie suivant la nature des droits; ceux qui consistent dans des. usages en bois peuvent être convertis en une portion de la pleine propriété de la forêt. Cette opération , que Ton appelle cantonnement^ est faite de gré à gré , et, en cas de contestation soit sur l'évaluation du droit d'usage, soit sur l'assiette du cantonnement , il est statué par les tribunaux; Taction en cantonnement appartient au gouvernement, qui l'exerce, lorsqu'il le juge convenable, pour affranchir les bois soit des affectations , soit des usages , mais elle ne peut être exercée par les usagers contre l'État (2).
Les droits de pâturage ^panage et glandée, peuvent être rachetés moyennant des indemnités qui sont réglées de gré à gré , ou, en cas de contestation, par les tribunaux , c'est-à-dire par le jury, conformément à la 1(H du 3 mai 1 841 ; mais ce rachat ne peut se faire dans les lieux où l'exercice du droit de pâturage est devenu
(1) Les réclamations de droits d*asage dans les forêts de TEtat sont du reatort de raotorité Judiciaire ç et les arrêtés d'un conseil de préfecture ou d'uD préfet , rendus après le dépôt des pièces , conformément à la loi du 28 Teniôet an xi, ne sont que de simples avis, ne faisant point ol)stacIe à ce que les questions de propriété soient portées derant les tribunaux. (Arrêt du Conseil du 7 mars 1838. ]
(3) C. for., art.CO, 61, 62 et 63; ord. du 1er août 1827, art. 112, 113, 114 et tl&. Pour le mode de Jouissance des droits d'usage en bois non rachetés , Voir[wi. 79 et suiv. du Gode forest., art. |22 et 1?3 de Tordonnance du )<Y août 1827,
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d'une absolue nécessité pour les habitants d'une ou de plusieurs communes. Si celte nécessité est contestée par l'administration forestière , les parties peuvent se pourvoir devant le conseil de préfecture, qui statue après une enquête de commodo et incommodo , sauf recours au Conseil d*Etat (1). L'exercice des droits conservés peut toujours être réduit par l'administration suivant la possibilité des forêts. On entend par ce qiot les ressources que présentent pour le pacage, retendue, le genre et la qualité des produits d'une forêt. En cas de contestation sur ce point » il y a lieu à recours au conseil de préfecture et au Conseil d'Etat (2). Enfin •les articles 66 et suivants du Code forestier, 1 18 et suivants de l'ordonnance , tracent des régies de police relatives au mode de jouissance des droits de pacage qui ne peuvent avoir lieu que dans les bois déclarés défen-' sables par l'administration forestière. En cas de contestation sur la question de défensabilitéj il y a recours au conseil de préfecture (3).
775, Le voisinage des forêts emporte, relativement aux fonds voisins , des modifications aux régies ordi- .ns^res de la propriété. La délimitation et le bornage entre TÉtat et les propriétaires voisin^ des forêts peu- Tcnt être demandés et avoir lieu selon les formes du droit commun. Mais si l'État, assigné en bornage, déclare que l'administration forestière doit faire procéder dans les six mois de la demande à la délimitation générale de la forêt, les tribunaux doivent surseoir à statuer sur les actions partielles. L'opération de la déli-
(1) G. for. , art. 04 ; ord. dn 1er août 1837, art. 1 16.
(2) C. for. , art. 65 ; ord. do !•' août 1827, art. 1 17.
(3) C. for., art. 66; ord. du 1*' août 1827, art. 118 et 119. La défensabiîiié est la qualité des bois qui leur permet , à raison de l'âge où ils [sont par-
• venus, de w défendre de la dent des bestiaux. Cette qualité, qui varie suivant l'efisence des bois et des localité? , est reconnue par Tadmlnlstration forestl^.
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mitation est annoncée deux mois d'avance par un arrêté du préfet , publié et affiché dans les conununes limitrophes, et signifié au domicile des propriétaires riverains^ ou à celui de leurs fermiers , gardes ou agents. L'opération a lieu tant en leur absence qu'en leur présence ; une nouvelle publication fait connaître que le procèsverbal qui la constate est déposé au secrétariat de la sous-préfecture ; les parties intéressées ont un an pour en prendre connaissance et présenter leurs réclama''* lions { à l'expiration de ce délai sans réclamation ^ ou après le jugement des réclamations , qui sont portées devant les tribunaux ordinaires , il est procédé au placement des bornes en présence des parties intéresséeSi ou elles dûment appelées. Le bornage a lieu à frais communs ; mais les fossés son t'exécutes aux frais de la partie qui les requiert , pris en entier sur son terrain | et restent sa propriété (1).
776« Il a fallu éloigner du voisinage des forêts toutes les habitations qui pourraient servir à cacher du bois volé ; tous les établissements dans lesquels le bois est façonné et devient méconnaissable ; ceux surtout qui , nécessitant l'emploi du feu, fourniraient un moyen ËKÛle tle le faire disparaître avec» profit pour le voleur* De là les prohibitions suivantes , qui sont renouvelées de l'ordonnance de 1669.
Aucune construction de maisons ou de fermes ne peut être effectuée sans l'autorisation du gouvernement y à la distance de cinq cents mètres des bois et
(0 C. for. , art. 8 à 14 ] ord. du 1*' août 1837, art. è7 à 66. La demande de bornage à l'amiable doit être adressée au préfet du département, qui s'entend arec le conservateur des forêts et le directeur du domaine pour faire fiieéder à celte opération. Il en est de même des réclamations i ce n'est qo'aataat que le préfet ne ferait pas droit à ces demandes et réclamations, qall y aoralt lieu de se pourvoir devant les tribunaux , en observant les formlltét preseritet à ceux qui assignent l'Etat. (N« 787.)
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d'une absolue nécessité pour les habitants d'une ou de plusieurs conununes. Si celte nécessité est contestée par Tadministration forestière , les parties peuvent se pourvoir devant le conseil de préfecture , qui statue après ime enquête de commodo et incommodo ^ sauf recours au Conseil d*Etat (1). L'exercice des droits conaervés peut toujours être réduit par l'administration suivant hi possibilhé des forêts. On entend par ce qiot les ressources que présentent pour le pacage , l'étendue, le genre et la qualité des produits d'une forêt. En cas ■de contestation sur ce point » il y a lieu à recours au conseil de préfecture et au Conseil d'Etat (2). Enfin les articles 66 et suivants du Code forestier^ 118 et suivants de l'ordonnance , tracent des régies de police relatives au mode de jouissance des droits de pacage qui ne peuvent avoir lieu que dans les bois déclarés difenr $ubles par l'administration forestière. En cas de contestation sur la question de défensabiliiéj il y a recours au conseil de préfecture (3).
775, Le voisinage des forêts emporte, relativement aux fonds voisins , des modifications aux règles ordi- .ns^ires de la propriété. La délimitation et le bornage entre l'État et les propriétaires voisin^ des forêts peuvent être demandés et avoir lieu selon les formes du droit commun. Mais si l'État, assigné en bornage, déclare que l'administration forestière doit faire procéder dans les six mois de la demande à la délimitation générale de la forêt, les tribunaux doivent surseoir à statuer sur les actions partielles. L'opération de la déli*
(1) G. for. , art. 04 ; ord. du !«• août 182T, art. 1 IG.
(2) C. for., art. 65; ord. du V* août 1827, art. 117.
(3) C. for., art. 6C; ord. du !•' août 1827, art. 118 et 119. La défensabaué est la qualité des bols qui leur permet , à raison de l'âge où ils [sont par-
' venus, de se défendre de la dent des bestiaux. Cette qualité , qui varie suivant rewence des bois et des localités, est reconnue par radmlnlstratlon forestière.
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mitation est annoncée deux mois d'avance par un arrêté du préfet , publié et affiché dans les communes limitro- I^es, et signifié au domicile des propriétaires riverains» ou à celui de leurs fermiers , gardes ou agents. L'opération a lieu tant en leur absence qu'en leur présence ; une nouvelle publication fait connaître que le procèsverbal qui la constate est déposé au secrétariat de la sous-préfecture ; les parties intéressées ont un an pour en prendre connaissance et présenter leurs réclama*'* tiona { à l'expiration de ce délai sans réclamation ^ ou après le jugement des réclamations , qui sont portées devant les tribunaux ordinaires , il est procédé au placement des bornes en présence des parties intéressées , ou elles dûment appelées. Le bornage a lieu à frais communs ; mais les fossés sont exécutés aux frais de la partie qui les requiert , pris en entier sur son terrain | et restent sa propriété (1).
776. Il a fallu éloigner du voisinage des forets toutes les habitations qui pourraient servir à cacher du bois volé ; tous les établissements dans lesquels le bois est façonné et devient méconnaissable ; ceux surtout qui , nécessitant l'emploi du feu, fourniraient un moyen Êtcile de le faire disparaître avec* profit pour le voleur^ De là les prohibitions suivantes , qui sont renouvelées de l'ordonnance de 1669.
Aucune construction de maisons ou de fermes ne peut être effectuée sans l'autorisation du gouvernement , à la distance de cinq cents mètres des bois et
(I) G. for. , art. 8 à 14 ; ord, da 1*' août 1837, art. è7 à 66. La demande de bornage à Tamiable doit être adressée au préfet du département, qui s'entend arec le conservateur des forêts et le directeur du domaine pour faire ptoeéder à cette opération. Il en est de même des réclamations : ce n*eat qu'autaat que le préfet ne ferait pas droit à ces demandes et réclamations , qafl y aurait Heu de se pourvoir devant les tribunaux , en observant les formalités prescrites à ceux qui assignent l'Etat. (N^ 787.)
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forêts soumis au régime forestier , sous peine de démolition ; ce qui , toutefois , ne s'applique pas aux bois et forêts appartenant aux communes , qui sont d'une contenance inférieure à 250 hectares. L'autorisation est censée accordée lorsqu'il s'est écoulé depuis la demande six mois sans réponse. Cette prohibition n'a d'effet que pour les constructions postérieures à la promulgation du Code forestier ; les maisons et les fermes existantes à cette époque ont été conservées , et peuvent être , sans autorisation y réparées y reconstruites et augmentées. Mais il existe une prohibition plus étendue à l'égard des maisons bâties sur perches , des loges , des baraques en bois ou hangars qui pourraient servir d'asile à des malfaiteurs ; aucune construction de cette nature ne peut être faite dans l'enceinte et à moins d'un kilomètre de distance des bois et forets, sous peine d'une amende de 50 francs et de la démolition dans le mois dé la date du jugement. (C. F., 152, i53.)
777. Les habitants des maisons ou des fermes qui existent en deçà de la limite de 500 mètres ne peuvent établir dans ces maisons aucun atelier à façonner le bois y aucun chantier ou magasin pour en faire le commerce ^ sans la permission spéciale du gouvernement^ sous peine de cinquante francs d'amende et de la confiscation des bois. L'autorisation peut leur être retirée quand ils ont subi une condamnation pour délit forestier. Les usines à scier le bois ne peuvent être établies dans l'enceinte et à moins de deux kilomètres des forêts, sans autorisation , à peine de 1 00 à 500 fr. d'amende et de la démolition. Toutefois la prohibition de construire sans autorisation des maisons et des ferme»*, d'établir des ateliers à façonner ou à scier le bois , des magasins ou des chantiers j ne s'applique pas aux villes,
villages ou hameaux formant une population agglomérée y à quelque distance qu'ils se trouvent des forêts. (CF., 154, 155, 156; ord. du 1«- août 1827, 180.) Enfin, les fours à chaux ou à plâtre^ soit temporaires ^ soit permanents, les briqueteries et les tuileries ne peuvent être établis dans l'intérieur et à moins d'un kilo* mètre des forêts , sans l'autorisation du gouvernement , à peine de 1 00 à 500 fr. d'amende et de démoUtion , sans excepter ceux qui feraient partie d'une ville ^ d'un village ou d'un hameau. ( G. F. , 191 ; G« de cass. , 13 bov. 1828.)
778. Les étabhssements qui ont obtenu l'autorisa*tion sont soumis aux visites des agents forestiers , qui peuvent faire toutes les perquisitions sans l'assistance d'un officier public, pourvu qu'ils se présentent au nombre de deux , ou, s'il n'y en a qu'un seul, qu'il soit accompagné de deux témoins domiciliés dans la commune. Les arbres introduits dans les scieries doivent être marqués du marteau des gardes forestiers^ à peine de 100 à 300 fr. d'amende (1).
779. C'est encore dans l'intérêt public qu'il a été apporté une modification au principe du droit common contenu dans Tarticle 672 du Gode civil , portant qoe celui sur la propriété duquel avancent les brandies des arbres du voisin peut le contraindre à les couper. On a considéré que les arbres les plus beaux et les plus propres au service de la marine sont en général ceux qui croissent sur la lisière des forêts ; que Félagage des arbres qui sont déjà parvenus à une certaine hauteur peut leur causer beaucoup de préjudice. En conséquence , l'art. 1 50 du Gode forestier déclare que les propriétaires riverains des bois et forêts , même
(1) Code forcst., art. 57 et 58. (f^otr, pour la forme des demandes en «mortaïUoo, rord. du V' août 1827, art. 177 à 180.)
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appartenant à des particuliers , ne peuvent se préva^ loir du droit d'élagage pour les arbres de lisière qui ont plus de trente ans. Il a été dit à la Chambre des Pairs , par le commissaire du Roi, que cette disposition n'était que transitoire et temporaire , qu'elle ne s'appliquaii qu'aux arbres déjà âgés de trente ans à l'époque de la promulgation du Code forestier ; mais qu'à l'avenir les arbres non compris dans cette exception sermit soumis aux dispositions du droit commun j sauf imx propriétaires qui voudront laisser monter leurs arbres en futaie à observer une distance assez grande pour que les branches ne s'étendent pas sur le fonds voisin. (CF., 150.)
780. L'Ëtat avait autrefois , d'après l'ordonnance de 1669, le droit de marteler et de prendre pour la ma^rine , même dans les bois des particuliers , les arbres qui lui paraissaient propres aux constructions mari^ titùeê* Ce privil^ a cessé, d'après le Code forestier, le 81 mai 4837, pour ce qui est relatif aux bois des partie culicrs; mais il subsiste encore à l'égard des bois soumis au régime forestier, vis-^-vis l'adjudicataire des coupes. Les ariM^ qui ont été marqués par l'État doivent étrfe livrés par l'adjudicataire à l'administration de la ma^ rine. Le prix en est r^lé à l'amiable ; en cas de con^ testation , il est fixé par deux exparts nommés contra^ Notoirement , et , en cas de partage, un troisième expert têt nommé par le tribunal de première instance , à la requête de la partie la plus diligente. (C. for., 122 à 427. )
781 • Une servitude d'une nature analogue sub^ste aussi sur les bois des particuliers situés dans les tles et sur les bords du Rhin , dans un rayon de cinq kilo^ mètres ; elle a pour but de mettre à la disposition de l'administration dea bois suffisants pour réparer les
digues qui retiennent le Rhin dans son lit , et protègent contre l'inondation les plaines qui l'avoisinent. U résulte du rapport fait à la Chambre des Députés par le directeur général des ponts et chaussées que , dans les dix années qui ont précédé 1 827, on a employé chaque année > pour cet objet, sept cent cinquante mille fas^ cines , qui ont donné lieu annuellement à l'exploitation de quatre mille hectares d'iles et de forêts.
Les bois et oseraies nécessaires à ces travaux sont pris d'abord dans les bois de l'État , dans ceux des communes , et subsidiairement dans ceux des particu^ liers. Afin que l'administration ne soit pas privée {&•>opinément des ressources dont elle peut avoir besoin ^ les propriétaires de bois qui veulent opérer des coupes sont tenus d'en faire trois mois d'avance la déclaration à la sous*préfecture ; si dans les trois mois leurs bois ne sont pas requis , ils peuvent en disposer librement^ Un propriétaire qui effectuerait une coupe de bois SAns avoir observé cette formalité y excq)té dans les cas d'urgence, serait condamné à une amende d'un franc par are ; l'amende serait de quatre francs , si , après que la réquisition lui a été adressée , il détournait les bois de leur destination. Dans le cas de réquisition^ le propriétaire doit déclarer s'il veut exploiter lui-même dans le délai qui lui est fixé ; s'il ne le veut pas , l'exploitation est faite par les entrepreneurs des tra^ vanx. Les réquisitions sont faites par le préfet; elles peuvent avoir lieu , en cas d'urgence , même à l'égard des propriétaires qui n'ont fait aucune déclaration; c'est ce qui résulte de la discussion de la loi et de Tar^ tîde 1 44 , § 2, du Code forestier. Le prix des bois et oseraies est payé par les entrepreneurs des travaux, dans le délai de trois mois après l'abatage constaté , d'après U fixation faite de gré à gué , ou à dire d'ex*-
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perts- (C. for., 136 à 143; ord. du 1«* août 1827, 162 à 168.)
782. Enfin une servitude bien plus importante et bien plus générale a été établie sur les bois des particuliers danSi l'intérêt public; c'est celle qui interdit aux propriétaires pendant 20 ans , à dater de la promulgation du Gode forestier^ c'est-à-dire jusqu'au 22 mai 1847, la faculté de faire arracher et défricher leurs bois sans en avoir obtenu l'autorisation, lorsqu'il y a opposition de la part de l'administratiion. Le propriétaire qui veut défricher doit en faire la déclaration à la sous-préfecture au moins six mois d'avance. Fendant ces six mois l'administration peut faire signifier son opposition, et, dans les six mois. à dater de cette signification , le préfet statue sur cette opposition, sauf recours au ministre. Le propriétaire , en cas de contravention , est condamné à payer une amende et à rétablir les lieux en nature de bois dans les délais fixés par le jugement. Cette obligation ne s'applique pas,
i^ Aux jeunes bois pendant les 20 premières années après leur semis ou leur plantation , à moins qu'ils n'aient été plantés par suite d'un jugement de condamnation prononcé pour défrichement non autorisé ;
2'' Aux parcs et jardins clos attenants aux habitations;
3^ Aux bois non clos d'une étendue au-dessous de quatre hectares , lorsqu'ils ne font point partie d'un autre bois qui compléterait cette contenance, ou qu'ils ne sont pas situés sur le sommet ou sur la pente d'une montagne. (G. for., art. 219 à 224; ord. du 1'''' août 1827, 192 à 197.)
Dans toutes les actions réelles relatives aux forêts , le préfet représente l'État, puisqu'il s'agit d'une ma*-
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tiére domaniale ; mais les actions et poursuites relatives aux délits et contraventions sont exercées par les agents forestiers, concurremment avec le ministère public. (/^^ pour le mode de constatation de poursuite et de répression, le Code forestier, titres 11,12ct13. )Lie produit des amendes prononcées en matière de contraventions ou de délits forestiers appartient pour deux tiers au trésor, et pour un tiers aux gardes et agents de Tadministration des forets. Le mode de répartition de ce dernier tiers est réglé par une ordonnance du Roi« (L. du 1/» juillet 1838, art. 5. )
BecUfication et approbation des tarifs
799. Répartition individuelle. ^ Confection des états de sections et de matrices des rôles.
809» Réclamations des particuliers et contentieux. 801. Caractère relatif des évaluations cadastrales. — Détails ita* tistiques sur rinipôt foncier.
X, S l«^ Principes généranXt
783. Lorsque le revenu des biens appartenant à l'Etat ne sufiit pas pour soutenir les charges publiques, il est juste que les citoyens contribuent , sur leur propre fortune , à des dépenses établies dans un intérêt général. Ainsi l'impôt n'est plus , dans les principes . du droit actuel, l'aveu d'une concession territoriale , * ou une charge établie sur les vaincus au profit des vainqueurs; c'est la part contributive de chaque citoyen dans les dépenses d'intérêt public. Cette vérité avait été aperçue sous l'ancienne monarchie ; on tenait dés lors pour principe que l'impôt doit être consenti par ceux qui le payent, ou par des mandataires en leur nom. Maiè ce principe, comme beaucoup d'autres qui n'avaient aucune garantie, était presque toujours foulé aux pieds. Des impôts établis sans discernement, des droits de toute nature qui avaient leur source dans des usages abusifs, écrasaient la partie industrielle et agricole de la population , tandis que les classes les plus riches échappaient à la plupart des charges, qui devenaient d'autant plus pesantes pour le peuple. Les impôts n'entraient dans le trésor public que pour une faible partie. Les uns , comme les dîmes et une foule de droits selgneuriaux; étaient perçus au profit des classes privw
COMTRIBCTIOMS DIRECTES. 83
Idgiées; d'autres étaient adjugés à des fermiei^ qui pressuraient le peuple au nom de l'Etat; enfin, les revenus publics, détournés de leur véritable destination^ servaient souvent à alimenter le luxe des courtisans, ou à payer les dépenses de fêtes improductives. L'impôt était donc alors mal assis, mal réparti, mal recouvre et mal dépensé.
On sait que les embarras du trésor, épuisé par les guerres, les largesses et les dilapidations de toute espèce, furent la cause accidentelle de la révolution de 1789. Parmi les résultats les plus importants de ce grand événement politique , il faut signaler l'établissement d'impôts qui frappent sans distinction sur toutes les fortunes, qui sont votés par les Chambres (Ch. const., art. 2, 15 , 40 *), répartis par les représentants de la nation , du département, de l'arrondissement et de la commune , et recouvrés par des agents de l'administration; enfin ^ la création d'une comptabilité rigoureuse qui permet de suivre l'argent, depuis le jour où il est entré dans la caisse du percepteur, jusqu'à celui où il a reçu l'emploi auquel il était destiné par la loi. Il peut sans doute y avoir quelques améliorations de détail à apporter ; on peut critiquer l'assiette de quelques impôts ; mais il parait diflicile de trouver des principes plus sages que ceux sur les- [ qaels repose aujourd'hui l'ensemble de notre système financier.
784. La base la plus nalurellc de l'impôt est la propriété immobilière. Ici la matière imposable est facile à connaiti*e ; elle ne peut échapper aux investigations des agents du fiisc , auxquels elle présente la garantie d'un payement sûr et prompt. Cependant la propriété . foncière ne doit pas seule Mipporler les charges de \ TEtat : il est aussi des fortunes mobilières qu'il faut
atteindre; il est des industries qu'il faut mettre à eontribution. C'est le propre d'un bon système d'impôts de ménager autant que possible l'agriculture, cette mamelle de l'État, comme l'appelait Sully. Le trésor public doit proGter de la prospérité du commerce et de l'industrie, pour participera leurs bénéfices; parce que dans les temps de détresse , lorsque l'industrie et le commerce sont presque anéantis ^ il est oblige de demander à la propriété immobilière, seule matière imposable qui ne puisse lui échapper, les ressources dont le besoin se fait alors plus vivement sentir.
Parmi les contributions il y en a qui reçoivent le nom à^ contributions directes ^ parce qu'elles frappent directement sur les biens ou sur les pefôonnes au moyen d'un rôle nominatif.
D'autres que' l'on qualifie Ôl indirectes , parce que , portant d'abord sur des objets de consommation , elles ne sont payées ii\{ indirectement par le consommateur.
Les premières sont des dettes personnelles auxquelles le contribuable ne peut se soustraire tant qu'il possède les facultés qui y donnent lieu.
Les secondes ne sont ducs que par ceux qui consomment.
Enfin, TKtat trouve encore des l'essources dans un grand nombre d'institutions fiscales, auxquelles on n'a pas donné un nom générique (1).
785. Il y a quatre contributions qui réunissent tons les caractères qui constituent les contributions directes : ce sont les contributions /bncidrc, personîielie et mobi^ liére, des pointes et fenêtres , des patetites, auxquelles on
i) Noufi ne noui^ occuiiuih ici qi^ des ImiN»l? qui proliloiit au trésor puhVu: ; nous verrous plui loin qu'il existe aussi des charge.'? i-omniuuaK'S: cl df^partcmciitult'.^.
ajoute ordinairement les redevances sur les mines ^ Plu* sieurs (axes sont assimilées, sous certains rapports, aux contributions directes; nous en donnerons plus loin Vénumération.
786. Deux branches de Tadministratlon se partagent tout ce qui est relatif aux contributions dii*ectes. L'une, chargée de l'établissement de Tiinpôt, se comi>osc d'un directeur général, de trois sous-directeurs , d'un directeur par département, d'inspecteurs et de contrôleurs : c'est V administration des cofittnbutions directes ^ dont les membi^es se livrent à tous les travaux qui doivent servir d'éléments pour la confection des ràles, avec la coopération des autorités municipales et des contri* buables, dans les cas déterminés par la loi (1).* L'autre est chargée du recouvrement : elle se compose de percepteurs qui versent leurs fonds chez les receveurs d'arrondissement, lesquels versent eux-mêmes chez les receveurs généraux, dont les caisses font partie du trésor public (2).
787. Il existe une différence importante dans le vote et l'assiette des impôts directs. A l'égard des uns , on détermine par avance la somme totale qu'ils devront produire , et l'on répartit ensuite cette somme entre les départements, les arrondissements, les communes et les individus ; on les appelle impôts de répartition.
A l'égard des autres, on fixe seulement la somme qui devra être payée par chaque contribuable; on les appelle impôts de quotité.
Ainâi , dans l'impôt de répartition le produit est
(I) Ord. 8 janv. IS41; arrête du min. dcâ fin. 9 janv. 18U.
(2 y. luià des r friict, an vi, art. 2; 27 vent, an viii, art. 2 et 3; 5 vent, an xii , art. 10 et U ; loi du 3 frim. an viii, art. 3 , et l'instruction du min!:strc des tinances du 22 frlni. an viii. Pour l'époque et le mode des verf^unents et la responsabilité , voir le décret du 4 Janv. t80H, et l'instr. mintotéricllc du 7 Janv. J808 , ajrïêté du 10 Ihorni. an viii.
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certain ,~ mais la part de cliaque individu est incertaine jusqu'après la répartition ; dans Vimpôl de quo^ iùéj au contraire y la quote-part de chaque individu est certaine , mais le total est incertain jusqu'après la perception.
(( Un résultat de ces deux modes d'imposition , c'est queVtmpôide répartition oblige la commune tout cntiéra pour le payement du contingent qui lui est assigné ; de sorte que le montant des décharges et réductions est réimposé sur les habitants, afm que la somme à laquelle s'élève le contingent soit toujours atteinte. Dans Vimpàt de quotité^ au contraire^ la commune n'est nullement solidaire du payement de la cote de chaque contribuable. Les cotes mal imposées tombent en non-valeurs pour le trésor public (1). n
Les impûts de répartition sont : les contributions foncière , personnelle et mobilière , et des portes et /enêtres. Les patentes et les redevances sur les mines sont des impôts de quotité.
Les contributions directes ne sont consenties que pour un an ; elles doivent éti*e chaque année votées de nouveau y après discussion, par les deux Chambres (Ch. const. AI '^). C'est là un excellent moyen de mettre toujours les charges en rapport avec les besoins variables de l'Etat et les ressources de la matière im-posablc.
788. La répartition des impots de la premièixî classe est faite entre les départements par la loi elle-même; entre les arrondissements du même département, par le conseil général; entre les communes du même arrondissement , par le conseil d'arrondissement ; et entre les individus do la même con^mune , d'après les
(1) Poorâui(e3 en matière de contributions directe?, p<ir M. Duricux, 1. 1, p. -39.
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matrices de rôles dont nous ferons connaiti^e la composition (1 )• Voici quels sont les moyens d'exécution tracés par la loi pour le second et le troisième degré de répartition.
Lorsque l'époque de la session des conseils généraux est fixée , le préfet prépare à l'avance tous les documents relatifs à la répartition; il y joint les demandes en réduction formées par les communes, ainsi que les observations que les conseils d'arrondissement ont dû faire sur ces demandes; ces pièces sont remises par lui au conseil général , qui doi^ prononcer sur toutes US réclamations , et faire la répartition pendant sa session, dont la durée ne peut excéder quin/.e jours (2). Lorsqu'il a terminé la répartition entre les arrondissements, le conseil général en porte le résultat sur deux tableaux , l'un pour la contribution foncière , Tautra pour la contribution personnelle et mobilière ; ces tableaux sont remis au préfet, qui les adresse au ministre des finances , et en envoie des copies au directeur des contributions et au receveur général. Le préfet expédie à chaque sous-préfet , pour chaque contribution y un mandement qui contient les mêmes indications que le tableau de répartition (3).
La répartition entre les communes est exécutée par le conseil d'arrondissement d'apirs les bases arrêtées par le conseil général ; les tableaux en sont dressés par le sous-préfet, et envoyés par lui au préfet et au receveur particulier.
Nous verrons en traitant de chacun des autres impôts comment la répartition s'opère dans le dernier degré.
il) \jo\ du 3 frim. an vu, art. 8; loi du 28 pluv. an viii, nrt. G, $ 3, et Btt. 10, $3.
(2} L. 2 mcB»Idor an vii , art. 12 ; loi du 10 mni 1R38, ml. 1 *. '3 Circul. du 18 mni fftt8.
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T80. I^a répartition dcrimpùl oiïraitlcs plusgrandcâ difTicuUés au moment où on appliqua le système ci*eé par la loi du 3 frimaire an vu. On n'avait alors aucune donnée certaine sur le revenu des propriétés foncières et sur la richesse mobilière des difféi^ntes parties de la France; on fut oblige de se contenter de renseignements qui devaient nécessairement être erronés dans le plus grand nombre de cas. Il en résulta des inégalités choquantes dans le rapport de l'impôt au revenu réel d'un département à l'autre. L'égalité proportionnelle de Timpùt, qui est dans le vœu de la loi, ne peut avoir lieu qu'à l'aide du temps. La loi du 15 mai 1818 prescrivit la présentation aux Chambres d'un nouveau projet de répartition de la contribution foncière entre les départements. Par suite de ce travail, un dégrèvement fut accordé à Irente-cinq départements par l'art. 14 de la loi du 17 juillet 1819. Un second dégrèvement fut accordé par Tart. 17 de la loi du 31 juillet 1821 à cinquante-deux déparlements. L'art. 2 de la loi du 1 4 juillet 1838, renouvelant avec quelques modifications une disposition qui existait dans la loi du 31 avril 1832, porte qu'il sera soumis aux Chambres dans la session de 1 842 , et ensuite de dix années en dix années , un nouveau projet de répartition entre les départements, tant de la contribution personnelle et mo-> bilière que de la contribution des portes et fenêtres. L'exécution de cette disposition a été renvoyée à la session de 1844, à cause des didicultés qu'a éprouvées en 1841 l'opération du recensement. ( Loi du 11 juin 4842 , art. 2) (1). De cette manière la répartition entre
(1) Les difllcuUés auxquelles le recensement a donne lieu , dans que1que«^ parties de la France, étaient de plusieurs espt'ces; les unes prenaient leur source dans la légalité , les autres n'avaient d'autre base que la crainte de quelques propriétaires influents do voir leurs contributions s'élever au taux qu'ellp? tlevaionl r<^ellement nltelndri*. L'e«prit de pnrtl proflta de roreai»ioa
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les départements, cl par suite entre les arrondissements, les communes et les particuliers , deviendra de jour en
pour soulever les populalioii? , qui firent prouve d'une complùlc inintc'llisencc. en adoptant les bruits ]o< idn.* absurde?, et en ^'opposant ù une opération dont le résultai devait être de diminuer leur quote-pail dan? les coulribution« personnelles, mobilières et dis portes et fenêtres.
Les ditlieullês légales étaient fondées sur ee iiuc le recensement s'opérait par les agents des contributions directes seuls; on soutenait qu'il devait avoir lieu par les ré|»artiteur<. On confondait ain«i deux espèces de recensements, l'uoquia pour but d'éclairer la puissance législative, les conseils généraux des départements et les conseils d'arrondissement , sitr les moyens d'arriver à la répartition la plus équitable de l'ImiMM entre les départements , arrondissewienls et conmiunes, et l'autre qui prépare dans chaque commune la répartition entre les contribuables.
l-es lois des 23 novembre 1190, i;j jan\ier 1701, rénnissaient ces deux r<|»érationft en une seule, A laquelle il devait être i»rocédé par les ofilciers municipaux et les commissaires nommés par le conseil général de la commune. Mais les communes firent fort mal 1rs afi^aires du couvernement ; il y eut JiL«qn'à cinq ou six années d'arriérées dans Tacquiltement i\q? contributions directes. Ce fut par ce motif que la loi du 22 brumaire an vi organisa l'agence de* contribniious directes , dont les employés étaient chargés , sous la survcilIancA du ministre des finances, de rassembler tous les renseignetnents et matériaux propres à perfectionner Vussietle et la répartition des roniributlons directes. Cette agence fut remplacée par la direction actuelle de» contributions directes ( loi du 3 frimaire an viii }, qui hérita de ses attrl- LutionA, comme on peut le voir par l'art. 30 de la loi du !.'> septembre 1807, et par les art. il et 31 de la loi du 21 avril 1831, et surtout par l'art. 2 de la iai du M juillet 1838, qui porte : qu'il sera soumis aux Chambres un nouveau projet de répartition entre les départements, tant de la contribution personnelle cl mobilière que de la contribution des portes et fenêtres, et qui ajoute : « A cet effet, les agents des contributions directes continueront de tenir au courant les renseignements destinés à faire connaître le nombre des individus paisibles de la contrdmtion personnelle, le montant des loyers d'habitation, et le nombre des portes et fenêtres imi>osnbles. » L'emploi exclusif des agents d»5 contributions directes dans le recensement qui avait ponr but d'arriver à une plus juste rcp.'utition de l'impôt entre les départements , arrondissements et conmiunes , était don«: parfaitement légal. Ajoutons que l'expi^rienee avait prouvé que c'était le seul moyen d'arriver au résultat que Ton voulait atteindre.
Le recensement qui a pour but la répartition individuelle est toujours fiiil par les commissaires-répartiteurs , qui , assistés «lu contrôleur des contrliM.itions directes , rédigent la matrice des rôles des contributions pei-sonndb^s et mobilières et di;s portes et fenêln-r-. (Loi du 21 avril 1831, art. 17, 2C et 27.) On conçoit, en elVet, qu'il n'y ail aucun ineon\énieiit fi confier ce dernier deiçré de répartition aux agents do la commune, parce que, le contingent étant fixe, ils n'ont plus d'autre intérêt que de le répartir d'une manière ifquitablp.
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jour plus exacte , et pourra suivre toutes les variations qu'éprouve la fortune des parliculiers.
§ II. De la Contribution foncière.
790. La contribution foncière, crdée par la loi du 23 novembre- 1*"^ décembre 1790, est établie par égalité proportionnelle sur toutes les propriétés foncières (1 ) , bâties ou non bâties, à raison de leur revenu imposable.
On entend par revenu imposable , le revenu net moyen . calculé sur un nombre d'années déterminé.
Le revenu net imposable des terres est ce qui reste au propriétaire , déduction faite sur le produit brut , des frais de culture, semence, récolte, entretien et exploitation.
Le revenu net imposable des maisons , fabriques et moulins, usines, etc., est tout ce qui reste aux propriétaires, déduction faîte de leur valeur localive, calculée sur un nombre d'années déterminé, de la somme néces-' saire pour les indemniser du dépérissement et des frais d'entretien et de réparations.
Les propriétés bâties sont évaluées en deux parties , savoir : la superficie sur le pied des meilleures terres labourables, et t élévation d'après la valeur locativc, déduction faite de l'estimation de la superficie.
Le rcvenunet imposable des canaux de navigation est ce qui reste au propriétaire, déduction faite sur le produit brut ou total, calculé d'après un nombra d'années déterminé , de la somme nécessaii*e pour l'indemniser du dépérissement des diverses constructions et ouvrages d'art , et des frais d'entretien (2).
(1) L'art. 2 de In loi du 18 juillet 1830 assujettit aux contributions fonclôro pt ùi^ polies et fenêtres les bains et moulins sur bateaux, les bacs, bateaux de blandiisscrie, et antres de mc^me nature, lors même qu'ils ne sont pas construits sur pilotis et qu'ils sont seulement tenus par des amarres.
(3) l^i du 3 l'rim. an vu , art. 2 ii G. r. pour les détails et les difr(*rentC9 mofllfleatlons que rerolvent ces év.ihiation.-. iv/., lit. fi.
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Les salines , salins et marais salants sont cotisés , savoir : les bâtiments qui en dépendent d'après leur valeur locative, et les terrains et emplacements sur le pied des meilleures terres labourables. (Loi du 17 juin 1840, art. 17.)
Chaque propriété doit être évaluée sans égard aux chaires dont elle est grevée , parce que ces charges ne changent en rien le revenu réel de la propriété.
791 . Il y a des biens qui sont exempts de la contribution foncière; en lisant l'énumération des cas d'exception, on en comprendra facilement les motifs; ce sont :
1** Les biens dont l'usage est commun à tous, comme routes, chemins, rivières, rues, places publiques, etc., ou qui sont consacrés à un service public, tels que les églises , les hospices, les palais des Chambres, les hôtels des ministi*es, presbytèi*es , collèges, casernes, arsenaux , etc. (1 ) ;
2^ Les domaines de l'État non productifs (2), et, parmi les domaines productifs , les bois et les ibrêts (3) ;
3** Les biens de la dotation de la couronne , sans distinction (4). Nous avons vu, n^ 750, qu'il n'en était pas de même des biens du domaine privé, qui sont imposés.
Loi'squ'unc propriété qui se trouvait dans un des cas d'exception ci-dcss\is a changé de nature; par exemple , lorsqu'une forêt de l'État a été vendue à des particuliers en vertu d'une loi, cette foret devient imposaI)lc, et le montant de la contribution à laquelle die est soumise est ajoute'^ au contingent de la com-
(I) Loi du 3 frira, an vu, arl. 103 , 105. :'/ M. arl. 105, 10<;. 107 et lOS.
(.'i Un des 19-21 vent, an ix , arl. 1. i î.ni du 2 mars IS3;>. arl. t'A el 3t.
miincy de rarrondissemcnl el du département dont elle fait partie. Réciproquement, quand un l)ien appartenant à un particulier passe dans le domaine de l'État ou de la couronne , et cesse en conséciuence d'être imposable , la couronne , Tarrondissemeut et le département doivent être dégrevés jusqu'à concurrence de la portion qu'il représentait dans la masse imposable (I).
D'après le môme principe et aux termes de l'art. 2 de la loi du 17 août .1835 , les maisons ou usines nouvellement construites ou reconstruites et devenues imposables accroissent le contingent dans la contribution foncière et la contribution des portes et fenêtres de la commune, de l'arrondissement et du département. Réciproquement, en cas de destruction ou de démolition, il y a lieu à un dégrèvement dans le contingent de la commune , de l'arrondissement et du département où ces conslructions étaient situées.
Des dispenses temporaires d'impôt foncier sont accordées dans l'intérêt de l'industrie et de ragricullure dans les cas suivants :
1^ Les maisons, fabriques, manufactures, forges, moulins et autres usines nouvellement construits , ne sont soumis à la contribution foncière que la troisième année après leur construction. Le terrain qu'ils enlèvent à la culture continue d'être cotisé comme il l'était avant. (L. du 3 frimaire an vu , art. 88. )
2"" La cotisation des marais qui sont desséchés ne peut être augmentée pendant les vingt-cinq premièi'es années après le dessèchement, (/f/., art. 111.) La cotisation des terres vaines et vagues depuis quinze ans ne peut être augmentée pendant les dix ])remiëres années quand elles sont défrichées , et pendant vingt
(1) 1^1 dn j" mai 1822 , ail. ii cl J3t.
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ans quand elles sont plantées en >'îgne, mûriers et autres arbi*es fruitiers, (/rf., 112 et 114.)
3^ Si les terrains plantes en vigne, mûriers et autres arbres fruitiers, étaient déjà en valeur, ils ne sont im- I posés, pendant quinze ans, qu'au taux des terres d'égale valeur non plantées. (/^/., art. 115.)
4^ La cotisation des terres en friche depuis dix ans, qui sont plantées ou semées en bois, ne peut être augmentée pendant les trente premières années du semis ou de la plantation. {Id.y 113.)
5*^ Si les terrains plantés ou semés en bois étaient déjà en valeur, leur revenu imposable pendant les trente premières années n'est évalué qu'au quart de celui des terres d'égale valeur non plantées. (Id., 1 1 G. ) 6^ Les semis et plantations de bois sur le sommet et le penchant des montagnes et sur les dunes sont exempts de tout impùt pendant vingt ans. ( Gode forestier, art. 225. )
7^ Les pi*oprictaires qui veulent jouir des avantages accordés pour dessèchements , défrichements ou plantations, doivent faire les déclarations et observer les formalités prescrites par \ci art. 1 1 7 à 1 20 de la loi du 3 frimaire an vu (1).
792. Le principe de l'égale répartition de la contribution foncière est un de ceux dont l'application présente le plus de dillîcultés. De 1791 à 1802 , le syslèine de répartition, encore dans son enfance, excita dans toutes les parties de la France de vives réclamations. Le gouvernement, pour y mettre un terme, résolut, d'après l'avis d'une commission spéciale,
'i; Le* (lêflaration? ne sonl pa- cxi^ôos iic^ propiiétairc? qui plantent ?ur )«•- roninieU on ponclianls iks montagne?, en v«ji lu (h: l'art. 225 du Code r«»ri?lii.*r, lequel u'exi^'C iHûnl les mênics furinalilér que la loi de l'an vil. AiTcl du Conseil du V avùl isan. )
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d'avoir recours au cadastre , c'est-à-dire à la levée des plans et à l'évaluation des propriétés. Cette opération avait été adoptée en principe dans les lois des 28 août et 23 septembre 1791 , et ordonnée par un décret de la Convention du 21 mars 1793; mais les troubles politiques n'avaient point permis de l'exécuter. On commença d'abord par mesurer et évaluer les terres , dans chaque commune , par masse de culture. Ce système parut bientôt insuffisant ; et l'on adopta , en 1 808 , le cadastre parcellaire , qui consiste à lever le plan de chaque parcelle de terre , et à lui donner une estimation d'après le prix moyen des autres propriétés de même nature dans le même pays. Ce travail immense s'exécutait avec lenteur^ lorsque la loi des finances du 31 juillet 4821 est venue lui donner une impulsion nouvelle , en assurant des fonds pour les dépenses qu'il nécessite chaque année. Les opérations du cadastre ont été réglées par une ordonnance du 3 octobre et par un règlement du 12 octobre 1821 , qui n'ont pas été insérés au Bulletin des Lois malgré leur importance. Il faut ajouter les r(>glemenls des 17 février 4824 et 25 mai*s 1827. Nous allons faire connaître en peu de mots le mode d'opérer qui rcroit encore en ce moment son application dans une partie de la France. Il existe trois séries d'opérations :
La première a pour but les travaux dart; La deuxième \ expertise ; La troisième la répartition individuelle. 793. La première série d'opérations est confiée aux géomètres du cadastre. Dans chaque département à cadastrer , un géomètre en chef est nommé par le ministre des finances (1); il a le choix de ses collabora-
(1) Rùgl. génCrul, url. 1 cl 2; cire, du 2U Juillet 1820.
leurs ^ qui doivent cependant être agréés par le préfet.
794. Les travaux d'art sont : la délimitation , la division en sections^ la triangulation, V arpentage et la kvée des plans.
La délimitation a pour objet de déterminer la circonscription territoriale de chaque commune; les contestations qui s'élèvent entre deux communes sur leurs limites sont décidées par le préfet, quand les deux communes sont situées dans le même département , et par une ordonnance du Roi , lorsqu'elles sont situées dans des départements diiïérents. Le gouvernement doit toujours intei*venir , quand il s'agit de changements de limites consentis par les communes respectives, ainsi que d'échanges et de réunions de territoires. Les ter^ rains qui se prolongent dans une commune voisine, et ne tiennent à la commune dont ils font partie que par un point de peu d'étendue , sont de droit réunis au territoire dans lequel ils se prolongent; il en est de même des terrains enclavés dans une commune, quoique administrés par une autre , à moins que les deux commune^ ne fassent partie de départements diHérents ^ dans lequel cas il faut une ordonnance royale après avis des conseils municipaux et des préfets {\). Ces différents actes y émanant du pouvoir administratif proprement dit, ne sont pas de nature à être attaqués par la voie contentieuse.
La division en sections a pour objet de rendre plus facile la confection du plan et la recherche des diflercntes propriétés qui y sont contenues.
La triangulation est une o])ération qui consiste à établir un réseau de triangles dont on mesure les bases
.;i; Ord. du 3 oct. 1821, ait. 3; r«;!;1('iiieni uenùral , nit. 8. f^oir en oiihc, aa titre de Vadministration communale, ce qui C£t relatif au chun^'cmcat de clroooscription des communes.
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et dont on observe les angles après la vérilicatiou du géomètre en eliefsurle terrain.
795. Après ces différentes ol)servaliuns, on procède à Yarpentagc et à la levée du plan de chaque parcelle. (Règlement du 15 mars 1827, art. 19.)
On entend par parcelle toute portion de terre distincte de celles ([ui l'avoisinent, soit par la différence du propriétaire, soit par la différence de la culture. Les propriétaires et les fermici'S sont avertis de Topération , et invités à y assister, par un avis que le maire doit faire publier. Quand les travaux sont terminés, ils sont vérifiés par le géomètre en clief et par le directeur des contributions. Afin d'appeler les propriétaires eux-mêmes à coopérer à cette vérification , on dresse un tableau indicatif contenant leurs noms , la situalion, la nature et la contenance de chaque parcelle; puis on réunit dans un bulletin , pour chacun d'eux , toutes les parcelles qui sont éparses sous son nom dans le tableau indicatif, avec la mention de chaque contenance. Ces bulletins sont communiqués aux pci*sonnes qu'ils concernent par le géomètre qui a levé les plans; il doit leur faciliter, sur le terrain, l'examen des articles qui donnent lieu à des réclamations, et opérer les rectifications qui sont reconnues justes. Si, dans le cours des opérations, il s'élève des contestations relativement Il la propriété d'une parcelle , le géomètre essaye de concilier les prétendants ; s'il ne peut y parvenir, il ligure sur le plan les divisions qu'il trouve établies d'aj)rès les bornes ou limites apparentes ; s'il n'en existe point, il ne fait qu'une parcelle de toute la propriété litigieuse, en lui donnant autant de numéros qu'il y a de prétendants, sauf a rectifier ultérieurement, si la contestation est jugée avant la clôture du plan ; si elle n'est pas jug^c à cette époque, le géomètre porte
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chaque prétendant pour une part proportionnelle à celle qu'il paye sur l'imposition actuelle du terrain contesté. (Recueil méthodique du cadastre, art. 176, 177, 178; règlement général, 11 , 12, 13, 14; et paiement du 15 mars 1827 , art. 39 à 45.)
796. L'opération matérielle , que nous n'avons fait qu'indiquer , étant terminée , il faut procéder à Vexperitse , qui a pour but de répartir les fonds en diOerentes classes d'après leur valeur imposable.
L'expertise comprend la classificatioîi , Vévalucaio7i et le classement.
Le conseil municipal , convoqué spécialement par le préfet, s'adjoint les plus forts imposés à la contribution foncière , en nombre égal à celui de ses membres , en les choisissant de manière à ce que toutes les natures de juropriétés se trouvent représentées. Les propriétaires absents, les femmes veuves et les filles majeures peuvent se faire représenter par des fondés de pouvoir; les femmes mariées sont représentées par leurs maris , les mineurs et les interdits par leurs tuteurs. Le conseil municipal, ainsi composé, choisit cinq personnes ^parmi les propriétaires des différentes natures de propriétés; dans ce nombre, deux doivent avoir leur domidie hors de la commune : elles sont , en cas d'absence, représentées par leurs fermiers ou régisseurs. Le conseil manicipal peut aussi demander l'adjonction d'un expert, qui est nommé par le préfet. (Ord. du 3 octobre 1 821 , 4, 5; règlements du 1 0 octobre 1821 , 18, 19; du 15 mars 1827, 57 à 61.)
La mission des commissaires consiste à opérer la dassificcuion des terres , c'est-à-dire, à déterminer en combien de classes chaque nature de propriété doit être divisée, à raison des divers degrés de fertilité du terrain, et de la valeur du produit. Ils font, à cet ellel ,
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accompagnés du contrôleur des contributions, une reconnaissance générale du territoire, et ils indiquent spécialement et nominativement les fonds devant servir de type pour chacune des classes de chaque nature de . propriété. On choisit pour chaque classp deux parcelles y l'une prise dans les terres de meilleure qualité : c'est le type supérieur ; l'autre prise dans les terres de plus mauvaise qualité: c'est le type inférieur. Le nombre des classes ne peut jamais excéder cinq pour les cultures. Les maisons peuvent , dans les communes rurales , être divisées en dix classes au plus ; dans les villes , bourgs et corninunes très-peuplés, elles ne sont plus susceptibles d'être divisées en classes ; chaque maison est évaluée séparément. Il en est de même des usines , fabriques et manufactures. (Règlements^ 10 octobre 1821, 20; 15 mars 1827, 62 à 66.)
797. La classification étant arrêtée, les commissaires s'occupent de févaluation du revenu imposable de chaque nature de culture et de chaque classe , en prenant pour base de leur estimation le terme moyen par hectare du produit net des parcelles choisies pour type. (Règlement du 1 5 mars 1827 , 67. )
Après la classification a lieu le classement , qui consiste à répartir les différentes parcelles dans les classes établies. Cette opération est faite par les commissaires classificateurs , assistés du contrôleur, après un avis affiché dans la commune. Les propriétaires, leurs fer^ miers ou régisseurs peuvent , si bon leur semble , y assister , et présenter leurs observations. Les cultures dont ou n'a point fait une classe spéciale sont rangées dans celles avec lesquelles elles présentent le plus d'analogie. ( Recueil métliodique , 507 ; règlements du 1 0 octobre 1821 , 24 et 25; du 15 mars 1827, 68, 69, 72.)
798. Lorsque le classement est termiaé^ le contrôleur et les classificateurs font Tappllcation du tarif provisoire d'évaluation à un certain nombre de domaines affermés; ils rectifient les erreurs, s'il s'en trouve. Le projet de tarif est soumis ensuite au conseil municipal^ organisé comme nous l'avons dit plus haut; les parti-culiers ont un délai de quinze jours pour en prendre communication à la mairie et présenter leurs observar* tions sur papier libre ; le conseil municipal donne soa avis motivé , et propose, s'il y a lieu , des modification^ au tarif. Les pièces sont ensuite transmises avec l'avià des agents de l'administration au préfet , lequel pro-* nonce en conseil de préfecture ; s'il croit devoir faire subir des modifications au tarif, il en est donné con-naissance au conseil municipal, qui doit envoyer ses observations dans un délai de vingt jours. (L. du 15 septembre 1807, art. 26; règlement du 15 mars 1827, 72, 73, 74. )
799. Enfin la répartition individuelle y rendue facile par tous les renseignements déjà recueillis, est faite par le directeur des contributions directes. Ce fonctionnaire doit former d'abord des états de sections comprenant , pour les différentes sections de chaque commune , toutes les propriétés bâties et non bâties , et contenant : 1^ les noms des propriétaires; 2° les numéros du plan; 3° les cantons ou lieux dits; 4° la nature de la propriété; 5^ la contenance de chaque parcelle ; 6° l'indication de la classe ; 7^ le revenu de chaque parcelle de propriété ; 8** le nombre des ouvertures imposables. Chaque état de sections se termine par une récapitulation des contenances et des revenus imposables additionnés au bas de chaque feuillet. ( RègL 10 octobre 1821 , 26 ; 15 mars 1827 , 75.)
De la confection de l'état de sections on passe faci*
lement à celle de la matrice de rôles j qui réunit sous le nom de chaque propriétaire toutes les propriétés qu'il possède dans la même commune , avec les indications ci-dessus, et au rôle cadastral^ qui contient sur le recto du premier feuillet le montant de la contribution foncière de la commune , le montant de son revenu cadastral , et la proportion dans laquelle chaque propriétaire doit acquitter les contributions relativement à son re- Ycnu. Les feuillets suivants sont divisés en quatre colonnes : la première est destinée aux émai^ements ; la deuxième indique les nom, prénoms et surnom, pro« fession et demeure du contribuable , son revenu et la somme totale qu'il doit payer , écrite en toutes lettres ; la troisième présente le revenu ou allivrement cadastral. Les états de sections , matrices de rôles et rôles cadastraux, sont remis au préfet, qui dans la quinzaine prend un arrêté en conseil de préfecture pour l'adoption ou le rejet de chaque expertise. En cas de rejet pour inexactitude ou injustice , il y a lieu à un contreclassement ou à une contre-expertise, qui s'exécute sous la surveillance d'un inspecteur.
800. L'expérience a prouvé que les différents modes de réclamations ouverts aux particulier^ dans le cours des opérations étaient insuffisants, et que c'est seulement au moment où ils ont leur revenu et leur cote sons les yeux qu'ils sont réellement à portée de juger s'ils sont ou non surtaxés. Afin de faire connaître à chaque propriétaire le résultat de l'opération en ce qui le concerne , les états de sections et les matrices sont adressés aux communes, et les propriétaires sont avertis d'en prendre communication. Les réclamations sont admises pendant les six mois qui suivent la première mise en recouvrement du rôle cadastral. Mais, comme il est important que les matrices de rôles , une fois
dressées^ ne soient pas exposées à subir des modifia cations (1), passé ce délai, aucune réclamation n'est admise^ excepté si elle porte sur des causes postérieures et étrangères au classement, et est fondée sur des événements indépendants de la volonté du propriétaire, qui afifeclent d'une manière constante sa propriété (2) (ord. du 3 octobre 1821 , 9, et règlement général , 81 ); si elle est basée sur une erreur matérielle (arrêt du Conseil du 1 2 décembre 1 834 ) ; s'il s'agit de propriétés bâties (loi du 15 septembre 1807, 37, 38). Cette dernière exception est fondée sur les grandes variations de revenus que peut éprouver ce genre de propriété. Toutes ces réclamations doivent être formées chaque année dans les trois mois de la mise en recouvrement des rôles, et dans les formes dont nous parlerons n** 844. (Arrêt du Conseil du 30 nov, 1841. )
Les réclamations sont présentées, sous la forme ordinaire des pétitions, sur papier libre; elles sont instruites par l'inspecteur des contributions , qui doit prendre l'avis des propriétaires classiûcateurs. Si ces derniers n'adhèrent pas à la demande, le contrôleur en donne avis au réclamant, qui peut se pourvoir en contre-expertise dans le délai de vingt jours. Cette opération a lieu par deux experts, nommés l'un par le souspréfet, l'autre par la partie, en présence d'un agent des contributions directes. La demande est jugée par le conseil de préfecture, sur le rapport de l'inspecteur des contributions directes, dans les dix jours qui suivent la
(1) Quand, après la mise en recouvrement du rôle cadastral, on rectifie une prétendue erreur, le propriétaire que cette rectification intéresse a six mois pour réclamer, à partir de la première mise en recouvrement du rôle rectifié. (Ârrét du Conseil du 30 juillet 1840. )
(2) S'il ne s'agissait que d'une perte momentanée , le propriétaire ne pourrait se pourvoir qu'en remise ou en modération d'impôt devant le préfet. ' r. n« 8t3, et arrêt du Conseil du 27 nov. 1838. )
TCmise des rapports au préfet; si elle est admise, le montant de la réduction et des frais est réimposé sur tous les contribuables ^ y compris le réclamant ; c'est lui qui les supporte tous dans le cas contraire (1).
Il faut observer que l'on ne peut se pourvoir par la Toiecontentieuseque contre le classement, et non contre l'évaluation des différentes classes de propriétés, parce que cette évaluation est considérée comme un acte d'administration auquel on ne reconnaît pas de caractère contentieux ( arrêt du Conseil 1 1 juin 1 839 ) , excepté, d'après Fart. 81 du règlement du 15 mars 1 827 , lorsque les réclamations concernent des maisons ou des usines , ou qu'elles sont formées par yn propriétaire possédant à lui seul la totalité ou la presque totalité d'une nature de culture. Dans tous les autres cas on ne peut s'adresser qu'au préfet, qui prononce en conseil de préfecture , sauf recours devant le ministre des finances et devant le Roi (2).
Ainsi , en résumé , l'étendue de chaque parcelle est déterminée par des hommes spéciaux ; sa valeur, par rapport aux autres propriétés de la même commune , est évaluée par le conseil municipal. Il devient donc très-facile, quand le icontingent de la commune est fixé , de le répartir proportionnellement entre tous les propriétaires.
801 . On a voulu dans le principe se servir des évaluations cadastrales pour faire la répartition entre les communes , les arrondissements et les départements ; il fallait pour cela que les évaluations fussent faites partout de la même manière , et représentassent le revenu
(1) Arrêté do 34 floréal an viii , art. 1 & 7 ; rôgl. des 10 oct. 1821 , art. 28 à 31 ; da 15 mars 1827, 82 à 95.
(2) Loi dn 15 septembre 1807, art. 2G. V. notamment arrêts du Conseil des Il JQIII. 1834, 8 Jany. 183G, 11 ayrll 1837 et 21 jnln 1839.
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rcel des propriétés } dés lors on ne pouvait laisser le soin de les opérer aux conseils municipaux , intéressés à ce que leurs communes payassent le moins possible. On fut donc obligé d'employer des experts étrangers. Ceux-ci , pour remplir leur mission , se livrèrent à des recherches qui soulevèrent partout des mécontente-» mentSy et firent naître de nombreuses réclamations. On se décida à n'appliquer le cadastre qu'au dernier degré de la répartition I parce que, les évaluations n'ayant pour but que de régler la quote-part de chaque individu 9 il importe peu qu'elles soient fictives , pourvu qu'elles aient lieu sur la même base pour toutes les natures de propriétés de la même commune (1 )•
(1^ La superficie de la France est de 52,768,618 hectares , on 36,714 lleuei carrées. Od compte 49,863,610 hectares Imposables et 2,905|008 hectares noQ imposables. ( I>ocaments statistiques, 1. 1, p. 107 et 108.)
En 183S, époque à laquelle remontent les documents statistiques publiés par Je ministre de ragriculture et du commerce ( p. 107 ) , le nombre des ootea était de 10,893,â28 ; on comptait 10,448,255 cotes de 5 fir. et au-dessous Jusqu'à 100 fr., et 445,271 cotes de 100 fr. et au-dessus.
En 1791, les quatre-yingt-six départements qui constituent aujourd'hui la
France payaient un contingent de 240,000,000 fr. ; la réunion du comtat
Venaissin ( décret du 4 septembre 1701 ] porta cette somme à 240,950,740 fr.
Ce cbifTre a sabi des réductions successives ; il était en 1830 de 154,787,387 fr.;
Il est pour 1843 de 156,811,000 fr. (Loi du 11 Juin 1841.] L'accroissement
depuis 1830 provient des biens sortis du domaine de l'Etat, principalement
des bois , des terrains formés par aiiuvion , et des constructions nouvelles.
f De la fortune publique en France, par MM. Macarel et Boulatignier, tom. 3,
pag. 115 et soi vantes. ) Outre cette somme , la propriété foncière doit payer
en 1843 114,225,940 fr. de centimes additionnels. Une grande partie de ces
centimes a pour but des dépenses extraordinaires des eontrlbutlons et des
sen ices départementaux et communaux.
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$ V. Taxes assimilées, sous quelques rapports, aux GootributioDS directes.
822. Redevance sur les mines. S23. Taxes pour les vérifications des poids et mesures, h24 . — pour Pentretien des bourses et chambres de commune, ^9. — pour les travaux d^entretien et de réparation des digues^ et le curage des cours d^eau non navigables,
826. — pour la conservation des travaux de dessèchement des marais,
Droits universitaires
9ZA. Quelles sont, parmi ces différentes taxes, celles qui comptent
dans le cens électoralî
§ I«r. De la Contribution personneUe et mobilière.
802. Les propriétés immobilières offrent au fisc une matière imposable toujours assurée et facile à saisir. Il n^en est pas de même des propriétés mobilières : là rien n'est apparent^ rien n'est fixe; la plus grande fortune peut consister dans quelques titres qu'il est facile de soustraire à la connaissance des agents du trésor. Bien des tentatives ont été faites pour atteindre les capitalistes y dont les revenus ne craignent ni l'intempérie des saisons , ni les désastres de la guerre. On a essayé d'imposer les chevaux y les chiens , les voitures, les domestiques mâles y les cheminées y etc. Mais toutes ces taxes somptuaires y séduisantes dans la théorie y ont toujours été y dans la pratique y d'une appHcation difficile et d'un produit presque nul ; elles ont été rem-
placées par la contribution 'personnelle et mobilière , établie par la loi du 3 nivôse an vu (1 )•
803. Cette contribution^ comme on le voit par son titre, se compose de deux taxes, Tune personnelle et l'autre mobilière; toutes deux frappent sur chaque habitant de tout sexe , français ou étranger, jouissant de ses droits et non réputé indigent.
Sont considérés comme jouissant de leurs droits , les veuves et les femmes séparées de leurs maris , les garçons et les filles, majeurs ou mineurs, ayant des moyens suffisants d'existence soit par leur fortune personnelle, soit par la profession qu'ils exercent, lors même qu'ils habitent avec leurs père , mère , tuteur ou curateur. Le conseil municipal doit désigner les habitants qu'il croit devoir exempter, comme indigents, de toute cotisation, ou n'assujettir qu'à la taxe personnelle. (L. 21 avril 1832, 12 et 18.)
Les officiers de terre et de mer ayant des habitations particulières soit pour eux , soit pour leur famille ; les officiers sans troupes, officiers d'état -major, officiers de gendarmerie ou de recrutement ; les employés de la guerre et de la marine dans les garnisons et dans les ports ; les préposés de l'administration ou des douanes, sont imposables à la contribution personnelle et mobilière, d'après le même mode et dans les mêmes proportions que les autres contribuables. (Id., 14. )
La contribution personnelle et mobilière est perçue d'après un rôle rédigé par les commissaires-répartiteurs. Ce sont des propriétaires , au nombre de cinq, nommés parle sous-préfet, dont trois domiciliés dans la commune, qui se réunissent au maire et à l'adjoint, ou à deux officiers municipaux désignés à cet effet , pour concourir
(1) V. loli des 13 janT. 1791 , 7 therm. an m, 14 therm. an vu, 8 niv. an vil, 17 fract. an Vil.
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à la répartition entre les individus de la même commune. Les fonctions de répartiteur ne peuvent être refusées hors des cas prévus par la loi , sous peine d'une amende. (L. du 3 frimaire an vu, tit. 2.) Ces commissaires, assistés du contrôleur, portent sur la matrice du rôle tous les habitants jouissant de leurs droits et non réputés indigents, et déterminent les loyers qui servent de base à la répartition individuelle ; il est formé chaque année un état des mutations survenues pour cause de décès, de changement de résidence , de diminution ou d'augmentation de loyers. (21 avril 1832, 17.)
804. La taxe personnelle est due dans la commune da domicile du contribuable (1) (t£?.y 13); elle est égale pour les habitants d'une même commune , et consiste dans le prix moyen de trois journées de travail. La valeur de la journée de travail est réglée tous les ans^ pour chaque commune , par les conseils généraux, sur la proposition des préfets; elle ne peut être au-dessous de 50 c, ni au-dessus de 1 fr. 50 c. {Id., 10.)
Dans la répartition du contingent affecté à chaque commune, les deux taxes sont confondues; on n'en connaît d'abord que le total. Voici comment on opère la séparation : on multiplie le nombre des contribuables de chaque commune par le prix de trois journées de travail; le produit présente la masse de la contribution personnelle de la commune. On soustrait ensuite ce
M) Sons Tempirc de la loi du 3 nivôse an vu , on n*était imposable qu'après on an de domicile ; d'après la loi du 25 mars 1831, art. 2, on l'était après six mois. La loi du 21 avril 1832 n'indique aucun terme; le Conseil d'Etat en cmielut qne tout citoyen doit être imposé au lieu où il réside à l'époque de la coofeclion des rôles, saur à lui û réclamer, s'il est imposé pour le même excrrk^e dans un autre lieu. (Conseil d'Etat du 23 avril 183C-21 mai 1840.) On trouve cependant des arrêts où il est question des délais d'un an et de six mois; c'est qu'ils ont été rendus sur des réclamations auxquelles s'appliquait Vanciennc législation.
produit de la somme du contingent ; la différence indique la masse de la contribution mobilière. Cette somme étant connue , ou la rapproche de la masse des loyers d'habitation de la commune , et on la répartit sur chaque habitation proportionnellement à sa valeur. Le premier calcul est fait par le conseil d'arrondissement, le second par les répartiteurs (1).
On voit que la (axe personnelle porte sur les personnes à la manière de l'impôt de quotiié, mais que l'impôt tout entier est de répartition^ puisqu'il doit toujours produire une somme déterminée d'avance. C'est la taxe mobilière qui lui donne ce caractère, c'est elle qui par sa flexibilité complète le contingent. Une loi du 26 mars 1831 avait séparé la taxe personnelle de la taxe mobiUère pour en faire un impôt de quotité : cette innovation excita , sans avantage pour le trésor , des réclamations universelles; on revint à l'ancien système par la loi du 21 avril 1832.
805. La taxe mobilière est proportionnée au loyer de V habitation personnelle. Cette valeur est évaluée dans chaque commune par les répartiteurs.
L'usage s'était introduit , malgré les termes de la loi du 3 nivôse an vu, d'établir la contribution mobilière d'après la fortune présumée des contribuables. Cet usage, qui pouvait donner lieu à de graves abus, est formellement proscrit par la loi, et par la jurisprudence du Conseil d'Etat. C'est la valeur du loyer de Y habita^ tion personnelle qui doit servir de base à la répartition; mais les répartiteurs ne sont pas tenus de s'arrêter aux déclarations qui leur sont faites; ils doivent rechercher tous les éléments de nature à amener une juste appréciation de la valeur locative de l'habitation du court) Loi du 23 juUl. 1820, art. 2T et 29 ; loi du 21 avril 1832, art. 17.
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tribuable. (Arr. du Cons. du 18 février 1839.) On entend par hyer d habitation celui qui est relatif aux parties de bâtiments servant à l'habitation personnelle du contribuable et de sa famille. (L. 2i avril 1832, 17, S 2.) Ainsi on ne doit pas y comprendre le loyer des magasins, boutiques^ auberges, usines, ateliers, pour raison desquels les habitants payent patente ; les bureaux des fonctionnaires et employés; les parties de bâtiments qui servent aux élèves dans les maisons d'éducation; les bâtiments consacrés à l'exploitation rurale, etc. (1).
806. La taxe personnelle , comme nous l'avons dit , n'est due que dans la commune du domicile réel ; mais la taxe mobilière est due pour toute habitation meublée. Quand, par suite d'un changement de domicile, un contribuable se trouve imposé dans deux communes , quoique n'ayant qu'une seule habitation , il ne doit la contribution que dans la commune de sa nouvelle résidence. ( L. 21 avril 1 832 ,13.) Les habitants qui n'occupent que des appartements garnis ne sont assuje ttisà la contribution mobilière qu'à raison de la valeur locativc de leur logement , évalué comme un logement non meublé. Les fonctionnaires, les employés, les ecclésiastiques logés gratuitement , sont imposables d'après la valeur locative des parties de bâtiments affectées à leur habitation personnelle. (Id.j 15 et 16.)
807. La contribution personnelle et mobilière est établie pour l'année entière , de telle sorte qu'elle doit être payée par le contribuable qui a vendu ou qui a déménagé, et par les héritiers du contribuable décédé. Les propriétaires et principaux locataires sont tenus de la contribution due par leurs locataires déménagés,
(I) ^. loi da 26 mars 1831, 8, et, pour l'applicallon de ce principe, la jompnidcnce da CoDsell d'Etat.
quand ils n'en représentent point les quittances , à moins qu'ils n'aient donné avis du déménagement un mois avant qu'il ait eu lieu ; il en est de même dans le cas d'un déménagement furtif , à moins qu'ils ne l'aient fait constater y dans les trois jours, par le maire, lé juge de paix ou le commissaire de police ; dans tous les cas^ ils sont responsables de la contribution des personnes logées en garni, (/t/-, 21 , 22, 23. )
808. La loi du 21 avril 1832, dont nous exposons les principales dispositions, étend à tontes les villes ayant un octroi l'avantage , qui n'était d'abord accordé qu'à quelques-unes, de payer leur contingent dans la contribution personnelle et mobilière , en tout ou en partie, sur le produit de l'octroi. Cette conversion ne peut avoir lieu que sur la demande des conseils muni-cipaux et par une ordonnance du Roi. Quand la conversion n'est que partielle , ce qui reste à percevoir est réparti en cote mobilière seulement, au centime le franc des loyers d'habitation, après déduction des faibles loyers désignés par les conseils municipaux pour jouir de l'exemption de l'impôt (1).
809. Enûn , comme la taxe pei'sonnelle frappe indistinctement sur les pauvres et sur les riches , l'art. 1 9 de la loi du 21 avril 1832 décide qu'elle ne sera jamais augmentée par les centimes additionnels ajoutés au contingent des contributions personnelles et mobilières , et que ces centimes seront ajoutés aux contributions mobilières seulement (2).
(1) Loi du 21 avril 1832, art. 20. Foir, pour la marche à suivre, les circulaires des 28 mars 1832 et 10 Juin 1834.
(2) La population totale du royaume s'élevait en 1837, d'après les tableaux ofllclels, à 33,540,910 âmes. Le nombre des imposés à la contribution personnelle et mobilière était de 6,111,218. La contribution personnelle et mobilière a produit en principal, dans la même année, 34,000,068 fr., savoir i 12,611,600 fr. proYcnanl de taxes personnelles, et 21,488,468 fr. provenant
IMPÔT DES PORTES ET FENÊTRES
S II. De rimpî^t des portes et fenêtres.
810. Cet impôt, qui a été établi en France pour la première fois par la loi du 4 frimaire an vu, a pour but, comme le précédent, d'atteindre la fortune mobîUère. Il est d'qne assiette facile, puisqu'il suffit de voir et de compter le nombre de portes et de fenêtres d'une maison , pour savoir à quelle somme elle doit être taxée ; il est conforme aux principes de l'égalité proportionnelle, puisque en général le nombre d'ouvertures d'un logement est en rapport avec l'importance de ce logement , et par conséquent avec la fortune de celui qui l'occupe. Nous allons voir tout à l'heure les exceptions que des considérations d'humanité ou d'économie politique ont fait introduire. Cette imposition était d'abord de quotité ; elle fut transformée en impôt de répartition par la loi du 1 3 floréal an x, puis rétablie comme impôt de quotité par la loi du 26 mars 1831 j enCn déclarée de nouveau impôt de répartition par la loi du 21 avril 1832. Cependant elle participe de l'impôt de quotité en ce que la loi établit un tarif proportionné à la population de la commune , au nombre des ouvertures , à l'étage auquel elles se trouvent placées ; ce tarif sert de base pour calculer ce que doit payer chaque propriétaire ou chaque locataire d'après la portion attribuée à la commune , de telle sorte qu'il peut y avoir augmentation ou diminution de la taxe^
de taies mobilières. Ainsi la cote moyenne pour tont le royaume était alors deSfr. S6 c. par contribuable. Il y avait 1,323,206 cotes de 3 fr. et auèessM»; 3,473,863 de 3 à 10 fr. , etc. En 1791, le contingent de l'impôt mo> ^ler arait été fixé à 60 millions; il a subi depuis différentes réductions et aapnentations successives ; il est de 34 millions depuis 1832. ( y. De la fortune pabliqae en France , par MM. Macarel et Boulatigner, t. 3 , p. 269 et suiT. ) Les contributions personnelles et mobilières figurent dans la loi du i«v jBiR 1S42, pertant érdaution des recettes de 1833, pour anc somme de âe,562,6e0 ir.
selon que le contingent est inférieur ou supérieur à la somme qu'ellç produirait (1).
81 1 • Les ouvertures sujettes à l'impôt sont les portes et fenêtres donnant sur les rues, cours et jardins des maisons et bâtiments « sur tout le territoire du royaume. (L. du 4 frim. an vir, 2.) Il faut excepter les portes placées dans l'intérieur des escaliers et des appartements j les ouvertures non clôturées par des portes ou des fenêtres (instr. 12 frim. et 13 pluv. an vu), servant à éclairer ou aérer les granges, bei^eries, étables , greniers , caves et autres locaux qui ne servent pas à l'habitation des hommes; ainsi que toutes les ouvertures des combles ou de la toiture des maisons (1. 4 frim. an vu, 5), mais seulement quand les locaux qu'elles éclairent ne peuvent servir à l'habitation (1. 21 avril 1832, 27); les portes et fenêtres des bâtiments employés à un service public (les fonctionnaires publics , les employés et les ecclésiastiques logés gratuitement par l'Etat, les départements , les communes ou les hospices , sont assujettis à la contribution pour la partie des bâtiments qu'ils occupent (1. 4 frim. an vir, 5 , et 21 avril 1 832 , 27 ) ; les portes et fenêtres des manufactures y excepté celles qui éclairent les lieux destinés à l'habitation des propriétaires , de leurs commis et concierges (2). On ne doit compter qu'une
(1) Le tarif se trouve dans Tart. 24 de la loi du 21 avril 1832. Supposons qu'en l'appliquant à toutes les ouvertures des maisons de la commune , il produise une somme qui soit Inférieure de 1/8 à la somme que doit supporter la commune pour ce genre de contribution ; la taxe pour chaque ouverture devra être alors augmentée de 1/8 dans cette commune. Il y aurait lieu à diminution , si l'application du tarif produisait une somme supérieure à celle pour laquelle la commune est imposée. Dans les villes et communes au-dessus de &,000 habitants, la taxe correspondante au chiffre de leur population ne doit s'appliquer qu'aux habitations comprises dans les limites inté« rieures de l'octroi ; les habitations dépendantes de la banlieue doivent être portées dans la classe des communes rurales. (L. 21 avril 1832, art. 24. )
(2) L'article 19 de la loi du 4 germinal an xi , qui dispeoso de la taxe le^
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seule porte charretière pour chaque ferme, mëtairic ou exploitation rurale. Les portes charretières existant dans les maisons à moins de six ouvertures ne sont comptées et taxées que comme portes ordinaires, ex-* capté celles des bâtiments à Tusage des magasins dans les villes de 5,000 amcs et au-dessus , qui sont taxées comme les portes charretières des magasins établis dans les maisons à six ouvertures. (L. du 21 août 1832^ 27^ et 20 juillet 1837, 3.)
812. La contribution des portes et fenêtres est exigible des propriétaires et usufruitiers, fermiers et principaux locataires des maisons , bâtiments et usines , sauf leur recours contre les locataires particuliers pour le remboursement de la somme due à raison des locaux par eux occupés. (L. A frim. an vu, 12.) Lorsque la maison est occupée par le propriétaire et un ou plusieurs locataires^ ou par plusieurs locataires seulement, la contribution des portes et fenêtres d'un usage commun est acquittée par le locateur. (Id., 13.)
La répartition de cette dernière espèce de contribution a lieu , d'après le nombre des portes et fenêtres imposables trouvées par le recensement qui en est fait dans les communes cadastrées , par le contrôleur des contributions; et dans les autres, par le contrôleur et le maire. On leur applique le tarif, qui doit être augmenté ou diminué proportionnellement, comme nous TavoDS déjà dit , de manière à ce que le total de la contribution de chaque commune soit égal au contingent qui lui est assigné. ( L. du 1 3 floréal an x , 20 ; du 21 aTril1832,27.)(1).
fenêtres des manufactares , ajoute : « qu'en cas de difllcullés sur ce qu'oa doit considérer comme manufacture, il sera statué par le conseil de pré^ fectare.» Le Conseil d'Etat a Jugé que cette exception ne s'appliquait pas aux usines. (Arrêts des 16 Juillet 1840 et 3 avril 18 il.) {1} D'après le recensement de 1835, il y avait en France 0,805,102 maiçQitt TOil£ 11. b
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S m. Dm Patentes (1).
813. L'industrie est une source de revenus; il est juste qu'elle contribue , comme la propriété foncière et la propriété mobilière , aux charges de TÉtat. La loi des 2 et 17 mars 1791 a remplacé les anciens droits de maîtrise et de jurande par un droit de patente y exigé , dans toute Tétendue du royaume, de ceux qui exercent un commerce , un métier y une industrie ou une pro-> fession quelconque.
Le droit de patente se divise en droit fixe et en droit proportionnel. Le droit fixe est réglé par le tarif; il varie à raison de la population de la commune et de la nature de la profession; le droit proportionnel se règle d'après le loyer (2) ; ce qui doit s'entendre de la valeur réelle , et non de la valeur fictive , qui sert de base à Tévalua* tion de la contribution foncière ou de la contribution "personnelle et mobilière. (Arrêt du Conseil du 19 décembre 1840.) L'évaluation faite pour arriver à la répartition de ces deux impôts a lieu d'une manière différente pour chacun d'eux, et ne peut être étendue d'un cas à l'autre (n** 805 ). La valeur locative réelle se constate^ pour Fassiette du droit proportionnel, au
et 37,253,859 portes et fenêtres. Le principal de la contribution des portes et fenêtres, qui était évalué en l'an x à 12,812,804 pour les départements dont se compose la France actuelle , a été évalué duns le budget de 1843 à 33,203,000. (Loi du 1 1 juin 1842. ) ( Traité de la Fortune publique en France, par MM. Macarel et Boulatigner, t. 3, page 383. )
(1] L'impôt des patentes n'est pas attribué tout entier aux dépenses gênélalsa; une portion déterminée par les lois de ûnanoes est consacrée aax liesolns communaux.
(2) Loi du 1" brum. an vu, art. 5 et 34 ; loi du 13 floréal an x , art. 27. ( Foir, pour les dilTérentes classes de patentes , la loi du 1*" brum. an vu » tatlère ; loi du 9 brom. an vni; arrêtés des 15 fruct. an viii , 26 brum. an x ; M da 12 flor. an x ; décret dn 25 oct. 1806; loi du 25 avril 1816 ; loi du 26 mars 181T, art. 66, 57, 58,64, 66, 67,68, 69 et 70| loi du 15 mai 1818,
art. 53, 54| 60, 61 « 62 et 0^; loU dei 19 juillet 1819 et 26 man i$3i .
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moyen de baux authentiques , ou par comparaison avec d'autres bâtiments dont la valeur est régulièrement constatée ou notoirement connue. (L. 26 mars 1831, 26.) Les patentables qui se trouvent dans la sixième classe et dans les classes inférieures , ou dont Tétat , quand il est hors des classes^ ne donne lieu qu'à un droit fixe de trente francs et au-dessous, ne sont pas assujettis au droit proportionnel. (L. du 1^'^ brum. an Tii, art. 6.)
814. La nomenclature des professions et le tarif des droits qui sont dus par chacune d'elles , sont du do^ maine de la loi : comme Ténumération pourrait être incomplète, les professions non désignées sont taxées par analogie avec celles de même nature , d'après l'avis du directeur des contributions et la décision du préfet j il n'y a d'exceptions que celles formellement exprimées» (L. du 1^ brum. an vn , art. 3 et 35. )
L'art. 29 de la loi de brumaire an vu dispense de la
patente les fonctionnaires publics et employés salariée
par la nation; les laboureurs et cultivateurs, pour là
Tente des récoltes, fruits et bestiaux provenant dei
terres qu'ils exploitent; les commis, ouvriers jour-!-
naliers et toutes personnes à gages travaillant poui^
autrui dans les maisons , ateliers et boutiques de ceu:!^
qui les emploient ; les peintres , graveurs , sculpteunS
tendant le produit de leur art ; les officiers de sant4
attachés aux armées, aux hôpitaux, au service deà
pauvres, par nomination de l'autorité compétente; les
sages-femmes , les maîtres de poste aux chevaux , les
pécheurs , les cardeurs , fileuis de laine et de coton , les
blanchisseuses, les savetiers, les tripiers; ceux qui
vendent en ambulance dans les rues , dans les lieux de
passage et dans les marchés , les menus comestibles*
Ceux qui vendent d'autres objets, même en ambulance^
échoppe ou étalage, payent la moitié des droits que payent ceux qui vendent en boutique. Des lois ou des décisions postérieures ont ajouté à ces exceptions les professeurs et instituteurs. (Décis. du 22 vent, an vu.) Les propriétaires et fermiers de marais salants (avis du Conseil d'£tat du 24 floréal an vin); les porteurs de contraintes ( arrêté 16 thermidor an viii^art. 16); les marins qui commandent des navires ou barques faisant le petit cabotage ou la pèche ( déc. 1 5 oct. 1 806 ) ; les exploitants de mines (1. 2 avril 1810 , 32); les ouvriers à métiers qui travaillent chez eux pour le compte des fabricants et marchands fabricants, s'ils n'entretiennent qu'un métier, et s'ils déclarent le nom et la demeure du fabricant pour lequel ils travaillent (1. 15 mai 1818, 53); les associés attachés aux établissements de fabrication à métier ou de filature (1. 25 mars 1817, 67 ) ; les fabricants de salpêtre commissionnés , lors même qu'ils exercent leur industrie dans les lieux situés loin de la circonscription des salpêtrières royales, fi'ib opèrent sur des matériaux de démolition (I. 10 mars 1819, 4); les avocats, les notaires et les avoués, ne sont pas soumis à la patente , sans qu'aucune loi formelle les en ait exemptés.
815. Les patentes sont personnelles; par conséquent les divers associés d'une même maison sont tous obligés de s'en munir. Quand ils habitent la même commune, le principal associé paye le droit fixe en entier, les autres ne payent qu'un demi-droit fixe chacun ; et quand ils occupent en commun la même maison d'habitation , les mêmes usines, ateliers, magasins et boutiques, il n'est dû qu'un droit proportionnel pour tous. L'obligation de la patente n'est pas imposa aux associés en commandite qui se bornent à fournir leur mise sociale , et qui profitent des bénéfices et supportent les pertes pro-;
poiiionnellement à leurs mises y sans prendre une part active à l'administration de la société (1); il faut dire h même chose , par la même raison , des associés ano^ nymes qui ne gèrent pas la société. Mais , d'un autre côté y la même personne peut exercer plusieurs in* dnstries sans être tenue de payer plusieurs patentes; il suffit qu'elle se munisse de celle qui donne lieu au droit ie plus fort (2). Le mari et la femme non séparés de biais sont considérés ici, quant aux intérêts pécn* nittres ^ comme une seule et même personne : ils n'ont bescnn de prendre qu'une seule patente^ lors même qu'ib exercent des états différents; mais, dans ces deux cas , le droit proportionnel est dû pour tous les lieux occupés par les différents commerces (3).
81 6. La taxe des patentes est payable par douzième, de nxHS en mois , à partir du 1 *'* janvier , excepté pour les marchands forains et ambulants , qui, offrant moins de gauanties , doivent la payer tout entière quand elle leur crt déliTrée (4). Comme les patentes sont prises pour l'année entière, le droit en est dû jusqu'à la fin , même par celui qui quitterait son commerce dans le cours de Tannée (5) ; cependant il n'est exigible que pour le temps (jai s'est écoulé jusqu'au décès du patentable et pour le mois courant (6). Par une raison analogue, ceux qui oitreprennent une industrie dans le courant de l'année ne doivent le droit qu'au prorata du temps qui reste à courir , calculé par trimestre , et sans qu'un trimestre poisse être divisé (7). Ainsi celui qui s'établit au
(I) Loi da 1" bram. an vu, art. 26; loi du 26 mars 1817, art. 67. (2] Loi da 1" brum. an vu, art. 24; loi du 16 mai 1818, art. 61.
(3) Loi da l«* bram. an TU , art. 26.
(4) Arrêté da 26 bram. an x, art. 1 et 3; lois da 13 flor. an X, art. 26 1 26 man 1817, 69, 70; I6mai 1818, 64,66.
(6) Loi da 1*' bram. an Tii , art. 4.
(6) Loi da 18 flor. an x, art. 26.
' T) Loi da \^ bram. an vu , art, 4. .......
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mois de mai doit la patente pour trois trimestres à partir du 1*"^ avril. La même régie s'applique lorsqu'un Rangement d'industrie ou de domicile entraine une augmentation dans le droit fixe ou dans le droit proportionnel : dans le premier cas il faut prendre une nouvelle patente, dans le second il suffit de payer Taug* mentation au prorata du temps qui reste à courir (1;«
817, Tous les patentables doivent se munir de la formule de leur patente ; ils peuvent être requis de la présenter par les juges de paix, commissaires de police, maires , adjoints municipaux , procureurs du roi : la non-présentation donne lieu , suivant les circonstances , è la saisie des marchandises et à une amende (2). Bien plus, tous les actes judiciaires ou extrsyudiciaires , relatifs à l'industrie sujelte à la patente, doivent en contenir la mention, à peine d'amende de 50 francs, tant contre les particuliers sujets à la patente, que contre les fonctionnaires publics, tels que notaires, avoués , huissiers , etc. , qui auraient fait ou reçu les*> dits actes (3).
La classification des patentables et la rédaction des matrices sont faites par les contrôleurs des contributions, avec l'assistance des sous-préfets et des maires, avec ou sans déclaration préalable des commerçants , suivant la catégorie dans laquelle ils sont placés par la loi (4).
Deux projets de loi sur la réforme du système des patentes ont été portés à la Chambre des Députés les
(1) Loi du l«r bram. an vit» art. 36 et 28.
(2) Loi da 17 mars 1791, art. 10, 20 et 22; loi du 0 fmct. on iv, art. 22 et 30 ; loi du 1er brum. an vu , art. 38.
(3) Loi du !•' bmm. an vu , art. 37 et 88 ; loi du 10 Juin 1834 , art. 10,
(4) y. arrêté du 15 fructidor an viii; lois du 26 mars 1817, du 15 mai 1818; circulaires des 25 Janvier, 24 mars, 10 ayril, 23 octobre 1817, 20 mars 1818.
24 janvier et 16 décembre 1834. Le dernier projet a donné lieu à un rapport concluant à l'adoption. Il est probable que le corps législatif s'occupera bientôt do cette matière (1).
S IV. Centimes additionnels.
MS. La perception de Timpot donne lieu à des frais. Il but faire la dépense matérielle des r&les , payer aux {«cepteurs et receveurs des traitements, et leur allouer ées remises (2). Il existe aussi des non-valeurs prove>« Dsnt ou de cotes irrécouvrables , ou de dégrèvements iiits aux contribuables pour les causes que nous ver-roDS dans le chapitre suivant. La différence que ces dépenses produiraient entre le chiffre présumé et le chiffre réel de l'impôt, est couverte au moyen d'une surtaxe proportionnée au capital des contributions , surtaxe qui est votée par la loi de finances sous le nom de centimes additionnels.
819. C'est aussi au moyen de centimes additionnels que Ton pourvoit aux dépenses départementales fixes et rariables. Une partie de ces centimes est versée au trésor pour être tenue en totalité à la disposition du ministre de l'intérieur , et être employée , sur ses ordonnances, au payement des dépenses fixes et commîmes; une autre partie est versée dans les caisses des receveurs généraux pour être tenue à la disposition des préfets, et être employée, sur leurs mandats, aux dé-
'I] L*iinpôt des patentes, lorsqu'il fut confié à Tadminlstratlon des contrU bQtioDS directes en 1802, rapportait 19,319,554 ft. En 1837, le produit s'est* ékTé à 28,092,658 fr. payés par 1,290,231 patentables. Il est évalué dans le budget de 1843 à 33,300,000 fr., sur lesquels 2,664,000 sont attribués aux communes en vertu de la loi du 2 ventôse an xiii. (Loi du 11 Juin 1842.) ;r. De la Fortune publique en France, par MM. Blacarel et Doulatigner; t. 2, p. 499 et suiv. )
(2} UA da 17 froet. an vi, art* I à Si loi do 6 vent, an xti, art. 15*
i^Ôt coxTnrButïOîCî; ûirkctes.
penses variables , conrormément aux budgets votes par les conseils généraux et approuvés par le ministre de Fintérieur ; ce qui reste est versé au trésor pour former un fonds commun , destiné à venir au secours des dé-* parlements dont les dépenses variables excédent les centimes qui y sont affectés.
Indépendamment des centimes additionnels votés par les Chambres ^ les conseils généraux peuvent être autorisés à voter des centimes faculiaiifs j jusqu'à concurrence d'un maximum fixé par la loi , pour subvenir aux dépenses d'utilité départementale. En cas d'insuffisance de ces centimes facultatifs, des lois spé-> ciales autorisent des centimes extraordinaires. Le produit de ces centimes est versé dans la caisse du receveur général pour être tenu à la disposition du préfet, qui lui donne l'emploi déterminé par le conseil général.
820. Les communes ont aussi , pour subvenir à leurs dépenses , des centimes additionnels au principal de la contribution foncière, pei^onnelle et mobilière, à moins qu'elles ne déclarent que cette contribution leur est inutile. (L. 1 5 mai 1 81 8, 31 . ) Elles peuvent être autorisées par des ordonnances du Roi à s'imposer extraordinairement des centimes additionnels, dans les cas et dans les limites déterminés par les lois de finances.
821 • Ainsi le chiffre du principal des contributions directes ne change pas , et l'on pourvoit à l'aide des centimes additionnels aux non-valeurs, aux dépenses tempo* raires, à celles qui varient d'une année à l'autre, d'un département à l'autre , d'une commune à l'autre. Ces centimes portent ou sur toutes les contributions, ou sur quelques-unes seulement. 11 faut cependant observer que, par un motif d'humanité , la loi du 21 avril 1 832 a décidé, art. 1 9, que les centimes additionnels ne porteraient jamais sur la taxe personnelle , et que ceux qui
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deraient imposes sur la contribution personnelle et mo-^ biliére frapperaient uniquement la taxe mobilière. Four éviter les dépenses d'un rôle spécial y le recouvrement des centimes additionnels ^ de quelque nature qu'il» soient , se fait en même temps , de la même manière et par le moyen des mêmes rôles y que celui des con--» tributionSy avec lesquelles ils se confondent. Les moyens de recours sont les mêmes pour les uns que pour les autres.
S y. Taxes assimilées, sous quelques rapports, aux contrlbations directes.
822. Eedevance star les mines. La superficie du terrain occupé par les mines reste toujours soumise à la contribution foncière. Les mines elles-mêmes con-^ stituent une propriété qui est frappée d'un droit fixe, Té^éy d'après l'étendue de l'exploitation, à raison de 1 0 fr. par kilomètre carré , et d'une redevance proportionnelle au produit de l'extraction y qui ne peut excéder 5 pour cent du produit net. Ces deux impôts peuvent être remplacés par un abonnement, {f^. 1. du 21 avril 1810 et décret du 6 mai 1811, pour tout ce qui tient à Tassiettc de ces droits, à la confection des rôles ,^ à rinstruction des .réclamations et à la perception.) Le recouvrement a lieu comme pour la contribution foncière.
823. Réiribuiion pour la vérificaiion des poids ei mesures. Cette taxe , payée pour la vérification pério-* dique des poids et mesures, est réglée d'après un tarif (arrêté du 29 prairial an ix); les rôles sont rendus exécutoires par les préfets, mis en recouvrement et poursuivis par les mêmes voies et avec les mêmes termes de recours et de réclamations que les contri--butions des portes et fenêtres. (L. I**" vend, an iv; oïd, du 47 avril 1889; art. 46 à 54. T. n^ 393.)
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824. Coninbuiion pour tefUreUen des bourses et du chambres de commerce. Les dépenses annuelles d'en-* tretien et de réparation des bourses et des chambres de commerce sont couvertes au moyen d'une contribution proportionnelle sur le total de chaque patente de 1 ""' et de 2"^ classe, et sur celles d'agent de change et de courtier. (L. 28 vent, an ix; décret 23 septembre 4806; ord. 21 décembre 1815.) Le rôle de ces contributions est rendu exécutoire par le préfet , et le recou-» vrement a lieu de la même manière et aux mêmes termes que le droit total des patentes. (Arrêté du 12 brum. an XI, n<»- 368 et 373.)
825. Contribution pour les travaux d'entretien , réparaiion ou recofistruction des digues , et pour le cu^ rage des canaux et rivières non navigables. La loi du 14 floréal an xi met les dépenses de ces différents travaux à la charge des riverains , conformément aux anciens règlements en usage. Les rôles sont dressés sous la surveillance des préfets , et rendus exécutoires par eux. Les modes de recouvrement et de recours sont les mêmes que pour les contributions directes. (L. 14 flo^ réal an xi, et décret du 16 septembre 1807.)
826. Taxe pour la conservation des travaux de des^ Sèchement des marais. Le décret du 16 septembre 1807, art. 26 , posa le principe de la conservation des marais desséchés, à l'aide de contributions qui portent sur les propriétaires. D'après un décret du 15 février 1811 et la jurisprudence du Conseil d'État (arrêt du 2 février 1825), la perception a lieu comme en matière de contributions directes.
827. Taxe pour t assècJiement des mines. Dans les cas où les concessionnaires de mines sont obligés d'opérer à frais communs des travaux do dessèchement , les dépenses de dessèchement et d'entretien dçs travaux
mmt reparties entre les propriétaires ^ en vertu de rôles dresses par les syndics et rendus exécutoires par It préfet. La perception et les réclamations ont lieu comme en matière de contributions directes. ( L, du 27 avrU 1838, Set 5*, et no 690.)
828. Droits pour frais de visites chez les pharma^ ciens, les épiciers j les droguistes et les herboristes (t;« Vf 313). Ces visites sont faites en vertu de la loi di» 21 germinal et l'arrêté du gouvernement du 25 ther-r nûdor an xi. D'après une circulaire du 14 avril 1829, les rétributions dues pour ces visites font l'objet d'uir rôle rendu exécutoire par le préfet et recouvré confort mément aux règles des contributions directes.
829. Rétributions dues par les propriétaires et entrer j^reneurs tCeaux minérales naturelles ou factices* (Kr^ tètés du 3 floréal an vni, 6 niv. an xi. ) La loi aunuellQ des finances ajoute à ces rétributions celles qui sont, imposées aux mêmes établissements pour subvenir au traitement des médecins inspecteurs des eaux. Ceâ diflférentes rétributions sont recouvrées comme les con^ tributions directes.
830. Prestations en nature pour la confection eê t entretien des chemins vicinaux. Les prestations éta-« biies par la loi du 21 mai 1 836 , art. 2 ^ sont rache^ tables en argent au gré des contribuables; les rôles sont rendus exécutoires par le préfet , et perçus comme en matière de contributions directes , sauf que le rece^ reur municipal est chargé du recouvrement. (Instr. du min. de Tint. oct. 1824. )
831 • Les habitants et les propriétaires d'une com-^ mune peuvent être assujettis , en vertu d'usages locaux^ à des taxes perçues à l'occasion de la jouissance des biens communaux , telles que les taxes d'affouage , de pâturage, de pacage. (L. du 18 juillet 1837 , 44 *.)
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832. Réiribuiions des élèves des écoles primaires com^ munales. Elles portent sur les parents non indigents dont les enfants suivent les classes des instituteurs conn mnnauz; elles sont déterminées par les conseils municipauX) et perçues mois par mois, dans la même forme que les contributions directes , sur un état des élèves certifié par Tinstituteur, visé par le maire, et rendu exécutoire par le sous-prefet. (L. 28 juin 1833 » 14^; ord. 16juiUet1833, 11.)
833. Béiribuiion universitaire. La rétribution uni- Tersitaire, qui est le vingtième du prix de la pension des élèves, et le droii annuel payé par les maîtres de pension, sont recouvrés, comme en matière de contributions directes , sur des rôles dressés par les agents de ces contributions concurremment avec l'université , sauf recours devant le conseil de préfecture. (L. du 17 août 1835, 9.)
834. Nous avons dit, n"* 509, qu'il était dans Tesprit de la loi du 1 9 avril 1 831 que Ton comptât pour le cens électoral non-seulement les quatre contributions directes , mais encore les impositions de toute nature qui ont le caractère d'impôi direct , lors même qu'elles ne sont que locales et temporaires , telles que les centimes additionnels votés par les conseils généraux , les contributions pour les dépenses des bourses et des diambres de commerce ; nous ajouterons les redevances sur les mines , les taxes pour l'entretien des bourses et des chambres de commerce, pour la vérification des poids et mesures, les prestations pour les chemins vicinaux, les droits de diplômes de maîtres de pension , etc. Mais nous ne dirons pas la même chose des autres taxes que nous venons d'énumérer ; ce ne sont pas, à proprement parler, des impôts; ce sont ou des cotisations forcées pour la confection de travaux qui
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întëressent un certain nombre de propriétaires , comme les taxes pour le& travaux de réparation des digues , de curage de cours d'eau , de conservation des travaux de dessèchement des marais, d'assèchement des mines; ou le salaire d'un service , comme la rétribution des ëlévea des écoles primaires communales , la rétribution uni-* versitaire des élèves des écoles secondaires et des col-léges. Ces différentes taxes n'ont de commun avec l'impôt que le mode de perception; mais elles en diffèrent selon nous essentiellement , puisqu'elles n'ont pas pour motif un service d'intérêt général , départemental ou communal.
mmmÊfm
Demandes en remise ou en modération
•44. Instruction et Jugement des demandes en décharge ou en réduction.
S4S. Instruction et décision sur les demandes en remise ou en modération.
846. Bégles spéciales au dégrèvement pour non4ocation des maisons dans les villes de vUigt mille âmes et au-^iessus.
f2â coKTRiBtrnoNS directes.
447. Demandes en décharge des percepteurs pour des cotes irre* eouvrables.
Quel est le conseil de préfecture compétent
859. Prescription des actions relatives aux contributions directes.
835. Nous avons vu dans le chapitre précédent la nature , l'assiette et le mode de répartition des contributions directes ; il nous reste à voir tout ce qui tient à leur recouvrement.
. Le directeur des contributions dresse chaque année le rôle des contribuables de chaque commune. Depuis 1818, un seul rôle contient les contributions foncière , personnelle , mobilière et des portes et fenêtres , et les centimes additionnels à ces différentes contributions. Ce rôle est dressé d'après les bases générales que nous avons indiquées, avec les modifications qui doivent résulter des changements survenus, pendant le cours de l'année , dans les propriétés ou dans le personnel de8 contribuables*
836. Le règlement du 1 0 octobre 1 821 , art. 37, veut que tout acquéreur, cessionnaii^ , héritier, légataire ou nouveau propriétaire à quelque titre que ce soit , fasse la déclaration des biens qu'il a acquis à la mairie de la commune où ces biens sont situés. Mais, comme on ^néglige souvent de faire cette déclaration, diversea mesures ont été prises pour y suppléer. Les receveurs
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d'enregistrement envoient tous les six mois aux contrôleurs des contributions le relevé de tous les actes translatifs de propriélë qui ont été soumis à l'enregisti^ment. Les contrôleurs envoient les renseignements qui en résultent aux maires^ et , à un jour indiqué par eux et annoncé d'avance par des afliches , ils se rendent dans chaque commune, où, réunis avec les répartiteurs et le percepteur et le maire, ils reçoivent les déclarations des propriétaires (régi, du 1 5 mars 1 827 ,112 et 113); ils adressent ensuite les renseignements qu'ils ont pu obtenir au directeur , qui fait l'application des muta-c lions sur la copie des matrices appartenant à chaque commune. (Ord. du 25 mars 1836.) Tant que la mutation n'est pas opérée, l'ancien propriétaire continue à être imposé, et il peut être contraint au payement de rimpôt, sauf son recours contre le nouveau propriétaire (1).
Quant aux contributions personnelle, mobilière, des [X)rtes et fenêtres et des patentes, le maire, les répartiteurs et le percepteur recherchent tout ce qui peut entraîner une modification dans les rôles, par addition ou retranchement de contribuables, diminution ou augmentation des cotes. Cette opération doit commencer dans les dix premiers jours du mois de juillet (2). Tous les états de changements doivent être recueillis par les contrôleurs, pour la contribution foncière et celle des portes et fenêtres, avant le 10 septembre; et pour la contribution personnelle et mobilière , au 30 du même mois au plus tard. Passé ces époques, les maires sont censés n'avoir aucun changement à proposer, et les rôles s'expédient sur les anciennes matrices. {V. circuL du 26 février 1841 et 3 mai 1842.)
(0 Loi du 3 frim. an vil , art. 33, 34, 35 et 3G j ord. du 3 oct. 1821* %) Loi du 3 firiffl. an vu i art. 33.
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837. Les rôles sont rendus exécutoires par le préfet^ et transmis par le directeur aux maires des communes , avant le i" janvier (1). Ceux-ci doivent, le premier dimanche qui suit leur réception , faire afficher un avis portant que les rôles de la commune sont entre les mains du percepteur ; que chaque contribuable doit acquitter la somme à laquelle il est imposé, dans les délais fixés par la loi, sous peine de contrainte; et qu'il a trois mois, à partir de l'émission des rôles, pour présenter , s'il y a lieu, ses réclamations (2). On adresse, en outre, à chaque contribuable , un avis coulant 5 centimes , qui indique avec détail ce qu'il doit payer en principal, accessoires et centimes additionnels, la loi ou l'ordonnance en vertu desquelles les contributions ont été établies , et les termes dans lesquels elles doivent être acquittées. (L. du 15 mai 1818, 50, 51.)
838. Il faut voir, avant d'aller plus loin, de qui et à quelle époque les contributions peuvent être exigées.
La contribution foncière est due en général par le propriétaire du fonds; mais la loi doit considérer comme propriétaire celui dont le nom figure sur le rôle : ainsi le vendeur qui n'a point fait opérer la mutation est tenu de payer la contribution de l'immeuble qu'il n'a plus ; il en est de même de celui qui est porté sur les rôles pour un autre, et qui n'a pas Tait rectifier cette erreur dans le délai légal. L'État poursuit le débiteur apparent, sauf le droit qu'a celui-ci d'exercer sa réclamation contre le débiteur réel.
Quand il existe un usufruitier, c'est lui qui doit payer les impôts, aux termes de l'article 608 du Code civil. Quelques auteurs ont émis l'opinion que, dans le cas de non-payement par l'usufruitier , le nu-pro^
(1) Arrêté du 16 thcrm. an vili , art. 13. p] Loi do 4 mess, an viii, art. 6 et G.
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priélaire pouvait être poursuivi, parce que, dit-on , l'iiupôt est une charge de la propriélë. Il résulte de notre système de contributions que l'impôt foncier est moins une charge de la propriété qu'une charge des fruits. Si rimpôt était une charge du fonds ^ le propriétaire pourrait, en Tabandonnant, s'affranchir de sa dette. Or l'art. 66 de la loi du 3 frim. an vu qui autorise les propriétaires des terres vaines et vagues à se libérer du payement de l'impôt^ en les abandonnant à la commune dans laquelle elles sont situées , ajoute immédiatement que la libération de l'impôt n'a lieu que pour l'avenir, et que les cotisations antérieures à l'abandon restent à la cliai^ du propriétaire. Il nous semble résulter de ces principes que l'impôt foncier est une dette personnelle à celui qui le doit d'après les prescriptions de la loi. Aux termes de l'art. 608 du Code civil , c'est l'usufruitier qui est obligé de payer l'impôt : la dette lui est donc personnelle , et ne peut être poursuivie contre le nupropriétaire; ce qui est d'ailleurs parfaitement juste , puisque celui-ci pendant la durée de l'usufruit ne per-» coit aucun revenu.
Les fermiers ou locataires sont tenus de payer la contribution foncière des lieux qu'ils tiennent à bail , sur le prix de leur loyer , en l'acquit des locateurs ; et ces derniers sont obliges de recevoir en payement les quittances du receveur des contributions, jusqu'à due concurrence du prix des baux. (L. 1" déc. 1790, t. 5, art. 40; 1. 3 frim. an vu, 147. ) Cette disposition toutefois ne doit pas s'entendre, d'après l'art. 1753 du Code civil , des sommes déjà payées au propriétaire aux termes consacrés par l'usage ou stipulés par le bail.
Une décision ministérielle du 7 avril 1819 donne aux propriétaires la faculté de diviser leur cote foncière entre leurs fermiet*s, et de charger ceux-ci de payer eu
leur acquit. Cette facultë ne change en rien la position du trésor vis-à-vis du propriétaire; il est toujours débiteur, et débiteur principal de l'impôt; de telle sorte qu'il ne peut exiger que Ton discute préalablement ses fermierSé Mais, d'un autre côté, nous devons dire, contrairement à un arrêt du Conseil du l*' juillet 1839, que le percepteur est forcé de recevoir le payement des mains du fermier ou du locateur , quand même il ne Taurait pas requis. Il résulte en effet de Tart. 1236 du Code civil qu'une obligation peut être acquittée par
toute personne , même non intéressée au payement de la dette : peu importe en effet au trésor, comme à tout autre créancier, de quelle main il reçoit ce qui lui est dû. (F. régi, du 31 déc, 13 bis.)
En cas de décès , les héritiers et légataires peuvent être poursuivis solidairement à raison des contributions de ceux dont ils ont hérité, ou auxquels ils ont succédé, tant que la mutation n'a pas été opérée sur le rôle. (Règl. du 31 déc, art. 4.)
Les ^receveurs des communes, hospices et autres établissements publics, sont tenus au payement des contributions dues par ces communes ou établissements; les quittances des percepteurs leur sont allouées en compte. ( /</., 5. )
Le propriétaire est garant des contributions personnelle et mobilière dues par ses locataires déménagés , quand îl n'a pas averti le percepteur un mois avant Texpiration du bail , en tirant une reconnaissance par écrit de cet avertissement, et, en cas de déménagement furtif, quand il n'a pas fait constater légalement le fait dans les trois jours. (L. 21 avril 1832, art. 22 et 23,- règl. du 21 décembre 1839, 15.)
Les notaires, les commissaires-priseurs et autres dépositaires oit débiteurs d'objets affbctés au privilège
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du trésor (t;, n* 855 ) y sont tenus , sur la demande du percepteur, de payer en l'acquit du redevable; les quittances qu'ib en reçoivent leur sont allouées en compte. (L. 12 nov. 1808, art. 2.) Cette obligation est telle-* ment absolue , que la C!our de cassation a jugé que le débiteur du contribuable , dans les cas ci-dessus spécifiés j est tenu de payer sur la sommation qui lui en est faite par le percepteur , lors même qu'il existe des saisies-arrêts entre ses mains , sans qu'il puisse faire statuer par le tribunal sur la validité de la saisie y et sur les droits des différents saisissants y sous peine d'être contraint comme le serait le débiteur lui-même. (Arrêt du 21 avril 1819.)
839. Les contributions directes sont payables en douze portions égales, dont chacune est exigible le premier de chaque mois pour le mois précédent. (L. 3 (rim. an vii^ 146.)
840. Exstminons maintenant les différentes hypothèses qui peuvent se présenter.
Ou le contribuable paye sans réclamation, ou il réclame un dégrèvement , ou il ne paye pas.
Dans le premier cas, il doit payer en argent aU moins un douzième tous les mois , et il reçoit une quit« tance sur papier libre et sans frais. (L. 3 frim. an vu, 146; arrêté 16 therm. an vni, 16. )
841 . Quatre espèces de demandes en dégrèvement peuvent être formées en matière de contributions directes : ce sont les demandes en décharge et en réduc^ lion , en remise et en modération.
Les demandes en décharge et en réduction ont lieu : les premières ^ lorsque le contribuable est taxé pour un impôt qu'il ne doit pas; les secondes , quand il est taxé pour une somme plus considérable que celle qu'il doit* (Arrêté du 24 floréal an vui; art. 1 à 24.)
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: 842. Il y à lieu à décharge quand il y a faux emploi^ otf double emploi. Faux emploi , par exemple , quand IIP individu est imposé pour un bien qu'il ne possède pas j ou est porté sur le rôle de la contribution person- ]Q0lle et mobilière dans une commune qui n'est pas cdie de son habilation ; lorsqu'on exige de lui une patente; quoiqu'il ne soit pas tenu de s'en munir ,, etc. Double emploi , quand le même bien est cotisé deux fois j quand la même personne est taxée deux fois , etc.
U y a lieu à réduction en cas de surtaxe. La surtaxe peut provenir de défaut à^ égalité proportionnelle , d'erifetir de cotisation ou de calcul. Dans les communes cadastrées y dont le rôle de la contribution foncière est $xé d'une manière invariable six mois après sa première émission , on ne peut se pourvoir en réduction , pour rappel à t égalité proportionnelle , qu'à l'égard des propriétés bâties, et en cas de destruction ou anéanlisaement des propriétés non bâties, ou d'erreur de calcul. (^. n^ 800. ) Les demandes annuelles en réduction pour rappel à l'égalité proportionnelle y en matière de contribution foncière y n'ont lieu que dans les communes non cadastrées (1). U faut, pour que cette dejoande soit admissible , qu'il se trouve entre la cote du réclamant et une ou plusieurs de celles qu'il présente comme point de comparaison , une différence d'un dixième. (L. 2 messidor an vu , art. 129. )
Pour ce qui concerne les autres contributions , les demandes en réduction peuvent être formées tous les ans dans toutes les communes , soit pour fausse évaluation de la valeur locative en matière de contribu-
' (1) Loi da Si floréal an vni et loi da 16 sept 1807, art. 36, 37 et 88, abrofMnt TarUcIe 126 de la loi du 2 messidor an vu, qui portait que la demande m ponvilt être formée que dans les trois ans qiU suivaient te publication de la natrioe dtt rù^. i i^^ j
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tion mobilière 9 soit pour erreur de cotisation ou de calcul en toute autre matière.
843. Les demandes en remise et en modéraiian ont lieu lorsqu'un contribuable justifie qu'il a éprouvé des pertes par suite d'événements imprévus » tels qu'inondations, incendies, malheurs commerciaux^ appartements non occupés , etc. Si la perte du revenu olijet de la taxe est totale , le contribuable peut obtenir une remise complèU; si elle n'est que partielle , il n'a droit qu'à une modération. (Arrêté du 24 floréal an vui^ art. 24 à 29; 6 mai 1811, 54.)
0>mme on le voit , les demandes en décharge et en réduction diffèrent des demandes en remise et en mo-déraHon quant à leur cause. Les unes sont fondées sur la justice rigoureuse; les autres ont pour base des considérations d'humanité. Il en résulte que les premières sont formées , instruites et jugées par la voie contentieuse , tandis que les secondes rentrent dans les attributions du pouvoir discrétionnaire de l'administration. Nous allons exposer la marche à suivre pour Tun et pour l'autre cas.
844. Le contribuable qui veut se pourvoir en décharge ou en réduction doit le faire dans le délai de trois mois de V émission des rôles (1), par une. pétition adressée au sous-préfet , rédigée sur papier libre si la réclamation a pour objet une cote inférieure à 30 fr. (2),
(1} Il fiiut observer que le délai ne court pas de la puhlieaiiùn^ mais de Vimiuion des rôles par le préfet. Ce sont les termes exprès de la loi da 2t avril 1832, art. 28. (Arr. du Conseil du 9 août 183G.] Qu'entend-on par VémiuUm des rôles? C'est le nuinderMnt par lequel le préfet rend les rÛes exécutoires. (Conseil d'État des 20 décembre et 2 avril 1838.] La raison de eette exception au droit commun , c'est qu'on n'a pas voulu faire dépendre le délai des réclamations de la négligence des maires qui auraient pu retarder la publication.
(2) L'auteur des Poursuites en maiière de contributioM direeUi dte» t. 1, p. HT) , une décision du ministre des finances dont il ne donne pas la
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et sur papier timbré dans le cas contraire. Les pétitions ne peuvent réunir plusieurs natures de contributions ; elles ne peuvent être faites non plus au nom de plueieurs personnes, à moins qu'il ne s'agisse d'individus inscrits sur un même article de rôle pour cause d'indivision ou autrement ; elles doivent être accompagnées de la quittance des termes échus (1). Cette dernière disposition a un double but : elle évite les réclamations que les contribuables ne formeraient que pour retarder leur payement; et elle empêche que le chiffre de l'impôt voté par les Chambres ne soit diminué. Les contribuables ont le même délai de trois mois pour réclamer contre leur omission aux rôles ; le montant des cotisations extraordinaires qui sont établies par suite de ces dernières réclamations, soit en contributions personnelle et mobilière , soit en contributions des portes et fenêtres j viennent en déduction du contingent de la commune pour l'année suivante. (L. du 21 avril 1838, art. 28. )
La pétition adressée au sous-préfet est renvoyée par lui au directeur des contributions directes , qui vérifie les faits , et donne son avis après avoir pris celui des répartiteurs. Si le directeur est d'avis qu'il y a lieu d'admettre la demande , il fait son rapport , et le conseil de préfecture statue; s'il est d'avis contraire, il exprime
date, et de laquelle il résulte que Texemptlon du timbre ne s'applique qu'aux xédamations relatives aux contributions personnelles et mobilières et des portes et fenêtres. 11 est vrai que l'art. 28 de la loi du 2i avril 1832 se trouve dans le titre 2, où il n'est question que de ces deux espèces de contributions; mais, d'un côté , ses termes sont conçus d'une manière générale , t le motif sur lequel il est basé est applicable aux autres espèces de contributions directes.
(1) P^oir, pour la forme ;de celle réclamation et pour les pièces à y Joindre, les lois des 28 août 1791, 3 niv., 2 mess, an vu, art. 17, 18, 07 et 98; loi du 13 brum. an vu, art. 12; loi du 28 flor. an viii, art. 3. S'il t*agit de patentes, bl du l«r brum. an vu, art. 31 ; exception au délai , loi du ^ mess, an vu, art. 17, 19 et 99, et loi du 31 avril 1832, 2ft, 29 et 30.
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les motife de fion opinion , transmet le dossier à la sous* préfecture, en invitant le réclamant à en prendre com^ munication, et à déclarer dans les dix jours s'il veut fournir de nouvelles observations i ou recourir à la vé* rification par voie d'experts. Dans ce dernier cas » Tua des experts est nommé par le sous-préfet » l'autre par le réclamant; tous deux se rendent sur les lieux avec le contrôleur , ti ils opèrent dans la forme prescrite par l'arrêté du 24 floréal an vin.
C'est le conseil de préfecture qui prononce sur U demande des particuliers tendant à obtenir la décharge ou la réduction de leur cote. (L. du 28 pluv. an viii, art. 4 , § 1 ^« ) Les frais sont supportés par la commune quand la réclamation est admise (1 ) , et par le récla« mant dans le cas contraire. U y a recours au Conseil d'État contre les arrêtés du conseil de préfecture ; oa recours a lieu sans autres frais que le droit de timbre ^ et peut être transmis sans l'intermédiaire des avocats par le préfet (2). (L. du 21 avril 1832, 28, 29^ 30. )
On a demandé si les contribuables sur lesquek doit être reporté le montant des décharges ou des réduo^ tiens prononcées en matière d'impôt de répartition! ont le droit d'attaquer les décisions du conseil de pré-> fecture. Un arrêt du Conseil du 27 mai 1 831 a jugé la négative , par la raison que , dans l'instruction de oea instances où le trésor est sans intérêt i les droits et les intérêts de la généralité des contribuables , opposés à ceux des demandeurs en descente de classe , sont repré-
(f) Les frais dont les contribaables doivent obtenir le rebiboursementi quand leurs Féelamatkms sont admises, sont uniquement ceux de Tërlflca- Uon et d'expertise , dont le remboursement leur est accordé par l'arrêté da 21 noréalan VIII, art. 17 et 18. (Arrêt du Cens, du 14 Juillet 1841.)
(2) Il ne suffit pas que le pourvoi soit remis dans le délai à la préfteture, il faut encore qu'il soit enregistré avant l'expiration de ce délai aa iin!Tétarlat du Conseil d'Ëlat, suivant le droit commun. (Décret du 11 Julll. 1M6, art. Il '; arrMs da Conseil des 11 et iO Juillet XWl.)
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sentes par radministration. Mais un autre arrêt du 2 janvier 1838 parait reconnaitre au maire , autorisé par le conseil municipal, le droit d'attaquer, dans rintérêt collectif des habitants de sa commune , un arrêté du conseil de préfecture qui a accordé à un contribuable une réduction de sa cote foncière. Cette dernière jurisprudence nous semble devoir être adoptée ; elle offre une garantie suffisante à la commune, et elle ne donne pas lieu aux inconvénients qui résulteraient de la faculté attribuée à chaque individu de réclamer en son nom. Mais alors il faudrait notifier l'arrêté au maire , pour faire courir contre lui le délai du pourvoi.
Ceux qui ont obtenu des décharges ou des réductions n'en sont pas moins tenus de payer la totalité de leur cote jusqu'à la fin de Tannée; mais le montant de ces décharges ou réductions est réimposé à leur profit sur les rôles de l'année suivante ; ils ont le choix d'en obtenir le remboursement , ou de l'imputer sur leurs contributions. Les sommes allouées en dégrèvement sur la contribution des patentes ne sont jamais réimposées, mais elles s'imputent sur un fonds spécial de non-> valeur formé avec le produit de cinq centimes imposés additionnellement au principal de la contribution , et de huit centimes prélevés sur le principal. Les cotes indûment imposées doivent être constatées au l^'^ octobre de chaque année , pour être réimposées dans les rôles de Tannée suivante. Toutes les décharges et réductions doivent dès lors être prononcées au 1""^ septembre. (Arrêté du 24 flor. an viii, art. 14. )
845. Les remises ou modérations sont , comme nous Favons dit, des secours que l'administration accorde aux propriétaires qui ont éprouvé dans le courant de Tannée, par suite de cas fortuits, la perte totale ou partielle de leurs revenus. Il s'agit ici non plus d'un
RÉCLAMATIONS
acie de justice rigoureuse , mais d'une faveur j la demande n'est pas jugée dans la forme contentieuse par un tribunal administratif , mais dans la forme gracieuse par le préfet. Le réclamant adresse sa pétition au souspréfet , qui la renvoie au contrôleur des contributions ; celui-ci se transporte sur les lieux , vérifie les faits en présence du maire , constate la quotité des pertes , celle des revenus fonciers ou des facultés mobilières du réclamant , et dresse procès-verbal. Un fonds de non-valeur est mis chaque année à la disposition du préfet pour être réparti entre les réclamants, eu égard à l'importance des pertes qu'ils ont éprouvées; aussi n'est-ce qu'après l'expira tion.de l'année que le préfet prononce sur toutes les demandes qui sont mises sous ses yeux par le directeur des contributions directes avec les pièces à l'appui. (Arrêté du 24 flor. an vni , art. 24 à 28; décret du 6 mai 1811 ; circul. du 22 nov. 1814.) 846. La loi du 15 septembre 1807, art. 38, établit, conformément aux principes que nous venons d'exposer , que les propriétaires de maisons doivent se pourvoir en décharge ou en réduction dans le cas de surtaxe ou de destruction totale ou partielle de leurs bâtiments, mais qu'ils doivent se pourvoir en remise ou en modération dans le cas de perte totale ou partielle des revenus d'une année; elle ajoute que le montant des décharges et des réductions est réimposé , si le fond de non-valeur ne suffit pas pour le couvrir. Malgré cette disposition formelle qui ne permet la réimposition que pour les déchaînes et les réductions, l'usage s'est introduit dans quelques villes, et notamment à Paris, de procéder par voie de réimposition à l'égard des remises et modérations résultant de vacance de loyer , à cause de Finsuffisance du fonds de non-valeur qui est destiné par la loi à couvrir ces pertes. Cet usage a été condamné par
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le Conseil d'État comme illégal , mais il a été régularisé par Tart. 5 de la loi du 28 juin 1 833. Cet article porte que dans les villes de vingt mille âmes et au-dessus, lorsque les conseib municipaux en ont formé la demande , les vacances , pendant un trimestre au moins , de tout ou de partie des maisons dont les propriétaires ne sont pas en usage de se réserver la jouissance , peuvent , en cas d'insuffisance des sommes allouées sur le fonds de nonvaleur, donner lieu au dégrèvement de la portion d'impôt afférente au revenu perdu ; ces dégrèvements sont prononcés par les conseils de préfecture, à titre de décharges et réductions , et réimposés au rôle foncier de l'année qui suit la décision. Les règles ordinaires reçoivent leur application dans les cas non compris dans cette exception. (Arrêt du Conseil 2G déc. 1840.)
847. Les percepteurs sont responsables- du recouvre-* ment des contributions dont la perception leur est confiée , et débiteurs envers l'État des douzièmes échus de la totalité des sommes portées sur chaque cote du rôle« (Loi du 17 brum. an v, 2; arrâté du 16 (hcrm. an vni; ordonnance du 31 mai 1838, art. 276 *.) Cependant il peut arriver que des cotes soient trrecou-' vrabUs; quels sont les moyens que doivent employer les percepteurs pour être déchargés de leur responsabilité? Il faut distinguer entre les différentes causes qui peuvent rendre une cote irrecouvrable.
Si la cote ne porte sur personne , soit parce que l'individu qu'elle désigne est mort avant le commencement de l'exercice, ou n'a jamais existé, soit parce qu'il y a double emploi , soit parce que la cote de la contribution foncière ne contient pas le nom du propriétaire ( lois du 2 mess, an vu , art. 1 , et du 3 frim. an vn , art. 36), etc., le percepteur, se trouvant personnellement débi*« teur , sans qu'il lui soit possible d'exercer de recours
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oontre le contribuable qui n'existe paS| ou qu'il ne peut connaître, doit, comme les contribuables euxmêmes y 86 pourvoir en décharge devant le conseil de préfecture dans le délai de trois mois de l'émission des rôles 9 sauf pourvoi devant le Conseil d'État , soit par riutermédiaire du préfet, soit par le ministère d'un avocat aux Conseils. (Arrêt du Conseil du 1 4 août 1 839, d'Aubagne.)
S'il y a un débiteur, le percepteur doit le poursuivre; et, dans le cas où ce débiteur est reconnu insolvable , on impute le montant de sa cote sur les fonds de non* fxikurs (1). Pour cet objet, le percepteur dresse, dans les deux premiers mois de la seconde année de chaque exercice , l'état des cotes dont il s'agit par nature de contribution , et le remet , accompagné de toutes les pièces propres à justifier de l'impossibilité du recouvrement , au receveur des finances, qui les fait parvenir au préfet y lequel prononce comme sur les demandes en remise et en modération. F. n? 845 (2). (Inst* du 15 i^embre 4826, art. 98.)
Une instruction du 1 5 décembre 1 826 , qui indique la marche à suivre dans ces différents cas , ne contient
(1) Noos n'adoptons pas en principe la distinction faite entre ces deux
espèces de réclamations; nous pensons que les secondes sont aussi conten-
îieases que les premières. En effet, le percepteur qui demande sa décharge,
en prouTont que le contribuable était insolvable, et qu'il a fait tout ce qui
était en son pouvoir pour obtenir le payement , réclame en vertu d'un droit ;
U décision à intervenir n'a donc aucun des caractères d'un acte administratif
discrétionnaire, c'est un acte de juridiction , et par conséquent il est delà
compétence du conseil de préfecture. Mais comme il s'agit ici d'apprécier la
rooduite d'un comptable, le pourvoi devrait être porté devant la Cour des
eompt» et non devant le Conseil d'Etat.
(2j Dans la pratique on impute aussi , à ce qu'il parait , sur le fonds de non-valeur, les cotes irrécouvrables par défaut de débiteur, qui ne sont découvertes par le percepteur qu'après les trois mois donnés pour se pourvoir devant le conseil de préfecture. Cette mesure est fùcheusc, parce qu'elle diminue le fonds de non-valeur. La cote dont le débil<^ur n'existe pas «Ifvrait être réimposée.
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pas une distiaction aussi nette que celle que nous venons d'établir. D'après l'article 97 , le percepteur a le droit de se pourvoir en décharge pour les cotes relatives aux individus qui n'étaient pas imposables au l**^ janvier de l'année à laquelle s'applique le rôle , ce qui comprend le cas où un contribuable a quitté la commune. Cependant, suivant les principes de la matière, ce contribuable est tenu de payer la contribution personnelle et mobilière j s'il n'a pas réclamé dans les trois mois. Il y a donc ici un débiteur auquel peut s'adresser le percepteur; aussi le Conseil d'État déclare-t-il que, dans ce cas, le percepteur est non recevable à se pourvoir en son lieu et place. (Arrêt du 15 août 1839, d'Aubagne. ) Il ne s'agit pas en effet d'une cote irrecouvrable. Un arrêt du Conseil d'État du 29 octobre 1839 (Langlois) est indiqué par l'arrêtiste comme contenant un changement de jurisprudence; nous croyons que c'est à tort. Cet arrêt n'a en vue qu'une demande imputable sur les fonds de non-valeurs. En effet il s'agissait de cotes personnelles et mobilières portant sur des individus qui avaient quitté la commune; le percepteur ne pouvait , d'après le principe que nous venons d'exposer , se pourvoir que dans les deux mois de la seconde année d'exercice , en prouvant l'impossibilité de faire payer les contribuables. U était donc question non d'une décharge à réimposer, mais d'une non-valeur à imputer sur les fonds à répartir par le préfet. L'arrêt alors a dû dire qu'il ne s'agissait que d'un acte d'administration, contre lequel il n'y a pas de pourvoi par la voie contentieuse. L'administration a donc tort de renvoyer ces sortes de demandes devant le conseil de préfecture, comme elle parait en avoir l'habitude (1).
(1) JT* sur cette question Traité de l'OrganisatloQ , de M. Serrigny, t. 1, p. 492. — Pounuites en matière de Contributions directes, de M. I)urieii\,
848. Mous voici arrives au troisième cas de l'alternative, celui où les contribuables n'acquittent point leurs obligations ; il faut alors les y contraindre. L'État ne peut être dépourvu des moyens de forcer les contribuables en retard à payer leurs contributions ; l'intérêt publie exige même qu'il jouisse à cet égard d'une plus grande faveur que les créanciers ordinaires. Nous allons examiner :
Quels sont les différents moyens de poursuite (1);
Et quels privilèges sont accordés par la loi au trésor.
Nous avons vu qu'un avertissement était adressé à chaque contribuable, pour lui faire connaître la somme qu'il avait à payer ^ et que le payement devait être fait par douzième de mois en mois. Tout contribuable est dans le cas d'être poursuivi et contraint, pour les termes ou douzièmes échus, dix jours après l'échéance. Telle était du moins la rigueur de la loi du 17 brum. an Vy art. 3; mais la loi du 15 mai 1818, art. 51 , exige que le percepteur délivre gratis une sommation , kuà jours avant le premier acte qui doit donner lieu à des frais. Il résulte de la combinaison de ces deux lois que la sommation gratuite ne doit être délivrée qu'après
1. 1, p. 441, en note. —Recueil des Arrêts, de M. Lebon, 1839, p. 505. Ces trois aoteuTB donnent des solutions différentes.
fl) La loi de finance du 15 mai 1818 , ail. 51, a autorisé les préfets à faire, ttof l'approbation du gouvernement, des règlements sur les frois de contrainte, gamisaires, commandements et autres poursuites en matière de cootribnUons directes. Le ministre des finances a saisi cette occasion pour coordonner dans un règlement méthodique , destiné à servir de modèle aux règlements particuliers que devaient prendre les préfets , toutes les dispoiitions relatives aux poursuites en matière de contribution directes , éparses dans les différentes lois. Ce règlement a été publié le IG septembre 1819; rnpérienee ayant Cait Juger que des modifications pouvaient y être utilcmeot apportées, il a été remanié deux fols, et publié le 26 août 1824, et le 21 décembre 1839. Bien qu'il puisse être modifié dans quelques détails par le préfet , avec l'approbation du ministre, il est cependant la règle générale en matière de poursuites.
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le délai de dix jours prescrit par la loi de l'an v , et que les actes de contrainte ne peuvent avoir lieu que huit jours après.
849. On entend en général par contrainte un moyen rigoureux à l'aide duquel on force un débiteur en retard à payer. Dans la langue du droit administratif^ ce mot est aussi employé pour indiquer Vacte délivré, en vertu de la loi , par le fonctionnaire qui donne l'ordre d'employer un de ces moyens. Les cofiiraintes émanées des fonctionnaires auxquels la loi donne le droit de les exercer (ici les receveurs particuliers d'arrondissement, règl. du 31 décembre 1 839 , art. 23 ), sont de véritables jugements produisant les mêmes effets et obtenant la même exécution que ceux des tribunaux. Ainsi elles emportent hypothèque^ autorisent une saisie, etc. (Avis du Conseil d'État du 25 therm. an xii (1).
Les poursuites sont exercées par les porteurs de con-irainies; ce sont des officiers publics remplissant, en matière de contributions directes, les fonctions d'huissier. Us sont nommés par le sous-préfet sur la présentation du receveur particulier et sur l'approbation du préfet. Us prêtent serment entre les mains du sous-préfet , et en reçoivent une commission visée par le préfet, dont ils doivent être munis dans l'exer-
(1) M. Favard de Langlade^ Répertoire, y* exécution des Jugements , et après lui M. Durieux, Poursuites en matière de coniribution directes ^ t. 1, p. 466 , pensent qu'il faut distinguer entre les contraintes émanées des corps administratifs auxquels la législation confère des attributions Judiciaires , et celles qui ne sont que des exécutoires délivrée par des adminlstrar teurs désignés par la loi pour Texerclce des droits et actions de l'Etat ; que les premières seules emportent hypothèque. Nous ne voyons dans Tavis du 25 thermidor an xii, qui a la force d'un décret Impérial ( v. n« 99 ) , aucune distinction; bien plus, s'il ne s'appliquait qu'aux décisions des tribunaux administratifs, il serait complètement inutile, puisqu'il est de principe que ces décisions ont les mêmes effets que les Jugements, et par conséquent emportent hypothèque, ( r. notamment la loi du 29 floréal an x, art. 4 *. }
POURSUITES
cice de leurs fonctions. (Loi du 2 oct. 1791 , art. 17; arrêté du 15 therm. an viii , art. 18, 19 et suiv. j règl. du 21 dëe. 1839, art. 28 et suiv.)
Le règlement du 2i décembre 1839, art. 41 , porte qu'il y a quatre degrés de poursuite : 1® la garnison collective ou individuelle; 2*^ le commandement; 3® la saisie; 4® la vente.
La garnison colkclive est employée lorsqu'il existe dans une commune un certain nombre de contribuables qui ne se sont pas libérés dans les huit jours qui suivent la sommation gratuite ; elle est exercée à la fois contre tous les contribuables retardataires par un seul garnisaire. Les journées de l'agent de poursuites sont réparties entre tous les contribuables qui ne se sont pas libérés avant le jour où la contrainte est visée par le maire. (Règl. du 21 décembre 1839, art. 42 à 49.)
La garnison est individuelle lorsqu'elle a lieu contre un seul redevable par un garnisaire à domicile , auquel le redevable est obligé de payer sa journée et de fournir la nourriture et le logement. Le garnisaire ne peut être établi à domicile chez un contribuable , si ses contributions directes ne s'élèvent au moins à 40 fr. , ni rester chez lui plus de deux jours {id. 49 à 54). On peut employer d'abord la garnison collective, et trois jours après la garnison individuelle ; mais, si l'on commence par cette dernière, ce qui ne peut avoir lieu qu'autant que la dette du contribuable égale une somme déterminée dans chaque département par le préfet , on ne peut employer l'autre contre un même contribuable pour la même dette. Le garnisaire ne peut rester plus, de 10 jours dans la même commune. (Arr. 16 therm. an VIII art. 44.) Le garnisaire n'a point qualité pour recevoir les contributions en retard, ni son salaire, directement des mains des contribuables ; ces dlf-
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£érentes sommes doivent êti*e payées au percepteur. En cas de rébellion ou d'injures , il se retire chez le maire ou l'adjoint pour dresser son procès -verbal. D'un autre côté , s'il donne lieu à quelque plainte , les contribuables peuvent s'adresser au sous-préfet , qui statue sommairement. (Arrêté du 16 therm. an viii, art. 24, 28.)
850. Trois jours après la garnison , si elle n'a pas produit l'effet qu'on en attendait^ il y a lieu de faire au redevable commandement de payer, avec déclaration que, faute par lui d'y satisfaire dans le délai de trois jours à partir de la signification , il sera procédé à la sabie. On peut même employer la voie du commandement immédiatement, lorsque le contribuable en retard est domicilié hors du département où il est imposé , sans y être représenté par un fermier ou un régisseur. (Règl., 55 à 63.)
851 . Si le commandement ne produit pas son effet , il peut être procédé, trois jours après, à la saisie des objets mobiliers, et, si l'on cat dans les six semaines qui précèdent la récolte, à la saisie des fruits pendants par racines. La saisie est faite pour tous les termes échus et pour tous ceux qui seront exigibles au jour de la vente , quand même le commandement aurait exprimé une somme moindre; elle s'exécute d'après les formes prescrites pour les saisies judiciaires (Cod. proc. civ. t. vui, 1. v), et nonobstant toute opposition, sauf à l'opposant à se pourvoir devant le sous-préfet , qui décidera, comme en référé , s'il y a lieu à surseoir, ou à poursuivre. (/<rf-, 67.) Si le motif de l'opposition était judiciaire, il faudrait se pourvoir en référé devant le président du tribunal civil. (C. de proc. civ., art. 607.) Si l'opposition est formée par un individu qui revendique les meubles et effets saisis comme lui appartenant,
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elle est portée devant les tribunaux , après Tobservatiou du préliminaire prescrit à ceux qui intentent une action contre l'État. (L. 12 novembre 1808, art. 4.)
852. Des raisons d'humanité ont fait excepter de la saisie plusieurs objets énumérés dans l'article 52 de l'arrêté du 1 6 thermidor an vii[ ; ce sont :
(f Les lits et vêtements nécessaires au contribuable >i et à sa famille ; les chevaux y mulets et bêtes de » trait servant au labour; les harnais et instruments n aratoires ; les outils et métiers à travailler. — Il est » laissé , ajoute l'article , au contribuable en retard , D une vache à lait, à défaut de vache à lait, une » chèvre, ainsi que la quantité de grains ou graines }} nécessaire pour l'ensemencement des terres qu'il » exploite. — Les abeilles , les vers à soie, les mûriers, )> ne sont saisissables que dans les temps déterminés » par les usages ruraux. — Les porteurs de contraintes }} qui contreviendront à ces dispositions seront couïi damnés à cent francs d'amende. »
Lorsqu'on rapproche l'énumération des objets faite par cet article, de celle qui est contenue dans l'art. 592 du Code de procédure civile , on voit qu'elle en diffère en plusieurs points. En effet l'art. 592 dispense de la saisie : (c 1"" les objets que la loi déclare immeubles par » destination; 2** le coucher nécessaire dessaisis, ceux » de leurs enfants vivant avec eux, les habits dont les » saisis sont vêtus et couverts; S*" les livres relatifs à » la profession du saisi, jusqu'à la somme de 300 fr., « à son choix ; 4° les machines et instruments servant » à l'enseignement, pratique ou exercice des sciences et « arts , jusqu'à concurrence de la même somme, et au » choix du saisi; 5** les équipements des militaires^ M suivant l'ordonnance et le grade ; G*» les outils des » artisans , ncccssaircs à leurs occupations pcrson-.
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n nelles ; 7° les farines et menues denrées nécessaires à f} la consommation du saisi et de sa famille pendant » un mois; S*' enfin, une vache, ou trois brebis ou M deux chèvres, au choix du saisi, avec les pailles, » fourrages et graines nécessaires pour la litière et la » nourriture desdits animaux pendant un mois. »
Ainsi l'art. 52 de l'arrêté de Tan vin contient de plus que l'iarticle du Code de procédure civile : 1 ** les chc- Vàiix , mulets et bètes de trait servant au labour ; 2** les grains nécessaires à l'ensemencement; 3** les abeilles et les vers à soie.
Mais le Code de procédure civile excepte de plus que Tarrèté de l'an vin : 1^ tous les objets déclarés hnmeubles par destination; 2° les livres, niachines et instruments, jusqu'à concurrence de 300 fr.; 3° l'équipement des militaires, suivant l'ordonnance et le grade; 4** les farines et menues denrées nécessaires à la consommation du saisi et de sa famille pendant un mois ; 5** il donne la faculté de conserver deux chèvres ou trois brebis au lieu d'une vache, ainsi que les pailles, engrais , fourrages , etc., nécessaires pour la litière et la nourriture de ces animaux pendant un mois.
L'art; 592 du Code de procédure civile remplace-tîl l'art. 52 de l'arrêté du 16 thermidor an viii? Non; car il est de principe que les lois de droit privé n'abrogent les lois de droit public qu'autant qu'elles le déclarent expressément (1). Mais l'abrogation expresse ne résultc-t-elle pas de l'art. 593, qui dit que les objets énumérés dans l'art. 592 ne pourront être saisis pour aucunes créances, même pour celles de F Etat? Non encore ; car il faudrait , pour qu'il y eût abrogation , que les deux lois ne pussent pas s'appliquer en mcruc
[i] y. UwXt du CunBell d'Elal du !«' Juin 1807.
SAISIE
temps : or cette simultanéité d'application ne présente aucune difficulté; en effet, rien de plus simple que d^exempter de la saisie pour le payement des contributions directes les objets énuinérés dans Tarrété db Tan Yiii , et en outre ceux énumérés dans le Code de procédure. Cette combinaison a été faite par l'art. 77 du règlement du 21 décembre 1 839. Enfin ces deux articles doivent aussi être combinés avec les art. 520 à 525 du C. C, relatifs aux objets mobiliers qui sont immeubles par destination. {V. pour les détails de 11 procédure, régi, du 21 décembre 1839^ et Code de proc. civ., 1" partie I liv, v, tit. vin et ix. ) Comme il n'existe aucune loi particulière relative à la forme àt la saisie, on doit suivre les règles prescrites par le Code de procédure civile , sauf l'exception que nous avonS signalée relativement aux objets insaisissables.
La vente des effets saisis ne peut s'effectuet
qu'en vertu d'une autorisation spéciale du sous-préfet,
accordée sur la demande expresse du percepteur par
l'intermédiaire du receveur particulier , et seulement
huit jours après la clôture du procès-verbal de saisie ,
à moins que le sous-préfet n'autorise une abréviation
de délai, nécessitée par la crainte du dépérissement des
objets saisis. Elle a lieu, après les publications et affiches
accoutumées, dans la commune où s'opère la saisie, à
moins d'une autorisation spéciale du maire. Elle est
faite par les commissaires-priseurs dans les villes où ils
sont établis , et dans les autres lieux par les porteurs
des contraintes, selon les formes usitées pour les ventes
par autorité de justice. (Code de proc. civ., partie l'*,
liv. V, tit. VIII et IX.) L'officier ministériel qui fait là
vente est tenu de la discontinuer aussitôt que son
produit est suffisant pour solder le montant des con*^
tributions dues et les frais de poursuites. (L. 23 juillet
4820, 31 ; v. le règlement du 21 décembi^e 1839, 79 à 88.)
Lorsqu'un percepteur est informé d'un commencement d'enlèvement furtif des meubles ou des fruits , gages de la contribution , il peut faire procéder immédiatement à la saisie-exécution s'il y a eu un commandement; sinon, il établit un gardien chargé de veiller à la conservation des objets , et il procède aux poursuites ultérieures dans les trois jours, (/df., 91 et 92. )
Le percepteur peut aussi faire des saisies-arrêts^ entre les mains d'un débiteur, de deniers provenant d'un redevable en retard. La saisie-arrêt s'opère, à la requête du percepteur, par le ministère d'un huissier ou d'un poi*^ leur des contraintes, sans qu'il soit besoin d'autorisation préalable, suivant les règles tracées par le Code de procédure civile, part. I"^*", liv. v, tit. vu. Ces formalités ne sont pas nécessaires lorsque le percepteur fait constater sa saisie-arrêt dans un procès- verbal de vente de récoltes ou d'efTets mobiliers, dressé par un officier ministériel. (7^/., 88 à 91.)
854. Le droit de faire vendre lo6 objets mobiliers des contribuables pourrait devenir illusoire pour le trésor, si la loi ne lui accordait pas en même temps un droit de pi*éférence sur les autres créanciers. L'art. 2098 du Code civil lui reconnaît ce droit de préférence, mais il renvoie pour les détails aux lois sur la matière ; c'est celle du 12 novembre 1808 qui règle ce qui est relatif aux contributions directes.
L'article l*''^ accorde un privilège qui s'exerce ai;a;i^ iaui autre y pour la. contribution foncière de l'année échue et de l'année courante , tant en principal qu'en centimes additionnels et supplémentaires , sur les ré« coites , fruits , loyers et revenus des biens immeubles
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sujets à la Contribution; et, pour l'année échue et Tannée courante des contributions mobilière, ém portes et fenêtres , des patentes et de toute autre con«« tribution directe et personnelle j sur tous les meubkft et autres effets mobiliers appartenant aux redeyaUeÉ> en quelque lieu qu'ils se trouvent. Puisque le privilège du trésor doit s'exercer avcuii tout autre , il sera préfâné à tous les privilèges énumérés dans l'article 2i0t du Code civil. Toutefois nous pensons , par ai^umênt d^ l'article 657 du Code de procédure civile , que les frai»^ de vente primeront le privilège du trésor^ parce que cea Irais f nécessaires pour convertir en deniers des objet» mobiliers , sont aussi bien dans l'intérêt de l'État que dans l'intérêt des autres créanciers, et qu'ils constituent moins une créance privilégiée qu'un prélévem^t sur le prix de la Tente des meubles.
855. Le privilège attribué au recouvrement des contributions directes s'applique-t-il au recouvrement des taxes assimilées aux contributions directes, que nous avons énumérées n"^' 822 et suiv.? La négative a été décidée par un jugement du tribunal de Versailles, du 10 mars 1837, relativement aux rétributions universitaires et au droit annuel dû par les instituteurs. Ce jugement s'appuie sur ce qu'aucune loi n'a attribué le privilège à l'université pour cet objet j que la loi du 24\ mai 1834, en chargeant les agents du trésor de poursuivre le recouvrement des droits universitaires, n'a fait que modifier la forme"de la perception , et n'a pas eu pour effet de transformer ces droits en contributions directes. Nous croyons qu'il faut distinguer parmi ces taxes : les unes entrent dans le trésor , et sont con*fondues avec les recettes générales pour subvenir aux dépenses de l'État ( les taxes universitaires sont dans ce cas, 1. 24 mai 1834, 8); elles nous paraissent devoir
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jouir du privilège des contributiouB auxquelles elles sont assimilées ; les autres , quoique perçues par les agents des contributions directes , ne sont pas confondues avec les recettes de FÉtat et reçoivent une destination locale : tels sont les centimes additionnels départementaux ou communaux ; elles ne peuvent , selon nous , jouir du privil^e établi au profit du trésor (1).
856. La loi du 1 1 brumaire an vu , tit. 2 , art. 11, accordait à FÉtat un privilège dispensé de l'inscription sur les immeubles pour une année et l'année courante de la contribution foncière. Cette disposition a été abrogée par la loi du 1 2 novembre 1 808, que nous venons de citer. M. Jaubert , orateur du gouvernement, chargé de présenter cette dernière loi au corps législatif, en a fait Tobservation formelle. Ainsi aujourd'hui le trésor n'a sur les immeubles des contribuables , pour le recouvrement des contributions directes , que les droits d'un créancier ordinaire ; il peut en poursuivre l'expropriation , mais seulement quand les objets mobiliers sur lesquels il a privilège sont insuffisants pour le couvrir de ce qui lui est du, et dans ce cas il n'exerce ses droits qu'après les créanciers privilégiés ou hypothécaires, et en concurrence avec tous les créanciers chirographaires. (Avis du Conseil d'État, 24 février 1812.)
857. Le contentieux, en matière de contributions directes , est dans les attributions du pouvoir administratif. Il s'agit ici en effet de l'intérêt du trésor public; et tout ce qui tient à l'assiette , à la répartition et à la perception de l'impôt^ étant confié à l'autorité administrative^ l'autorité judiciaire ne pourrait connaître, sans
(1) M. DariODX, Pounuiies, 1. 1, p. 176, pense que toutes les taxes perçue comme les cootributioDs directes doivent Joair du privilège. Un arrêt de la Cour de Paris, 27 Janv. 1840, refuse le privilège aux droits universitaires.
oovnmvrat iot
Ti(Jer le gmnA principe de U dktiaetioii dèspovMim^ des difficultés qui naissent à cette occasion. Vm^. lit de la seetion m de la loi du 32 décembre 4789 dim^ les admtnistntiinis des départements , sous rinspedioi^ du corpe |i%islatify et ei| vertu de ses décrets : !<* d^ répartir tontes les contributions directes imposées à chaque département; 2^ d'ordonner ^t de faine filim» suivant dû fiormes qui seront ét|iblies , les r&les d*assiette et de cotisation entre les contribuables de phaque municipalité; 3^ de régler et de surveiller tout ce qqi concerne tant la perception et le versjMuent du produit de ces contributions, que le service et les fonctions dep agents qui en sont chargés. — L'art. 7 ajoute : a EUee ne ppqrront être troublées dans l'exercioe de leurs fonc* lions administratives par aucun acf e judiciaire, ji La ki du 28 pluviôse an yni renvoie devant les conseib di préfecture les demandes des particuliers t^idant à qb* tenir la décharge ou la réduction de leur cote des eon^ tributions directes. Bien que la loi de Tan yin ne parie que d^une espèce de demande , cependant la jurfsprut dence administrative, par application des principes posés par la loi du 22 décembre 17^9 , attribue tout le contentieux administratif au conseil de préfecture (1).
En thèse générale , les conseils dq préfecture son( compétents pour statuer sur toutes les contestationf qui tiennent à l'établissement même de Tobligation des redevables (2). Ainsi iU prononcent sur Fexistenoe et la quotité de cettie obligation; la régularité et 1^ force li« bératoire des quittances délivrées par les percepteurs
(1) NpD9 avons XxfM 4a (MUitentieui relatif ^n ca^ffitr^ np 8pOf
(2) 11 faut entendre par là non-senlement ]es débiteurs prlncjnaux ^ l'Impôt , mais encore ceux qui , aux termes de la loi , sont tenus de racqiittUr an nom ^*ap tiers, ^uf l^ar recours, (^tte aetioq ^n racoiirs doit 4(ra l^iMp dftTa^t tes triboqi|qx, parce ^ue, quand e|le s'élève. le trésor est defiiit|ressë. ' "" ' ' ' " ' .
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( arrêts du Cons. du 24 mars 1 820, du 1 5 juin 1 825 ) ; ]a régularité de la confection des rôles, celle des actes de poursuite antérieurs au commandement ; la liquidation et le recouvrement des frais de poursuite faits par le percepteur , car il s'agit alors de l'application d'un tarif arrêté par le préfet. {Id.^ 25 mars 1807 et 22 janvier 1824.)
Cependant cette règle n'est pas sans exception. L'autorité judiciaire est appelée à connaître de quelques questions relatives à l'impôt, soit à cause d'une attribution positive qui lui est faite par la loi , soit parce qu'il s'agit de l'application des régies du droit commun, soit enfin parce que le trésor est désintéressé.
Ainsi, bien que le conseil de préfecture soit appelé , en thèse générale, h prononcer sur les contestations qui tiennent à l'établissement de l'obligation du redevable, cependant les tribunaux ordinaires sont compétents pour statuer sur la question de savoir si l'impôt réclamé a été établi par la loi, et, dans le cas de la négative , pour prononcer contre tout receveur et percepteur la restitution des sommes qu'ils auraient exigées. (Art. fin. de tous les budgets de recette.) Mais, comme le rôle des contributions est un acte exécutoire, et que la présomption est pour la l^alité , les contribuables ne pourraient se dispenser de payer préalablement, sauf à intenter plus tard l'action en répétition.
Le conseil de préfecture est juge des contestations fiur la régularité du titre en vertu duquel le contribuable est poursuivi, et des actes de poursuites qui ont précédé le commandement ; il s'agit en effet , dans ces différents cas, de l'appréciation d'actes administratifs. Mais , comme la saisie est un acte d'exécution ordinaire, réglé par le Code de procédure civile, les tribunaux sont compétents pour connaître des diffi-
cultes qui s'élèvent à partir du commandement , pourvu qu'elles ne soient relatives qu'à la forme du commandement et des actes de saisie, et non à la régularité du tître ou à l'existence de la dette. (Arrêt du Conseil du 10 février t837.) Ils statuent aussi sur la contrainte par corps à prononcer contre les gardiens pour la représentation des objets saisis. ( Arrêts du Conseil du 30 mai 1821 et du 14 juillet 1824. )
Les tribunaux sont appelés à prononcer sur les questions de droit commun , soit entre le trésor et les con^ tribuables , par exemple dans le cas de distraction des objets insaisissables , soit entre le trésor et un tiers , comme dans le cas de revendication des meubles saisis sur le contribuable. Mais , dans l'un comme dans l'au* tre cas , les demandes doivent être préalablement soumises à l'autorité administrative. (Arrêts du Cons. des 29 août 1809 et 20 février 1822. ) Ils prononcent paiement sur les questions d'ordre et dé privilège , tant à l'égard des créanciers que des acquéreurs. (Arrêts du Conseil des 30 juin et 4 novembre 1 824 ) (1 ).
Il peut arriver qu'une question de recouvrement des contributions se complique d'une question de droit commun, et réciproquement. Dans ce cas, chacune des autorités doit surseoir jusqu'à ce que l'autre ait statué sur la matière qui est de sa compétence : ainsi , par exemple , la question de savoir si l'héritier présomptif d'un contribuable a renoncé à sa succession est de la compétence des tribunaux ordinaires ; le conseil de préfecture doit surseoir, lorsqu'elle se présente^ jusqu'à ce qu'ils aient prononcé. (Arrêt du Conseil du 10 février
(I) n y a eepeodant un arrêt da 19 Juillet 1837 qui fMiralt en opposition aree retle doetriDe ; mais U est contraire aux principes généraux et à la Jurisprudence ordinaire du Conseil d'Etat. ( yoir, sur tout ce qui tient an conteotleox en matière de eontribntions directes, l'excellent ouvrage de M. Durieui, intltvlé Pminmi^ m matière ée contrihntiimi dirertes, 1. 1, p. S77 à 421,
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1 835.) De même, lorsqu'un consejl statue sur une mu«» tation de cote entre un vendeur et un acquéreur, il ne peut condamner Tacquéreur au remboursement des contributions payées pour lui par son vendeur ; cette question est du ressort de l'autorité judiciaire. (Arrêts du Conseil des 2 février 4825 et 48 septembre 4833.) En général les tribunaux sont compétents lorsque, le trésor ayant été désintéressé , une question s'élève entre un individu qui a payé et celui au nom duquel il a fait ce payement. La matière est de la compétence des tribunaux ordinaires, lors même que Faction est exercée par un ancien percepteur contre un contribuable. (Arrêt du Cons. du 46 février 4826.)
858. Le conseil de préfecture compétent pour connaître des contestations relatives aux contributions directes est celui du lieu où le contribuable est porté au rôle. Il faut cependant excepter le cas où, un contribuable ayant un domicile réel , ou possédant des biens saisissables dans un département autre que celui où il est imposé , il est procédé contre lui par voie de commandement. Dans ce cas , l'exécution est suivie par un porteur de contraintes de la résidence du débiteur , et les frais sont taxés par le sous-préfet de l'arrondissement dans lequel la poursuite s'exécute. S'il s'élevait des difficultés sur cette taxe , ce serait le conseil de préfecture du département où se fait la poursuite , et non celui du département où l'impôt est établi, qui statuerait. (Règlement général, art. 59 et 61.) La raison en est qu'il s'agirait alors d'appliquer le tarif spécial du département où les frais ont été faits.
859. Les actions en réclamation des contributions directes sont prescrites par le laps de trois années sans poursuites, à partir du jour où le rôle ^ été remis aux percepteurs; et, lorsqu'il y a eu des poursuites com-
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mencées ^ par le même temps , à partir du jour ùh elles ont cessé (1). (L. 3 frim. an vu, 449 (2).)
Ohligaticns des brasseurs ^ disUUateurs^ bouilleurs
S II. Droit de circulation.
. Par qui est dû le droit de eirctdation. «S4. De racle d'expédition.
[i] PonrBDites en matière de eontribntSons directes, 1. 1, p. 42S. [t] Le produit des contribatlons directes a été évalué par ie budget de 1843 m sommes suivantes :
Contribution foncière. — Principal. • 1SC,81 1,000 fr. ] ^ti 036 040 fr Centimes additionnels. 114,225,940 \ * *^ * » • Contrib. pcTS. et mobil. — Principal. 34,000,000 fr. J ^ ^^ ^qq ^^
Centimes additionnels. 22,562,660 I ' '
Portes et fenêtres. — Principal. . • 23,203,000 fr. j gf 773904 fr.
Centimes additionnels. 8,575,604 i ' '
Patentes (1). -Principal. . . 30,036.000 fr. j ^,533^3^ f,.
Centimes additionnels. 11,806,580 J ' '
Taxe de premier avertissement 702,034 fr.
Le total de la contribution directe est donc de 402,012,768 fr. , dont 299,143,674 f. sont affectés aux dépenses générales du budget, et 112,870,004 f. à des dépenses spéciales. ( f^. loi du 1 1 Juin 1842 , état A. )
fi) s,ts«,MO fr. forment an fondi ipédal deftttné à rapporter ks rédncUoM, éManH» m^nkemn; le rarplos est attribué aux comaioiies. De telle sorte que le produit total îles KKBte* e«t éraloé i w.im.sm fr.
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1 835.) De mAme, lorsqu'un conseil statue sur une mu*^ tation de cote entre un vendeur et un acquéreur, il ne peut condamner Tacquéreur au remboursement des contributions payées pour lui par son vendeur ; cette question est du ressort de Tautorité judiciaire. ( Arrêts du Conseil des 2 février 4825 et 18 septembre 4833.) En général les tribunaux sont compétents lorsque, le trésor ayant été désintéressé , une question s'élève entre un individu qui a payé et celui au nom duquel il a fait ce payement. La matière est de la compétence des tribunaux ordinaires, lors même que Faction est exercée par un ancien percepteur contre un contri* buable. (Arrêt du Cons. du 46 février 4826.)
858. Le conseil de préfecture compétent pour connaître des contestations relatives aux contributions directes est celui du lieu où le contribuable est porté au rôle. Il faut cependant excepter le cas où, un contribuable ayant un domicile réel , ou possédant des biens saisissables dans un département autre que celui où il est imposé , il est procédé contre lui par voie de commandement. Dans ce cas , l'exécution est suivie par un porteur de contraintes de la résidence du débiteur , et les frais sont taxés par le sous-préfet de l'arrondissement dans lequel la poursuite s'exécute. S'il s'élevait des difficultés sur cette taxe , ce serait le conseil de préfecture du département où se fait la poursuite , et non celui du département où l'impôt est établi, qui statuerait. (Règlement général, art. 59 et 61.) La raison en est qu'il s'agirait alors d'appliquer le tarif spécial du département où les frais ont été faits.
859. Les actions en i*éclamation des contributions directes sont prescrites par le laps de trois années sans poursuites, à partir du jour où le rôle a été remis ^ux percepteurs; et, lorsqu'il y a eu des poursuites comr
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mencées | par le même temps ^ à partir du jour ùh elles ont cessé (1). (L. 3 frlm. an vu, 149 (2).)
GHAPITRB Vm.
CONTJlIBCnONS INUTâXCTBS. — - BtOITS SUR LES BOISSONS.
SOMMMMB.
Obligations des brasseurs 9 disÉUkUeurs^ bouilkun
S II. Droit de circulation.
86S. Par qui est dû le droit de eirctdaiion. 864. De tacte dexpédiUan.
(t) PooTBDites en maUàie de eontrtbntions directes, 1. 1, p. 428. (2) Le produit des contribaUons directes a été évalué par le budget de 1848 aux sommes suivantes :
Cootribotloa fooclère. ^ Principal.
Centimes additionnels Contrib. pers. et moblL — - Principal Centimes additionnels Portes ^ fenêtres. — Prineipal. •
Centimes additionnels Patentes (1).— Principal. . . .
Centimes additionnels
Taxe de premier avertiuement. 702,034 tt.
Le total de la contribution directe est donc de 402,012,768 fr. , dont 289,143^4 f. sontaflbetés aux dépenses générales du budget, et 1I2,870,0M L à des dépenses spéciales. {T. loi du U Juin 1842, état A.)
156,811,000 fr. j J7J A30 ©40 fr,
34,000,000 fr. se,5Gî,G00 fr.
23,208,000 fr. | •- ttHjSM fr.
80,036,000 fr. j 41 Mî Mû fr
(I) s,iM,«M ir. tmmmi n fiads wfèeUA Setttaé à nppoiter ks rédaeliMi, Sénliarsti, ; te tmijtm «t attrUfoé au conmiBei. De teUe torte qm le vro4iilt totil f^
Sur qui porte ^obligation du droit de licence
860. Les contributions qui frappent directement sur les personnes et sur les biens ne suffisent pas à tous les besoins de l'État; elles ne peuvent surtout atteindre également toutes les fortunes. On comble une partie du déficit et Ton parvient à atteindre la fortune mobilière par le moyen de taxes qui portent sur des objets de consommation ^ et qui paraissent d'autant moins onéreuses qu'elles se confondent ordinairement avec leur
tous ki bnttteorâ solidaires du payement det Sommes portées ail rôle^ lesquelles sont exigibles par douzième. C!onime ce rôle est dressé eu égard aux produits probables de chaque brasserie, les moyens d^exploitation ne peuvetit être augmentés et des brasseries nourelles ne peuvent être créées pendant toute la durée d'un abonnement. L'effet de l'abonnement est de dispenser ks brasseurs de la déclaration qu'ils sont tenus de faire arant la mise au feu; ils doivent seulement inscrire chaque mise au feu, au moment où elle a lieu, sur un registre coté et paraphé pour fournir une base aux vmfications de la régie. Dans les villes au^essotis de 30,000 âmes , les brasseurs peuvent réclamer un •bonnement individuel , qui ne peut leur être refusé. V. n« 878. (L. du 18 avril 1816, 130 et suiv.)
Des obligations analogues à celles des brasseurs sont imposées aux distillateurs et aux bouilleurs de profes-sion , afin qucles employés puissent surveiller leur fabrication et en connaître le résultat. ( Id.^ 138 à 143.) îta loi de 1816 n'imposait ces différentes obligations qu'aux bouilleurs de profession , et en dispensait par conséquent les bouilleurs dt cru , c'est-à-dire ceux qui opéraient sur le produit de leurs récoltes ; mais cette exception, ayant donné lieu à des abus , a été restreinte jiar Tart. 8 de la loi du 20 juillet 1 837 aux propriétaires et fermiers qui distillent exclusivement des vins, cidres , poirés , marcs et lies provenant de leurs récolteSé \V. art. 8, 9, 10 de cette loi. )
S U. Droit de circulation.
863. Il n'est pas possible de surveiller la fabrication des autres boissons, mais il est facile de savoir quand dles sont déplacées , et de suivre leurs mouvements ; la loi les frappe alors d'un droit dit de circulaMn , ^pA
460 GOMTElBUTlOmS INDIRECTES.
varie d'après une division des départements en qualre classes (4). La faveur duc à l'agriculture et au commerce a fait dispenser de ce droit : l"" les vins, cidres et poirés qu'un récoltant fait transporter de son pressoir, ou d'un pressoir public , à ses caves et celliers, ou de l'une à l'autre de ses caves , dans l'étendue d'un même arrondissement ou des cantons limitrophes de l'arrondissement où la récolte aura été faite , qu'ils soient ou non dans le même département; 2^ les boissons de même espèce qu'un colon partiaire , fermier ou preneur à bail emphytéotique à rente , remet au propriétaire ou reçoit de lui dans les mêmes limites , en vertu de baux authentiques ou d'usages notoires. Dans ces différents cas f les propriétaires, colons ou fermiers ne sont tenus de se munir que d'un passavant. Les propriétaires peuvent obtenir la dispense des droits de circulation pour les boissons de leur récolte qu'ils font transporter chez eux hors des limites ci-dessus établies j pourvu qu'ils se munissent d'un acquit'-àr-caution ^ et qu'ils se soumettent y au lieu de leur destination , à toutes les obligations imposées aux marchands en gros ( art. 1 5 et 46 de la loi du 25 juin 1 841 ) ; 3"" celles enlevées pour être emportées à l'étranger ou aux colonies ( h 28 avriljl 81 6, 5 ) • 4'' celles qui , arrivées au lieu de leur destination , doivent être soumises à l'exercice de la régie , sont exceptées en tout ou en partie du droit de circulation (1. 25 mars 1817, 82); 5"" les voyageurs ne sont pas ' tenus de se munir d'actes d'expédition pour le vin des- ' tiné à leur usage pendant le voyage , pourvu qu'ils n'en transportent pas au delà de trois bouteilles par personne. ( L. 28 avril 1 81 6 , 1 8. ) La loi du 24 juin 4 824 a remplacé , pour les esprits et eaux-de-vie , le droit de
(1) I»l du 12 dëc. 1830. Pour connaître la manière de ee pourroir contre la ctas^lflcaUon , VQir n« 868.
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lous les brasseurs solidaires du payement des sommes portées au rôle, lesquelles sont exigibles par douzième. Comme ce rôle est dressé eu égard aux produits probables de chaque brasserie, les moyens d^exploitation ne peuvetit être augmentés et des brasseries nouvelles ne peuvent être créées pendant toute la durée d'un abonnement. L'effet de l'abonnement est de dispenser les brasseurs de la déclaration qu'ils sont tenus de faire avant la mise au feu; ils doivent seulement inscrire chaque mise au feu, au moment où elle a lieu, sur un registre coté et paraphé pour fournir une base aux vérifications de la régie. Dans les villes au-dessous de 30,000 âmes , les brasseurs peuvent réclamer un abonnement individuel , qui ne peut leur être refusé. r. n^ 878. ( L. du 1 8 avril 4 81 6 , 1 30 et suiv. )
Des obligations analogues à celles des brasseurs sont imposées aux distillateurs et aux bouilleurs de profes* sien , afin quelles employés puissent surveiller leur fabrication et en connaître le résultat. ( Id., 138 à 143.) La loi de 1816 n'imposait ces différentes obligations qu'aux bouilleurs de profession , et en dispensait par conséquent les bouilleurs de cru , c'est-à-dire ceux qui opéraient sur le produit de leurs récoltes ; mais cette exception, ayant donné lieu à des abus , a été restreinte par l'art. 8 de la loi du 20 juillet 1 837 aux propriétaires et fermiers qui distillent exclusivement des vins, cidres , poirés , marcs et lies provenant de leurs récoltes. (/^. art. 8, 9, 10 de cette loi. )
S II. Droit de circulation.
863. Il n'est pas possible de surveiller la fabrication des autres boissons , mais il est facile de savoir quand elles sont déplacées , et de suivre leurs mouvements ; la loi les frappe alors d'un droit dit de circulation , qui
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varie d'après une division des départements en qualre classes (1). La faveur due à l'agriculture et au commerce a fait dispenser de ce droit : 1 ^ les vins -, cidres et poirés qu'un récoltant fait transporter de son pressoir, ou d'un pressoir public , à ses caves et celliers, ou de l'une à l'autre de ses caves , dans l'étendue d'un même arrondissement ou des cantons limitrophes de l'arrondissement où la récolte aura été faite , qu'ils soient ou non dans le même département; 2"" les boissons de même espèce qu'un colon partiaire , fermier ou preneur à bail emphytéotique à rente , remet au propriétaire ou reçoit de lui dans les mêmes limites, en vertu de baux authentiques ou d'usages notoires. Dans ces différents cas , les propriétaires, colons ou fermiers ne sont tenus de se munir que d'un passavant. Les propriétaires peuvent obtenir la dispense des droits de circulation pour les boissons de leur récolte qu'ils font transporter chez eux hors des limites ci-dessus établies , pourvu qu'ils se munissent d'un acquitr-à-caution , et qu'ils se soumettent , au lieu de leur destination , à toutes les obligations imposées aux marchands en gros ( art. 1 5 et 16 de la loi du 25 juin 1 841 ) ; S'' celles enlevées pour être emportées à l'étranger ou aux colonies ( 1. 28 avriljl 816, 5 ) ; 4"^ celles qui , arrivées au lieu de leur destination , doivent être soumises à l'exercice de la régie , sont exceptées en tout ou en partie du droit de circulation (1. 25 mars 1817, 82); S"" les voyageurs ne sont pas tenus de se munir d'actes d'expédition pour le vin destiné à leur usage pendant le voyage , pourvu qu'ils n'en transportent pas au delà de trois bouteilles par personne. ( L. 28 avril 1 81 6 , 1 8. ) La loi du 24 juin 1 824 a remplacé , pour les esprits et eaux-de-vie , le droit de
(1) Loi do 12 déc. 1830. Pour coniiailre la manière de ee pounoir contre la clas^caitoii , VQir n» 908.
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circukuion par un droit de consommation , perçu en en raison de l'alcool pur contenu dans les esprits , eaux«> de-vie et liqueurs (1). /^. n° 885.
864. Pour assurer la perception du droit de circulation , la loi veut que les boissons qui sont transportées d'un endroit à un autre soient accompagnées dun acie d expédition qui mentionne Tespèce^ la qualité ^ la quantité des boissons ; les noms , prénoms , demeure et profession des expéditeurs, voituriers, acheteurs ou destinataires ; le lieu de l'enlèvement, celui de la desti* nation ; le délai dans lequel les boissons doivent parvenir à leur destination. (L. 28 avril 1816, art. 10 et 13.) Toutes ces mentions concourent à un but unique, celui d'empêcher la fraude. L'acte d'expédition , dont tout employé des contributions indirectes, des douanes ou des octrois^ a droit de demander la présentation , fournit lui-même la preuve des contraventions qui ont pu être commises , et qui sont punies par des confiscations et des amendes. (/^. , 17, 19. ) La jurisprudence de la Cour de cassation est, sur ce point, d'une extrême sévérité ; ainsi elle punit la non-présentation de l'acte d'expédition, non-seulement quand il n'en a point été pris, mais encore lorsque le conducteur prétend qu'il l'a égaré , ou que l'expéditeur a oublié de le lui remettre (2). Présenter cet acte après coup, le séparer même pour quelque temps du chargement , est une contravention punissable (3); s'il en était autre-
(I) y. loi du !2a avril 1816, art. 2, 87, 88 et 90;'toute la loi du 24 Juin 1824 , et le tableau annexé à la loi du 12 décembre 1830.
(2} Cour de case. 31 juill. , 30 oct. et 13 nov. 1817, 27 sept. 1822.
(3) Cour de cass. des 26 juin 1817, 21 juillet 1800, 14 mai 1824. Plusieurs Cours royales s'étant mises en opposition sur quelques-uns de ces points avec la Cour de cassation , cette dissidence a donné lieu à la loi interprétative du 23 avril 1836, qui porte que l'acte d'expédition doit être exiiibé à l'instant Béme de la réquisition des employés, sans que les conducteurs puissent niger un délai sous quelque prétexte que ce soit, et que, faute dv rcpréscu^ tation immédiate, ks employés doivent boiâir le chargement.
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ment, il serait possible de faire servir le même acte à plusieurs chargements.
865. Il ne suffit pas de représenter sur-le-champ Tacle d'expédition, il Faut encore qu'il s'applique complètement au chargement. Toute différence dans la Qualité y dans la nature des boissons , dans leur quantité en plus ou en moins; toute fausse désignation, toute irrégularité , quand même elle ne serait pas de nature à préjudicier à la régie; tout changement dans les moyens de transport » toute supposition d'expéditeurs et de destinataires , donnent lieu à des confiscations et à des amendes (1). Le point de départ et le point d'arrivée forment une ligne de laquelle les boistons ne doivent pas s'écarter; elles ne peuvent être déchargées qu'au terme du voyage , chez le destinataire désigné, et non ailleurs (2). La nécessité d'effectuer le transport dans le délai fixé est le complément des précautions prises pour empêcher la fraude.
Cependant des accidents de force majeure peuvent diminuer la quantité des boissons , obliger le conducteur à changer les moyens de transport ^ à séjourner même en route. Tous ces événements doivent être prouvés par des certificats des employés de la i*égie^ ou des maires et adjoints des communes où les accidents sont arrivés , et non d'une autre manière (3j. (G. cass., 17 mai 1839.) Il existe aussi des déductions provenant du coulage, eu égard à la qualité des boissons, aux distances parcourues , aux moyens du transport , à la saison dans laquelle il a eu lieu (4). Quand , par un
(1) Courdcca8S.2Djuill. 1808, & julll. 1810, 2 février 1838. (2} Cour de cass. 4 Janv. et 13 nov. 1812, 27 ocl. 1820.
(3) Loi du 28 avril 1810, art. 15.
(4) Id,t art. 10. La loi du 20 Juin 1837, art. 0, a prescrit un nouveau . I^bleatt do déduction qui a été (ait par rordonnance du 21 août 1838, et
modidé par l'urdonoance du 21 décemîire de la même année.
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motif quelconque I le conducteur veut suspendre son voyage y il en fait la déclai^tion à la régie ; si cette sué^ pension dure plus de 2i heures , le séjour reçoit lé nom de wansii. L'acte d'expédition est déposé entré les mains des employés, qui le rendent au conduetetir, à son départ , en constatadt la durée de la suspension f t toutes les opérations qui ont pu modifier le chargement, opérations qui oilt dû être faites en leur présence. Ia destination des boisions peut aussi être changée au moyen d'une déclaration j et sans qu'on per^iva un droit nouveau. (L* 28 avril 1816, 14, 45*)
866. L'acte d'exp^tioqi reçoit, suivant les circoft* jstances , la qualification de congé , de passavant ^ de latssesh'passer et à^iocqtdir'à'^asuioi}.
Le congé e$t délivra après l'acquittement du droit* Le passavaru s'emploie dans le cas de dispense du droit lorsque la fraude n'est pas à craindre ; par exemr pie, quand un propriétaire transporte son via du prasoir au cellier : lor^u'il n'y a lieu qu'à un simple passavant , et que la régie n'a pas de bureau dans le lieu de renlévementy le conducteur se munit, au départ, d'un laissez^passer signé par l'expéditeur , et contenant toutes les indications voulues; au premiei* bureau , le conducteur l'échange contre un passavant. Des hissez^ passer sont délivrés en blanc chaque année aux pei;^ sonnes connues , qui doivent justifier de leur emploi. (L.du28avriH816,6à 19.)
Vacquit-à-caunon remplace le congé lorsque les boissons sont exemptées du payement du droit à cause de la destination qu'elles reçoivent; par exemple, quand elles sont expédiées pour l'étranger, ou pour un débitant : comme il serait possible, dans ce cas, de com« mettre des fraudes en donnant aux boissons une autre destination que celle qui a été déclarée , on exige que
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l'expéditeur se soumette , au moyen d'une caution ou dVne consignation , à payer le double du droit de circulation^ pour le cas où il ne rapporterait pas , dans un délai déterminé , la preuve que les boissons ont reçu la destination déclarée. Cette justification constitue ce qu'on appelle la décharge de racquU-à^aution (1).
S m. Droit d'entrée.
867. L'agglomération d'un grand nombre d'indiridus dans un même lieu rend facile la perception d'un draii d entrée sur les boissons qui y sont introduites ou fabriquées pour la consommation des habitants; ceux-ci f d'ailleurs , plus riches en général que les habitants épars dans la campagne , peuvent supporter une taxe de plus. Il ne faut pas confondre ce droit établi au profit du trésor, et qui ne porte que sur les boissons, avec le droit d'octroi qui se perçoit au profit de la commune , et qui frappe sur un grand nombre d'objets de consommation intérieure ; nous nous occuperons de ce dernier quand nous traiterons des ressources des communes.
868. Le droit d'entrée n'est perçu que dans les communes qui comptent au moins 4^000 âmes de population, d'après des tarife qui varient suivant la population. (L. 12 décembre 4830, art. 3, et tableau.) Les réclamations qui peuvent s'élever à l'occasion de cette classification sont jugées par l'administration. Voici la marche que l'on doit suivre : la commune adresse sa réclamation au préfet , qui prend l'opinion du sous-préfet I celle du directeur des contributions
(1) LoU des n août 1791, 28 tirril 1816; ordon. da 20 Juin 1810. — Sur le droit de circulation, voir bi du 38 avril 1810, loi du 35 mars 1817, loi do M mal 1818, ordoAnancQ du 20 mal 1818, loi du 17 Juillet \m, loi du 24 jQiDl824,
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indirectes p et envoie le tout avec son avis au directeur; celui-ci fait un rapport au ministre des finances ^ qui statue , sauf le recours de la commune devant le Conseil d'État : la décision du préfet est provisoirement exé* culée. (L. 28 avril 4816 , 22.)
869. Le mode de perception du droit varie suivant qu'il existe des bureaux aux différentes entrées de la commune, ou bien un seul bureau central. Dans le premier cas, la commune est fermée ^ et aucune introduction de boisson ne peut avoir lieu sans une déclaration préalable et l'acquittement du droit; dans le second cas, la commune est ouverte y et les boissons ne peuvent être déchargées et introduites au domicile du destinataire avant l'accomplissement des mêmes formalités au bureau central. L'introduction ne peut avoir lieu que dans les intervalles de temps déterminés par la loi. (L.28avriH8l6,24à27.)
870. Les personnes qui récoltent , fabriquent ou préparent, dans l'intérieur des villes sujettes au droit d'entrée , des boissons ou liqueurs , sont tenues d'en faire la déclaration au bureau de la régie douze heures au moins avant la première fabrication de l'année , et d'en acquitter immédiatement le droit, si elles ne récla* ment la faculté de l'entrepôt , ou si elles n'ont acquitté les droits à l'entrée sur les fruits servant à la fabrication. Les employés sont autorisés à faire les vérifications nécessaires pour reconnaître à domicile les quantités préparées ou fabriquées. Ces dispositions sont sans préjudice des obligations spéciales imposées aux fabricants de liqueurs par la loi du 24 juin 1 824. (L. du 25 juin 1841, art. 17.)
871 • Nous avons dit que le droit d'entrée n'était dû que pour les boissons destinées à être consommées sur les lieux ; par conséquent on ne peut l'exiger de celles
qui doivent seulement traverser la commune , ou bien y séjourner quelque temps pour être transportées ailleurs. Voici les précautions qui sont prises alors pour éviter la fraude : les boissons sont déclarées , les droits sont consignés à l'entrée ou cautionnés, à moins que le chargement ne puisse être escorté jusqu'à la sortie. Si le séjour doit durer moins de vingt-quatre heures , le conducteur se munit d'un permis de passe-deboui , et il ne peut décharger les boissons ; mais, si le séjour doit durer plus longtemps , il faut , dans les vingt-quatre heures de la déclaration de passe-^ebouty qu'il fasse une déclaration de transit. A la sortie, les boissons sont vérifiées de nouveau , les droits consignés sont restitués ou les cautions déchargées, sauf la retenue du droit pour les quantités manquantes, (/rf., 28, 29 , 30.)
872. La nécessité de consigner les droits ou de trouver une caution serait une gêne très-grande pour les propriétaires qui vendent leurs récoltes , et pour les marchands en gros qui font entrer dans leurs celliers de grandes quantités de boissons ; de là l'établissement, dans l'intérieur des communes soumises aux droits , de lieux désignés sous le nom d'entrepôt, dans lesquels les boissons sont introduites sans payer les droits , qui ne sont acquittés qu'à leur sortie. Il y a des entrepôts publics; mais de simples particuliers peuvent obtenir le droit d'avoir des boissons en entrepôt à leur domicile, en se soumettant à la surveillance de la régie , connue sous le nom d'exercice : ces derniers entrepôts sont nommés entrepôts fictifs , par opposition aux premiers, qui reçoivent le nom d'entrepôts réels. Mais, comme les entrepôts fictifs donnaient beaucoup de facilités pour commettre la fraude, la loi du 28 juin 1833, art. 9, déclare qu'ils seront supprimés dans les communes sujettes au droit d'entrée et d'octroi , où Ton a établi
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1111 entrepôt public , lorsque les conseils municipaux en auront fait la demande.
$ IV. Droit perçu à la vente.
873. Les droits perçus des débitants sont qualifiés de drolis de détail.
On considère comme débit la vente des boissons audessous de rheclolitre, et Ton entend par débitants le$ aubei^istes, traiteurs , restaurateurs , maîtres d*hôtels garnis, cafetiers , liquorites, buvcticrs , débitants d'eaude-vie , conciei^es , et tous autres qui donnent à manger au jour, au mois ou à Tannée , ainsi que tous ceux qui se livrent à la vente en détail des boissons sujettes aux droits (1).
874. Les débitants sont assujettis au payement d*ua droit qui est du dixième du prix de la vente de leurs boissons , sauf une remise de trois pour cent pour déchet et consommation de famille (2). Ils sont tenus, par conséquent, de déclarer la qualité et la quantité des boissons qu'ils possèdent dans leurs caves, celliers , etc. , et le prix moyennant lequel ils les vendent ; bien plus , ik doivent afficher ce prix dans le lieu le plus apparent de leur domicile. En cas de contestation sur l'exactitude de la déclaration du prix, il en est référé au maire de la commune, qui prononce, sauf recours de part et d'autre au préfet en conseil de pré-
(1) Loi du 28 avril 1816 , art. 60. La Cour de castatloo décide que l'exei' cice d'une de ces fonctions sulllt pour assujettir à toutes les obligations imposées par la loi , quoiqu'on prétende loger et nourrir sans donner à boire. (Cour de cass., arrêts des 12 mars 1828 et 7 fév. 1820.) Il n'est pas nécessaire qu'il y ait chez un individu habitude de débiter des boissons; un seul (ait suint. (Cour de cassation du 27 février 1828.)
(2) Loi du 28 avril 1816, art. 60, et du 12 déc. 1830, art. 8. L'art. 8& de la loi du 28 avril 1816, qui folsalt une remise exceptionnelle de 2& pour cent aux proprtétairea vendant en détail les boissons de leur cru, est almgé i»ar l'article 24 de la lot du 25 Juin 1841.
fecture. Le préfet doit statuer dans la huitaine , api^ avoir pris Tavis du sous-prëfet et du directeur des contributions indirectes; le droit est provisoirement perçu d'après la décision du maire, sauf rappel ou restitution. (L.28avril1816, 48, 49.)
875. Les débitants sont assujettis à une surveillance qui est qualifiée d exercice; surveillance très-compliquée et très-minutieuse, confiée aux agents de la régie, qui ont le droit de pénétrer dans leurs maisons , sans l'assistance d'olTiciers publics , à toutes les heures où leurs débits sont ouverts, (/d., 52 à 60 et 235.) Lorsque les employés se présentent pour exercer ^ toutes les portes de la maison et tous les meubles qu'elle renferme doivent s'ouvrir devant eux , à leur réquisition. La loi punit non-seulement la résistance et le refus , mais encore elle considère comme fraude toute excuse qui tendrait à soustraire tout ou partie des lieux à leur investigation , ou à retarder leurs recherches. C'est ainsi que la Cour de cassation a jugé que le débitant qui exige la présence d'un officier public pour laisser procéder à la visite est en contravention (1); qu'il en est de même de celui qui refuse d'ouvrir une armoire , sous prétexte qu'elle ne lui appartient pas, et que le propriétaire, qui en a les clefs, est absent (2) ; que le débitant qui s'absente doit munir les personnes qu'il laisse chez lui des clefs nécessaires pour l'ouverture de toutes les parties de la maison (3). Les débitants qui refusent de souffrir les recherches sont contraints à payer le droit
(1) Coar de cass., 27 mai 1808, 22 Joln 1810, 27 déc. 1817, 3 déc. 1810.
(2) Cour de cass., 30 mars 1810, 3 déc. 1819.
(3) Cour de cass., 5 février 1819. Pour le cas où il y a suspension prolongée d'exercice , voir loi du 28 avril 1816, art. 68. La loi du 17 oct. 1830 porte que, dans les lieux où il y a interruption dans le payement des droits, le gouvernement applique d'oflice , pour tous les droits non perçus , l'abonnement fcénénil ^ voir no 880 ) ; à défaut d'un vote spécial et immédiat du conseil mn-
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de détail sur toutes les boissons restant à leur charge lors du dernier exercice , sans préjudice des autres suites du procès-verbal. Les procès-verbaux pour refus d'exercice sont présentés dans les vingt-quatre heures au maire de la commune , qui est tenu de les viser. Cependant, la loi ne prononçant pas la peine de nullité , il en résulte que Tomission de la date et le défaut même de visa n'entraînent pas la nullité du procèsverbal (4j.
876. La surveillance de la régie peut aussi s'étendre de la maison du débitant aux maisons voisines , lorsqu'il existe entre elles des communications qui ne sont point de nature à être bouchées ; et les habitants de ces maisons peuvent être assujettis au payement du droit de détail, lorsque leur consommation apparente est évidemment supérieure à leurs facultés et aux besoins de leurs familles. Cet exercice extraordinaire ne peut être autorise que par le préfet, sur la demande du directeur et l'avis du maire; les employés doivent , pour s'y livrer, être munis de l'arrêté du préfet. (L. 28 avril 4816, 62, 63, 64.)
Des visites peuvent être faites aussi, en cas de soupçon de fraude , chez tout particulier non sujet à l'exercice , mais seulement d'après l'ordre d'un employé supérieur du grade de contrôleur au moins , qui rend compte des motifs au directeur, et avec l'assistance du juge de paix , du maire , de l'adjoint ou du commissaire de police , lesquels sont tenus de déférer à la réquisition qui leur est faite, et qui est ti*anscrite en tête du procès-verbal. {Idem y 237.)
nidpal sur le mode de payement dn prix de ral)onnement , ce payement est effectué à l'aide de centimes additionnels aux contributions foncière, personnelle et moNUère.
fi) Coor de cass., 1*' mars 1832,
170 coimmjTioiis indirictes.
877. La nécessité de prévenir la fraude a fait ira-* poser aux débitants plusieurs obligations auxquelles ils ne peuvent se soustraire sans se rendre coupables de contravention. Ils ne peuvent recevoir ni avoir chez eux , à moins d'une autorisation spéciale , des boissons en vaisseaux d'une contenance moindre que l'hectolitre (1 )• La facilité de transporter secrètement du vin dans des vaisseaux d'un petit volume leur donnerait le moyen d'alimenter leur débit à l'aide de dépôts placés dans leur voisinage. Ici , comme pour toutes les prohi* bilions de la même nature , la jurisprudence est très-* rigoureuse : ainsi un débitant ne peut s'excuser sur ce que le vin trouvé dans le vase prohibé était du vin de rebut non destiné à la vente ; ni sur ce qu'il l'avait vendu à une personne qui devait l'enlever incessamment; ni sur ce qu'il ne se servait de vaisseau prohibé que pour descendre nioins souvent à sa cave (2). La prohibition comprend même les vases qu'on emploie habituellement pour servir à boire ^ à moins qu'ils ne soient actuelle^ ment servis aux buveurs (3).
878. Les nombreux inconvénients qui résultent des visites et exercices des employés de la régie dans les maisons des débitants ont donné lieu aux abonne^ menis. On distingue les abonnements individuels ^ les abonnements à t/iectolitre , les abontiements géfiéraux par communes^ et les abonnements par corporation.
Les abonnements individueb ont pour but de substituer un droit fixe au droit de détail que pourra devoir un débitant. La régie ne peut refuser cet abonnement au débitant qui le réclame; en cas de contestation sur
(I) Loi 4a 28 avril 1816 , art j»8.
(3) Cour de ciM., 10 noT. 1810, 35 Jaill. 1813, 0 avril 1830. (3) Cour de cagg., 4 fév. 1830. ( f^. pour toutes les autres obUgatioos des déblUnts, loi du 28 a\Til 1816, art. 50 A 69. ]
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la fixation du prix , il est statué par le préfet en conseil de préfecture, sauf recours au Conseil d'État (1).
L'abonnement a lieu par écrit ; il n'est définitif qu'aprés l'approbation de la .régie, et sa durée ne peut excéder un an. (L. du 28 avril 1816, 70.) Le montant des abonnements individuels du débitant est payable par mois^ et d'avance. (L. 25 juin 1841 , 21 .)
879. V abonnement à thectolitre a moins d'importance : c'est la fixation à raison de l'hectolitre , faite de gré à gré entre un débitant et la régie, du prix des différentes espèces de boissons qu'il déclare vouloir vendre ; il est fait par écrit , et ne peut durer plus de deux trimestres. Le débitant n'est alors affranchi que de l'obligation de déclarer son prix de vente ; il reste assujetti aux visites et à l'exercice , qui cessent dans le cas précédent. Ces abonnements sont révoqués de plein droit en cas de fraude ou de contravention dûment constatées. (M, 71 , 72.)
880. \] abonnement généralpar commune remplace le montant des droits de détail et de circulation dans l'intérieur de la commune , par une somme que l'autorité municipale s'engage à verser dans la caisse de la régie de quinzaine en quinzaine. En cas de non-payement j on poursuit la commune par voie de contrainte sur le receveur municipal , et de saisie des deniers et revenus communaux (2). Cet abonnement, discuté entre la régie et le conseil municipal, n'a d'exécution qu'après qu'il a été approuvé par le ministre des finances , sur l'avis du préfet et le rapport du directeur général. Il n'est conclu que pour une année, et
(1) Le recours dans l'intérêt de la régie est introduit par le ministre des finances. ( Arrêt du Conseil du 27 fév. 1835. )
(2) C'est là une exception aux principes généraux , qui ne permettent pas de saisir les fonds des caisses publiques. Le motif de cette exception est que la «uiisie a lieu ici pour une contribution et au profit du trésor public.
172 coimiBUTioNs ncBmEcng.
est révocable en cas de non-payement d'un des termeé à Tépoque fixée. Il a le grand avantage de supprimer les visites chez les débitants de la commune, et d'affran* chir la circulation des boissons sur son territoire de toute formalité. {Id. j 73 à 76. )
S81 . Vabonnemefiipar corporation est celui qui est fait par les débitants d'une commune , et qui a pour but de remplacer la perception du droit de détail par exercice, au moyen d'une répartition, sur la totalité des redevables, de l'équivalent du droit. Il ne peut être accordé que sur la demande des deux tiers au moins des débitants, approuvée par le conseil municipal et notifiée par le maire. Il a lieu pour un an , du 1 ^^ janvier au 31 décembre. Pour être définitif, il faut qu'il soit approuvé par le ministre des finances, sur le rapport du directeur général (1); en cas de difficulté sur la fixation du prix , le préfet prononce en conseil de préfecture, sauf recours au Conseil d*État. Cet abonne* ment établit , pendant tout le temps de sa durée , une sorte de monopole au profit des débitants qui l'ont consenti; aucun nouveau débitant ne peut s'établir dans la commune pendant la durée de l'abonnement, s'il ne remplace un autre débitant compris dans la répartition ; mais il offre cet inconvénient, qu'il les rend tous solidaires pour le payement du prix, qui est réparti entre eux par (ks syndics, et qu'il soumet la corporation à une surveillance spéciale, en outre de celle de la régie, qui ne cesse pas complètement. (L. du 28 avril 1816, 77 à 84, et 94, 95,96.)
Un arrêt du Conseil du 17 juillet 1822 a jugé que les contestations qui s'élèvent entre un débitant et le
(1) Nous eoiuervima la dënomloaUoo de directeur générait bien qu'elle soit lopprimée par Tordonnanee da 6 |anT. 1831, pour distinguer des directeurs de département celui qui est placé â la tète de l'admlnistnition.
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la fixation du prix , il est statué par le préfet en conseil de préfecture, sauf recou|« au Conseil d'État (1).
L'abonnement a lieu par écrit ; il n'est définitif qu'a* près l'approbation de lajrégie, et sa durée né peut excéder un an. (L. du 28 avril 1816, 70.) Le montant des abonnements individuels du débitant est payable par mois^ et d'avance. (L. 25 juin 1841 , 21 .)
879. h^abonncmeni à rheciolùre a moins d'importance : c'est la fixation à raison de l'hectolitre i faite de gré à gré entre un débitant et la régie , du prix des différentes espèces de boissons qu'il déclare vouloir vendre; il est fait par écrit, et ne peut durer plus de deux trimestres. Le débitant n'est alors affranchi que de l'obligation de déclarer son prix de vente ; il reste Msujetti aux visites et à l'exercice , qui cessent dans Je ets précédent. Ces abonnements sont révoqués de plein droit en cas de fraude ou de contravention dûment constatées. {Id. , 71 , 72.)
880. U abonnement général par commune remplace le montant des droits de détail et de circulation dans l'intérieur de la commune , par une somme que l'autorité municipale s'engage à verser dans la caisse de la r^ie de quinzaine en quinzaine. En cas de non-payement , on poursuit la commune par voie de contrainte sur le receveur municipal , et de saisie des deniers et revenus communaux (2). Cet abonnement, discuté entre la régie et le conseil municipal , n'a d'exécution qu'après qu'il a été approuvé par le ministre des Bnanccs , sur l'avis du préfet et le rapport du directeur général. Il n'est conclu que pour une année, et
[\] Le recours dans l'intérêt de la régie est introduit par le ministre des Onances. ( Arrêt du Conseil du 27 fév. 1835. )
(2) C'est là une exception aux principes généraux, qui ne permettent pas de saisir les fonds des caisses publiques. Le motif de cette exception est que la «aisie a lieu ici pour une contribution et au profit du trésor public.
est révocable en cas de non-payement d'un des termes à l'époque fixée. Il a le grand avantage de supprimer les visites chez les débitants de la commune, et d'affranchir la circulation des boissons sur son territoire de toute formalité, (/rf. , 73 à 76. )
881 . U abonnement par corporation est celui qui est fait par les débitants d'une commune , et qui a pour but de remplacer la perception du droit de détail par exercice, au moyen d'une répartition, sur la totalité des redevables, de l'équivalent du droit. Il ne peut être accordé que sur la demande des deux tiers au moins des débitants, approuvée par le conseil municipal et notifiée par le maire. Il a lieu pour un an, du l"^** janvier aa 31 décembre. Pour être définitif, il faut qu'il soit approuvé par le ministre des finances, sur le rapport du directeur général (1); en cas de difficulté sur la fixation du prix , le préfet prononce en conseil de préfecture, sauf recours au Conseil d'État. Cet abonnement établit , pendant tout le temps de sa durée , une sorte de monopole au profit des débitants qui l'ont consenti; aucun nouveau débitant ne peut s'établir dans la commune pendant la durée de l'abonnement, s'il ne remplace un autre débitant compris dans la répartition ; mais il offre cet inconvénient, qu'il les rend tous solidaires pour le payement du prix, qui est réparti entre eux par des syndics, et qu'il soumet la corporation à une surveillance spéciale, en outre de celle de la régie, qui ne cesse pas complètement. (L. du 28 avril 1816, 77 à 84, et 94, 95, 96.)
Un arrêt du Conseil du 17 juillet 1822 a jugé que les contestations qui s'élèvent entre un débitant et le
(1) Nous conserTons la dénomination de directeur général, bien qu'elle soit Bnpprimée par l'ordonnance du 6 janv. 1831, pour distinguer des directeurs de département celui qui e»t placé à la tête de l'administration.
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, relativement à la répartition de l'impôt, sont ompétence des conseils de préfecture. Cette solu<- >us parait conforme aux principes , parce que , ne le trésor soit désintéressé , il s'agit ici oepene l'application d'un acte administratif et de la tien d'un impôt. En effet la répartition a lieu lence du maire , qui rend les rôles exécutoires, et ursuites sont faites par le receveur de la régie»
. Dans l'intérieur de Paris il n'y a d'exercice r la bière ; les droits de détail , d*entrée , de cir- D f sont remplacés par une taxe unique que l'on à l'entrée. (L. du 28 avril 1816, 92 , 93.) Mais dconnu que la suppression des droits de circu« )t de licence favorisait la fraude. En conséquencei lu 25 juin 1841 a décidé, dans son article 18, urtir de 1 842 la taxe unique à l'entrée des villes placerait plus que les droits d'entrée et de détail s vins y cidres, poirés et hydromels, laissant er le droit et les formalités de la circulation , ue les droits de licence et de consommation. Cet ge, qui n'avait d'abord été accordé qu'à Paris, itendu à toutes les villes ayant une population iérée de 4,000 âmes et au-dessus, par la loi du 1 1 832. La conversion est votée par le corps mu* , auquel on doit adjoindre, pour ce cas spécial, les rts imposés des marchands en gros et en détail , nbre égal à la moitié des membres présents du y sans toutefois qu'au moyen de cette adjonction, I tiers des votants puisse être formé de marchands itants. Les délibérations des conseils municipaux tte matière ne peuvent être mises à exécution 1*^^ janvier, pourvu qu'elles aient été notiOées à
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année; le droit de licence est fixé par un tarif. Les infractions à cette règle sont punies d'une amende. (L. du28ayriH816,171.)
Motys du monopole. — Prohibitions
S Yl. Droit sur les Toitures publiques.
896. Nature du droit. -- Obligations des propriétaires et des entre* preneurs de voUures.
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iht alors dispenses de faire Tavancè de ce dttât pour !8 txnssoos nt» Tendues; ils ne le payent qu'à la sortie es boissons de leurs magasins. Dans iout les càâ; ils
>nt obligés de déclarer les espèces , quantiLés et quatés des boissons qu'ils possèdent, et sont soumis aux ■ites et exercices des employés de la régie, ttiaiS d'Une tanière moins rigoureuse que les débitants, et ils sont Itligés de payer le droit de détail pour toutes les sissoDS manquantes qu'ils ne justiSent pas avoirvenaes en gros. (L. 28 avril 1816, art. 97 à 106.)
884. Les Kquorisles sont assujettis, à leur choix , aux bUgalions du débitant ou à celle de marchand en gros. les obligations spéciales leur sont imposées par la loi a 25 juin 1824 et les articles 22 et 23 de la loi du & juin 1841. Les distillateur» et bouilleurs sont assiûlés aux marchands en gros pour les déclarations à ure et les visites à subir.
$ V. Droit de consommation.
885. La loi du 18 avril 1816 établissait un droit de onsommation sur les eaux-de-vie, esprits et liqueurs [imposées d'eau-de-vie ou d'esprit, adressés aux persnnes non assujetties à l'exercice de la régie , à Fexeption de ceux destinés à l'étranger. La loi du 24 juin 824 a établi sur les mêmes liquides un nouveau droit e consommation qui remplace l'ancien, ainsi que les roits de circulation et de détail. (L. du 28 avril 1816, pt. 87 à 91 ; 1. du 24 juin 1824.)
S V[. Droit de licence.
880. Les débitants de boissons et les marchands en ;ros» les brasseurs, bouilleurs, distillateurs, sont enus de se munir d'une licence qui n'est valable que lour un seul établissement et pour la durée d'une
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considérableft que le» besoiiit du trésor ont forcé à maintenir jusqu'ici; à l'exception du sel exporté à l'étranger (1. du 24 avril 1806, art. 54) et de Celui qui est employé dans les fabriques do soude (décret du 43 octobre 1807).
Le sel se trouve en grande masse sous la terre ,
dans les sources d'eau salée et dans les eaux de la mer. La loi du 17 juin 1840 soumet à la nécessité d'une concession l'exploitation des mines de sel, des sources et des puits d^cau salée; elle impose aux concessionnaires des obligations qui ont pour but d'assurer la perception du droit, d'interdire l'enlèvement et le transport des matières saliféres pour toute destination autre que celle d'une fabrique régulièrement autorisée; détermine les peines à appliquer, et autorise diiférntes exceptions (art. 5 à 1 7). La même loi résilie le bail des tnines de sel des départements de l'est, et homologue un traité passé à cette occasion entre l'État et les fermiers, tendant à accorder à ces derniers une indemnité (art. 17 et 19). Il résulte de cette résiliation que les mines des départements de l'est , qui étaient placées par la loi du 6 avril 1828 sous un régime exceptionnel , onéreux pour les consommateurs de ces départements , rentrent dans le droit commun , et peu- Vent être l^objet de concessions comme toutes les autres mines du royaume (1).
Il ne peut être établi aucune fabrique ou chaudière de sel sans une déclaration préalable , à peine de confiscation des ustensiles et d'amende. (L. du 24 avril 1806, 51 ; décret du 1 1 juin 1806, 15.)
Les salpêtriers qui s'établissent sont tentas d'en faire la déclaration à la régie, et d'acquitter l'impôt établi sur
(I) Loi dtt S4 imll iSMi arté 4S à 81 ) dèeteti de« 1 1 Jttlti IIOB et 18 octobît
iio9| ofd. 4€9 la mibM me, «fU i(h tt I jttu tfttti
Objet de la garantie. — Des matières d^or et émargent
S l«^ Droit sur les cartes.
887. Les cartes à jouer rentrent dans la classe ded objets qu'on peut frapper de droits élevés , sans craindre que les contribuables en souffrent un préjudice réel. L'État a établi une sorte de monopole sur les cartes , en ne permettant leur fabrication qu'avec ses moules et sur du papier filigrane qu'il fournit. Les fobricants et les débitants doivent se faire inscrire à la régie , et obtenir une licence qu'elle ne peut refuser , mais qui peut être révoquée en cas de fraude. Les fabricants ne peuvent s'établir hors des chefs-lieux de direction de la régie; ils doivent déclarer les lieux de fabrication , et sont assujettis à des formalités qui ont pour but de constater les résultats de la fabrication et du débit. La surveillance de la régie s'exerce chez les fabricants et les débitants, et s'étend à tous les lieux publics où l'on donne à jouer. Une pénalité rigoureuse, qui consiste dans des amendes , et même quelquefois dans Temprisonnement, frappe sur les fraudeurs (1).
S II. Droit sur le sel.
888. Nous ne dirons pas du sel ce que nous venons de dire des cartes à jouer. Le sel est une denrée de première nécessité ; cependant il est frappé de droits
(I) y. arrêtés des 3 plnv. , 19 flor. an VI; décrets des !•» germ. , 4 prair.;
13 fract ao xiii ; décrets des 16 Jaln 1808, 9 fér, 1810; loi da 38 atril 1816,
«rt. 160 à 170, 223 à 226; ord, dea 18 Juin 1817, 4 jaiitot tOltc
TOME II
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ritime^ aiusi que la prospérilc des ports de mer; notre commerce d'exportation , et par conséquent l'agriculture et l'industrie, devaient supporter leur part de la catastrophe qui menaçait les colonies; enfin le trésor souffrait de la diminution des importations , qui entraînait une diminution dans le produit des droits d'entrée.
Deux systèmes furent proposés pour remédier à tant d'inconvénients : l'établissement d'un impôt sur le sucixî indigène , ou le dégrèvement de celui qui est perçu sur le sucre colonial. Un projet de loi présenté au Corps législatif de 4837 adoptait le dégrèvement; mais les Chambres, usant de leur droit d'amendement, lui substituèrent l'impôt. Cette mesure a l'avantage de ne pas nuire au trésor, d'augmenter même ses recettes en imposant une denrée éminemment imposable, puisqu'elle n'est pas de première nécessité.
891. La loi du 18 juillet 1837 décida donc qu'il serait perçu, par la régie des contributions indirectes, sur les sucres indigènes, un droit de licence de 50 fr. pour chaque établissement de fabrication , et un droit de fabrication de 15 fr. par cent kilogrammes de sucre brut (art. 1). Toutefois le droit à la fabrication était réduit à 10 fr. pour la première année. L'impôt est perçu au lieu même de la fabrication , par la voie de Texercice , dans les formes déterminées par des ordonnances royales d'administration publique , et les contraventions à la loi et aux ordonnances sont punies d'une amende de 100 fr. à 600 fr. (art. 3), et de la confiscation des sucres, sirops et mélasses fabriqués, enlevés et transportés en fraude. (L. du 10 août 1839 , art. 12 , et ord. du 24 août 1840, art. 17.)
La loi de 1837 voulait, comme nous venons de le dire , que le droit de fabrication , qui était fixé à 1 5 fr . , ne fut que.de 10 fr. pendant la première année de
8UCRE indigène; 179
le sel marin, jusqu'à concurrence des quantités de ce sel contenues dans le salpêtre de leur fabrication. Ils sont assujettis à l'exercice. (Décret du 16 février 1807 , art. 5; loi du 10 mars 1819, art. 7.)
889. L'administration des contributions indirectes concourt avec celles des douanes à la perception dd l'impôt sur le sel; leur surveillance ne s'exerce que dans un rayon de trois lieues des marais salants, fabri^* qnes ou salines , situés sur les côtes des frontières ou dans l'intérieur. L'enlùvcment et la circulation du sel dans les limites ci-dessus sont assujettis à l'accompUs' sèment de formalités analogues à celles qui s'appliquent aux boissons. Les employés des contributions indirectesl ▼isitent et tiennent en exercice les salines et &brique2 de l'intérieur. (L. du 24 avril 1 806 ; décret du 1 1 juin 1806.)
S m. Droit sur le sucre Indigène.
890. Le blocus continental établi par remperetti^ Napoléon donna naissance à la fabrication du sucre indigène. La science trouva dans la betterave un sucre identique à celui que les planteurs extrayaient de li canne sous le ciel brûlant des colonies. Lorsqu'en 1814 la liberté des mers ouvrit nos ports aux denrées coloniales , on frappa le sucre des colonies d'un droit d'importation dont le but était de protéger la fabrication du sucre indigène , qui , sans cela , n'aurait pu soutenir la concurrence; mais, cette fabrication s'étant améliorée, le sucre indigène, libre de tout impôt , descendit à un prix inférieur a celui du suci'e des colonies rendu en France. De là une grande diminution dans les importations , de là aussi de nombreuses récla-r mations. L'existence des colonies était compromise^ et arec die une gnmde partie de notre comffltfc'
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întéféte Bout donc aussi bien concilies que possible , et le trésor n'est pas lésé. Les tarifs de droits établis à rimportation des sucres coloniaux ne peuvent être Iffftfi'fi^^ que par une loi (art. 2). Les surtaxes établies tnr les sucres étrangers et le classement des qualités inférieures peuvent être modifiés par des ordonnances qui doivent être soumises aux Chambres dans la plus prodiaine s^on (art. 4). Quant aux mesures néces-< jsairet pour assurer la percq>tion du droit imposé sur le sucre indigène 9 elles sont prescrites par des ordon-* nances royales qui doivent être présentées aux Ghamjbres f dans leur prochaine session , pour être converties m loi (r. 1. du 4 juillet 1838, ord. du 4 juillet 1838 , h du 10 août 1839, art. 12, du 24 août 1840, du 25 juin 1 841 ) ; le délai fixé pour la transformation des ordonnances en loi a été prorogé indéfiniment par la loi du 1 1 juin 1 842. L'ordonnance du 6 août 1 842 coordonne les différentes dispositions antérieures, concernant la perception des droits sur le sucre indigène.
S IV, Monopole du tabac,
893. Nous venons de voir le trésor public prélevant im droit sur des objets de consommation , mais lais-* 0ant, avec plus ou moins de restriction , la liberté de la production et du négoce. Il n'en est pas de même à l'égard du tabac. Ici le fisc ne se contente plus de tirer un produit de l'industrie et du commerce des citoyens; i^est pour son compte que l'on cultive , que l'on fabrique et que l'on vend le tabac; toute tentative d'entrer avec lui en concurrence est frappée de peines «évères. C'est là sans doute une exception aux principes de la liberté; mais c'est une exception fondée sur l'intérêt public, et qui d'ailleurs n'a rien d'irré- 'vocable.
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Le privilège du monopole du tabac, toujours établi d*une manière temporaire , expirait le 1 ^ janvier 1 837} mais il fut prorogé, par la loi du 12 février 1835, jusqu*au 1^^ janvier 1842. Cette loi fut Tobjet de graves discussions dans les Chambres : un grand nombre d*orateurs proposaient de remplacer le monopole par des droits d'entrée sur les tabacs étrangers, de fabrication sur les tabacs indigènes, et par des droits do licence qu'on aurait fait payer aux fabricants et aux débitants ; mais la difficulté de substituer un régime nouveau au régime établi , et la crainte de ne pas remplacer facilement la somme de 40 millions, produit du monopole à cette époque , firent ajourner ces différents projets ; la Chambre cependant a cru devoir nommer une commission d'enquête chargée de réunir des docu^ ments sur cette question. Après avoir passé deux années à recevoir tous les documents dont elle avait besoin , avoir fait appel aux sociétés d'agriculture, aux cbam« bres du commerce , aux chambres facultatives des arts et manufactures, entendu les chefs de l'administration, les planteurs et les négociants, elle émit un avis favorable au maintien du régime actuel. Aussi la loi du 23 avril 1840 a-t-ellc prorogé le monopole du tabao jusqu'à 1852.
894. Le système actuel , qui est établi par le titre 5 de la loi du 28 avril 1816, modifié par les lois des 13 février 1835 et 23 avril 1840, repose sur la pro^ hibition de l'importation des tabacs étrangers, quand ils ne sont pas achetés pour le compte de la régie, excepté dans des cas fort rares (v. l. du 28 avril 1816), et sur la concentration de la culture du tabac indigène dans huit départements seulement (1). Cette culture ne peut
(i; Ce sont Ic3 départements suivants : Bas-Rhin, Roucîies-dn-RliAne, lllcv rt Vilaine, l^t, Lot-et-Cioronne, Pas-de-Calais , Var.
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avoir pour objet que la fourniture des manufactures royales, ou l'exportation ; dans Tun et l'autre cas elle a b^in d'une autorisation spéciale , et elle est assujettie à une surveillance rigoureuse. Les tabacs plantés en contravention sont détruits aux frais des cultivateurs, sur l'ordre qu'en donne le sous-préfet , à la réquisition du directeur de la régie. Les contrevenants sont condamnés à des amendes très-considérables proportionnées au nombre de pieds plantés en contravention (1).
La fabrication du tabac ne peut être faite que par la régie. La simple possession , par les particuliers, d'ustensiles propres à cette manipulation , ou de tabacs en feuilles , la circulation des tabacs sans un acte d'expédition^ la contrebande avec ou sans attroupement, et toutes les autres contraventions aux nombreuses prescriptions de la loi du 28 avril 1 81 6 , sont punies de saisie , d'amende , et d'emprisonnement en cas d'insolvabilité. La vente du tabac ne peut avoir lieu que par l'intermédiaire d'individus commissionnés. La loi da 1 2 février 1 835 a même rendu applicables les dispo^ sitions spéciales de la loi de 1 81 6 à la fabrication , à la circulation et à la vente du tabac factice, ou de toute autre matière préparée pour être vendue comme tabac (2). Tout ce qui est relatif à la culture, à l'approvisionnement et à la vente du tabac , forme une administration dirigée par un directeur nommé par le Roi , assisté d'un sous-directeur nommé par le ministre des finances.
S V. De k pondre à léu.
POUDRE A FEU
sealement sur un système fiscal, comme celui du tabac, il est encore motivé par des considérations d'ordre public. Il faut que l'administration puisse surveiller la fabrication et le débit d'un produit dont il serait facile aux malfaiteurs de faire un usage dangereux. Aussi la fabrication , l'introduction en France , la vente, et la possession au delà d'une certaine limite, de la poudre à feu, sont-elles défendues sous des peines sévères , si ce n'est lorsqu'elles ont lieu pour le compte du gouvernement. La fabrication de la poudre est soumise aujourd'hui à la surveillance du corps de l'artillerie, sous la direction d'un lieutenant général de cette arme ; elle n'a lieu que dans les poudrières de l'Etat. La vente est faite par des débitants munis d'une commission spéciale de l'administration des contributions indirectes y et surveillés par elle. Il faut toutefois excepter la poudre de guerre, dont la vente est défendue (1). Il est interdit aux individus qui n'y sont pas autorisés de conserver chez eux de la poudre de guerre, en quelque quantité que ce soit, et plus de deux kilogrammes de toute autre poudre. (L. du 24 mai 1834, art. 2.)
Les dispositions des articles 222 , 223 , 224 et 225 de la loi du 28 avril 1816, relatives au monopole du tabac , sont applicables à la fabrication illicite , au colportage , à la vente des poudres à feu sans permission. (L. du 25 juin 1841 , art. 25.)
L'administration des contributions indirectes est spécialement chargée de la poursuite des contraventions. Cependant , lorsque le fait constitue en même temps un
da 31 déc. 1817 ; lois dii 17 juin 1824 , du 19 avril 1839 , et loi du 12 février 1835, art. 3 ; ord. du 13 fév. 1835.
(1) Loi du 13 fruct. an v; décrets des 23 pluv. an xin, 24 août 1812, 16 mars 1813; ord. du 25 mars 18i8 ; loi du IG mars ; ord. des 17 nov. 1819, 10 niaT9 1820, 19 mars 1823; ord. du 18 sept. 1830.
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délit contre l'ordre et la sûreté publics , tels que ceux qui sont prévus par la loi du 24 mai 1834^ la consta* lation et la poursuite peuvent avoir lieu de la mémo manière que pour les délits ordinaires , c* est-à-dire à la requête du ministère public. (C. de cassât., l"""^ sept* 4831.)
$ VI. Droits sur les Toitures publiques,
896. Il y a des droits que l'on peut considérer comme étant pour l'État un juste dédommagement des dépenses qu'il a faites pour faciliter les moyens de transport et de circulation. Ce sont les droits sur les voitures pu-^ bliques, sur la navigation intérieure et sur les passages (Teau.
Le droit sur les voitures publiques faisant par terre ou par eau le transport des personnes ou des marcbandises , est proportionné au prix des places et au transport des marchandises pour les voitures qui font un service régulier, et, pour les autres, il est réglé par un tarif (1). (L. 25 mars 1817, 113; 28 juin 1838, 8.)
Jusqu'en 1837, la première de ces dispositions a été appliquée au transport sur les chemins de fer; il en résultait pour eux une surcharge, car la rétribution payée par les voyageurs sur les chemins de fer représente non-seulement les frais de transport, mais encore les frais d'entretien et de premier établissement, ou, en d'autres termes, le péage dû aux propriétaires du chemin. La loi du 2 juillet 1838 a reconnu cette distinction , et a décidé que l'impôt serait perçu sur la partie du tarif correspondant au prix du transport, et que, sur les chemins dont le tarif n'est pas fixé par le caliicr des charges, ou n'est pas divisé en deux parties correspondant l'une au transport, l'autre au péage, l'impôt
(1) Loi du 35 mnr9lft 17, art. 113; loi du 28 juin 1883, Art. 8.
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du dixième sera perçu sur le prix total des places. Les entrepreneurs sont obligés , avant de mettre en circulation les voitures allant à destination fixe, de iaire la déclaration au préfet de police à Paris , et aux préfets dans les autres déparlements, du nombre de places qu'elles contiennent , du lieu de leur destina*lion 9 du genre et de l'heure de leur départ ^ de leur arrivée et de leur retour, ainsi que des modifications que l'entreprise pourrait éprouver sur ces différents points. Ils doivent se munir, chaque année, d'une li-» œnce; leurs voitures ne peuvent circuler sans une estampille de la régie et un laissez-passer qui prouvent que l'entrepreneur s'est mis en règle. D'après l'art. 1 1 de la loi du 20 juillet 1 837 , dans les lieux où il existe des voitures publiques, toute personne autre qu'un entrepreneur de voitures , qui veut mettre accidentellement une voilure en circulation à prix d'argent, doit eu faire la déclaration à la régie et se munir d'un laissez* passer « (L. du 1 «' juillet 1 837 , 1 1 . )
Lies voitures qui ne sont pas en règle peuvent être saisies , mais seulement aux entrées des villes et aux relais. Elles ne peuvent continuer leur voyage qu'au moyen d'une mainlevée qui est donnée sous suffisante caution, ou même sous la caution juratoire de renlre<» preneur. (L. du 25 mars 1817, 120.)
S vu. Droits de navigaiioa et de passage d'eaa , de péage poar la correction
des rampes sur les routes.
897. Le droit de navigation est perçu, dans toute l'étendue du royaume , sur les fleuves , rivières et canaux navigables, d'après un tarif que le gouvernement arrête pour chaque fleuve, rivière ou canal, après avoir consulté les principaux négociants , marchands ou mariniers qui les fréquentent. La perception de ce
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droit , quand il n'est point affermé à des particuliei*s , est faite par l'administration des contributions indirectes, au moyen de receveurs qui délivrent aux conducteurs des bateaux ou trains une quittance du droit et un laissez-passer dont ceux-ci doivent justifier à toute réquisition. Les contestations sur le fond du droit de navigation sont jugées, et les contraventions sont constatées et poursuivies dans les formes propres à l'administration des contributions indirectes. (L. du 25 mars 1817,120.)
Bien qu'aujourd'hui il n'existe pas en général de droit de péage sur les routes, cependant, lorsqu'il s'agit de faire des dépenses extraordinaires pour corriger des rampes trop rapides de routes royales ou départementales, l'administration a le droit de créer des taxes qui sont réglées par des ordonnances royales. {f^. loi des finances, et notamment loi du 11 juin 1 842, art. 12, § 3.)
898. Les droits de passage d'eau au moyen de ponts, bacs ou bateaux, affermés au profit de l'Etat, sont perçus des fermiei*s ou adjudicataires, par l'administration des contributions indirectes, aux époques et selon le mode déterminés par le cahier des charges (1). Les droits sont fixés par un tarif arrêté par l'administration. Ils sont dus par tous les passagers, à l'exception des fonctionnaires énumérés dans l'article 50 de la loi du 6 frimaire an vu, quand ils voyagent pour raison de leurs fonctions.
§ VIll. Droit de garantie.
899. Le droit de garantie sur les matières d'or et d'argent est le salaire d'un service rendu par l'Etal. La
(1) Lois du 6 frim. an vn , des 9 floréal an x et 28 juin 1833, art. 1.
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garantie a pour objet de constater par un essai , et de marquer au moyen d*un poinçon , sur les objets d'or ou d'ai^ent , le titre de la matière employée par l'ouvrier , c'est-à-dire la quantité de fin contenue dans chaque pièce ; cette quantité est exprimée en millièmes. Il y a trois litres légaux pour les ouvrages d'or : le premier est de 920 millièmes , c'est-à-dire qu'il n'admet que 80 millièmes d'alliage ; le second est de 840 millièmes y le troisième de 750 millièmes. Il y a deux titres pour l'argent : le premier de 950 millièmes , le second de 800 millièmes. Tous les ouvrages d'or et d'argent doivent être poinçonnés. La régie perçoit un droit pour cette opération y qui est précédée d'un essai; elle exerce d'ailleurs une surveillance sur les marchands et fabricants, constate et poursuit les coutraventions dont ils se rendent coupables (1).
i*«aHaM«Maa«H»«M.feMH«>^«iaAaUifl«.M»MJHM4to
Transactions avec la régie
914. Effets et/ormes des transactions. — Produit des contributions indirectes.
900. Les débiteurs des contributions indirectes doirent les acquitter entre les mains des receveurs. En général, le payement doit se faire en argent; cependant la loi du 24 avril 1806, art. 53, et la loi du 28 avril 1816, art. 127, autorisent la régie à recevoir, dans deux cas, des obligations souscrites par ses débiteurs j mais ceux-ci, quand ils ne payent pas à l'échéance, sont contraignables par corps. (L. 17 avril 1832, 11.)
901 . Les directeurs et les receveurs de la régie ont le droit de décerner contre les redevables en retard, et de leur notifier , par les employés de la régie , des contraintes qui, à moins d'urgence, sont précédées d'un avertissement sans frais. Les contraintes doivent être visées et déclarées exécutoires par le juge de paix du canton où le bureau de perception est établi; ce magistrat ne peut refuser de donner son visa , à peine de répondre des valeurs pour lesquelles elles sont décernées. Les contraintes produisent, comme nous l'avons déjà dit , reffet de jugements , et donnent le droit de faire la saisie des meubles, ou la saisie-brandon , ou la saisie-arrêt, ou de prendre une hypothèque sur les immeubles du débiteur ; elles sont exécutoires provisoirement, nonobstant opposition , dit la loi du 28 avril 1816, 239. L'oppositioo doit étro moUvée^ et erattoair
RECOUVREMENT
assignation à jour fixe devant le tribunal de première instance de l'arrondissement dans lequel est situé le bureau du receveur qui Ta délivrée. Le délai pour Tëchéance de l'assignation ne peut excéder huit jours, (Décret l^^germ. an xm, 43, 44, 45.) Nous verrons tout à l'heure comment l'instance est poursuivie et jugée.
902. Ce serait en Vain que la régie ferait saisir des meubles , si d'autres créanciers venaient lui enlever son gage ; l'intérêt du trésor lui a fait accorder un privilège qui n'est primé que par celui des frais de justice, et celui du propriétaire pour six mois de loyer (1). Enfin, en cas d'insuffisance des meubles, elle peut poursuivre Texpropriation des immeubles.
903. En thèse générale, et sauf quelques rares exceptions, le contentieux des contributions indirectes est de la compétence de l'autorité judiciaire, d'après l'art. 88 de la loi du 5 vent, an xii ; à la différence de ce qui a lieu en matière de contributions directes. Il ne s*agit pas ici en effet d'interpréter et d'appliquer une série d'actes administratifs, mais seulement un tarif établi par la loi , et le non-payement donne lieu à des poursuites qui rentrent essentiellement dans la compétence judiciaire.
Il faut distinguer, pour connaître la juridiction devant laquelle les difficultés doivent être portées, s'il s'agit d'une difficulté sur le fond des droits établis par la loi sur la matière, ou de la poursuite des conti^aveniions. Dans le premier cas, l'affaire est de la compétence du tribunal civil de l'arrondissement ; dans le second cas ^ elle est de la compétence du tribunal de
(1) Décret du 1^' germ. an xm, art 47. 11 résulte d'un avis du Conseil d*Elat du J8 ]u\l). 1830, qu*en cas de concurrence entre la régie et Tadmi^ nistiatioa des contributions directes , cette dernière doit être préférée*
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police correctionnelle (1). Mais, dans tous deux, le directeur du département instruit et défend sur les instances qui sont portées devant les tribunaux. (Décret du 5 germinal an xii , art. 19.)
904. La loi du 28 avril 1816 annonce dans son article 246 qu'une loi déterminera le mode de procéder relativement aux instances qui concernent l'administration des contributions indirectes : cette loi n'ayant point été rendue , on est resté à cet égard sous l'empire de la législation antérieure. Or l'art. 88 de la loi du 5 ventôse an xii porte que les contestations qui peuvent s'élever sur le fond des droits qu'elle établit ou qu'elle maintient^ sont jugées par les tribunaux de première instance dans les formes prescrites pour le jugement des contestations qui s'élèvent en matière de payement de droits perçus pour l'enregistrement. L'instruction se fait par simples mémoires respectivement signifiés , sans plaidoiries et sans qu'il soit nécessaire de constituer avoué j il n'y a d'autres frais à supporter pour la partie qui succombe que ceux du papier timbré , des significations et du droit d'enregistrement des jugements. Les tribunaux accordent aux parties le délai qu'elles leur demandent pour produire leur défense ; ce délai ne peut excéder trente jours. Le jugement est rendu dans les trois mois à compter de l'introduction des instances, sur le rapport d'un juge fait en audience publique, et sur les conclusions du procureur du roi; il est prononcé dans la chambre du conseil, mais avec publicité (2). (C. cass. , arrêt du 28 mars 1825.) Les
(1) Loi du 5 yent. an xn, art. 88 et 90. Si la question est incidente h une poursuite de police correctionnelle, elle doit être jugée par le tribunal saisi, sans renvoi devant le tribunal civil. ( Arrêt de la Cour de cass. du ï 1 mai 1839. )
(2) Loi du 5 vent, an xii, art. 88; loi du 32 frim. an vu , art. G5; loi dq 21 ^nt.an ix,art. 17,
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jugements doivent contenir la mention que toutes ces formalités ont été observées; s'il n'y avait point eu signification des mémoires , rapport du juge , conclusions du ministère public à l'audience, si le jugement avait été prononcé ailleurs qu'à la chambre du conseil , il y aurait lieu à la cassation (1).
905. Les jugements rendus en cette matière ne sont point susceptibles d'appel; ils ne peuvent être attaqués que par opposition, quand ils sont par défaut; par requête civile et par le recours en cassation, quand ils sont contradictoires.
Le jugement est rendu par défaut lorsque l'une des parties n'a produit aucune réponse au mémoire signifié contre elle. Le délai de l'opposition est celui déterminé par l'art. 1 55 du Code de proc. civile (2).
La requête civile a lieu dans les cas prévus et dans les formes prescrites par les art. 180 et suivants du Code de procédure civile.
Le pourvoi en cassation a lieu dans les trois mois de la signification du jugement (3), et selon la forme ordinaire. Lorsque le jugement a condamné la régie à une restitution , et que la régie s'est pourvue en cassation ^ il n'est fait aucun payement en vertu de ce jugement qu'au préalable ceux àii profit desquels il a été rendu n'aient donné caution pour sûreté des sommes qui leur sont adjugées. (L. du 16 juillet 1793.)
(1) Arrêts de la Cour de cass. des 20 oct. 1813 , 2 Juin 1823, 10 îév, 1819» 3 janv. 1820, 31 janv. 181G , 28 mars 182à. Foir cependant, quant au Jugement rendu dans la salle d'audience, l'arrêt du G Juillet 1824.
(2) Loi du 22 frim. an vil , art. 6o ; arrêts de la Cour de cass. du 1 1 mars 1812 et du 17 juill. 1811.
(3) La régie ayant le siège de son administration à Paris , la notiflcation du jugement ne peut, d'après l'art. 69 du Code de procédure civile, lui être valablement faite dans cette ville qu'en ses bureaux. La signification faite dans celui du préposé qui décerne la contrainte , bien que le domicile y ait été élu pour les actes do l'instance , ne fait pas courir le délai pour le recours en cassation. ( G. de cass. du G julll. 1818. }
TONC
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906. Il faut bien ob^rver que ces régies ne sont applicables qpc dans les cas spécialement prévus , c'està-dire lorsque la contestation existe entre la régie et un redevable sur le fond même ou le payement des droits établis par les lois de la matière (L du 5 vent, an xii , art. 88); ce quia lieu, par exemple, quand un individu forme opposition à une contrainte et soutient ne pas être débiteur de la régie , pu ne pas devoir toute la somme qu'oii lui demande, ou bien réclame ce qu'il prétend avoir payé indûment : hors l'exception établie par la loi , il doit être procédé dans la forme et avec les recours ordinaires y lors même que la régie est en cause. C'est ce qui a été ju^é notamment à l'égard d'un tiers saisi par |a régie ^ qui contenait ne pas devoir les sommes saisies-arrètée$ entre ses mains. (G. ca$3*9 f? janvier 1830.)
907. L'arrêté du l^** germinal an xm, art. 50 , porte que la prescription est acquise à la régie contre toutes les demandqs en restitution de droits et de marchandises, e|t en payement d'appointements, après un délai révolu de deux années ; et qu'elle est acquise aux rcdevabh^s contre la régie pour les droits que ses préposés n'auraient pas réclamés dans l'espace d* un an , à compter dierépôguc où ils étaient çxigif>lc9. La preiuicre partie de cet article a été mofljlfée par l'art. 247 , paragraphes 3 et 4, de la loi du 28 avril 1816, qui restreint à six mois le délai de la prescription contre les contribuables 4esquels il a été exigé ou perçu quelques sommes au delà du tarif pu d'après les seules dispositions d*inatructions ministérielles.
908. Les fraudes et les contraventions que la loi punit de confiscations et d'amendes sont poursuivies devant les tribunaux de iK)lice correctionnelle , et jui;éfi0 par eux , sauf l'appel. (L* du 5 vent, an xu , 90. )
Nous (lisons les frauder et les contraventions ^ parce que, la loi qui a prescrit raccora plissement de certaines (brlualités étant censée connue de tout le inonde ^ on ne peut admettre de la part de ceux qui ne l'ont point observée l'excuse de Tignorance et de la bonne foi. Ce principe a été consacré par de nombreux arrêts de la Cour de cassation. Les contraventions sont prouvées par des procès-verbaux qui font foi jusqu'à inscription de faux , quand ils sont signés par deux employés de la régie, et aflirmés devant le juge de paix.
909. Les poursuites pour contraventions^ lorsqu'elles n'entrainent que la confiscation et l'amende ^ ont lieu à la requête de la régie , qui seule peut les commencer ouïes abandonner, comme elle le juge convenable. Lors même que la fraude emporte la peine de l'emprisonnement, le ministère public, qui devient alors compétent pour conclure à l'application de cette peine , doit attendre cependant que la régie intente l'action (1).
910. Il arrive souvent que des individus poursuivis^ pour contravention ou fraude, devant le tribunal de police correctionnelle, déclinent sa compétence en contestant le fond du droit, et demandent leur renvoi devant le tribunal civil, en s'appuyant sur l'art. 88 de la loi du 5 vent, an xn. Après plusieurs variations dans sa jurisprudence, la Cour de cassation a décidé, le 9 décembre 1819, que cet article ne s'applique qu'aux contestations qui ont pour objet des droits à payer ou à restituer, dont la demande est formée soit par action principale, soit par opposition à des contraintes que la ri'gie aurait décernées (2); d'où il résulte qu'on ne peut
;i) ArréUde la Cour de cass. des 23 fév. 1811 cl 30 juin 1820.
(2) Plusieurs autres arrêts ont clé rendus dans le même sens les 3 avril 1830 et 11 mai 1837. 1/arrét du 3 avril 1830 décide que l'individu duquel un droit est ciigc , cl qui veut en contester Tobligalion , doit d'al>ord consigner,
l'invoquer accessoirement à un procès pendant devant le tribunal de police correctionnelle , lequel doit alors juger la question du fond soulevée par Tindividu qui est poursuivi.
91 1 . L'action est intentée par une assignation à la requête de la régie. Cette assignation doit être donnée , à peine de déchéance , dans les trois mois de la date du procès-verbal ; et, s'il y a arrestation du prévenu, dans le mois à partir de cette arrestation , sans préjudice du délai général, s'il venait à expirer dans le mois. (L. du 15 juin 1835). Elle est notifiée par les commis^ et peut être dirigée soit contre les conducteurs, soit contre les propriétaires des objets saisis , soit contre les uns et les autres collectivement et solidairement.
912. Le décret du l*'"' germinal an xiii traite de la procédure spéciale aux poursuites sur cette matière; on applique dans les cas non prévus le Gode d'instruction criminelle. (G. de cass», 22 nov. 1811.) 11 faut remarquer l'art. 29 qui autorise les tribunaux à condamner la régie non-seulement aux dépens , mais encore à des dommages-intérêts, quand elle a fait une saisie mal fondée; l'art. 34 qui prescrit la confiscation des objets saisis , quand même le procès-verbal est nul pour vice de forme, lorsque d'ailleurs la contravention est constatée par l'instruction; l'art. 35 qui rend les propriétaires des marchandises responsables du fait de leurs agents , facteurs ou domestiques , en ce qui concerne les confiscations , amendes et dépens ; l'art. 37 qui prohibe la revendication des objets saisis en fraude , sauf le recours des propriétaires contre les auteurs de
sauf à porter son action devant le tribunal civil; mais que , lorsqu'il se laisse fiire un procès-verbal, le tribunal de police correctionnelle est compétent pour statuer sur la question du fond , et ne doit point surseoir à statuer sur les poursuites.
la fraude ; l'art. 39 qui défend aux juges de modérer les confiscations et amendes , ni d'en ordonner Temploî au prejudicc de la régie, sous peine d'en répondre en leur propre et privé nom (1).
Les jugements rendus en cette matière sont susceptibles d'opposition quand ils sont par défaut. L'opposition doit être faite dans les délais de l'art. 1 87 du Code d'instruction criminelle (2). L'appel est notifié dans la huitaine de la signification du jugement : la déclal*ation d'appel contient assignation à trois jours ^ outre un jour par deux myriamètres de distance du domicile du défendeur au tribunal d'appel (3). Il résulte de la jurispinidence de la Cour de cassation que les formalités prescrites par l'art. 203 du Code d'instruction criminelle ne sont pas exigées dans ce cas exceptionnel , qu'il n'est pas nécessaire que l'appel ait été déclaré au greffe, parce que l'art. 32 du décret du 1 ^"^ germinal an xni ne l'exige pas (4). Le pourvoi en cassation doit être formé dans les trois jours^ comme en matière de police correctionnelle ordinaire. (C. cass., 7 janv. 1808.)
913. Les tribunaux^ comme nous l'avons déjà dit, doivent prononcer les amendes et les confiscations , conformément à ce qui est prescrit par les lois sur la matière, sans pouvoir en adoucir en rien la sévérité. Ils ne doivent examiner que le fait de la contravention, sans pouvoir entrer en aucune manière dans l'appréciation des moyens d'excuse allégués par le prévenu. Cependant, comme il ne s'agit ici que des intérêts pécu-
(1) Pour la forme de l'inscription de faux contre les procès-verbaux, voir le môme décret, art. 40, 41 et 43.
(2) Arrêts de la Cour de cass. des 22 nov. 181 1 et 29 mai 1824.
(3) Loi du l*r germ. an xiii , art. 32 ; G. cass. du 13 fév. 1840.
(4) Cour de cass. des 13 août 1813 , 8 août 1822, 3i déc. 1819.
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niaires du trésor , et non point des grands principes d'ordre public ; que , d'un autre côte , les prescriptions de la loi sont multipliées à l'infini ; qu'il y a souvent plus d'ignorance que de mauvaise foi dans le fait des contrevenants; et que les obliger à subir la confiscation et à payer intégralement les amendes , ce serait quelquefois occasionner la ruine de leur commerce et de leur fortune, la législation autorise les transactions entre les contrevenants et la régie, mais seulement sur lé montant des condamnalionSi et non sur les droits euxmêmes qui sont acquis au trésor. Il faut excepter les cas où il s'agit de délits ou de contraventions relatives à la garantie des matières d'or et d'argent, parce qu'alors la fraude peut être préjudiciable au public (décr. 28 floréal an xiii); mais le ministre des finances a le droit de remettre et de réduire les condamnations pécuniaires prononcées pour cette cause.
914. Les transactions ont pour résultat d'éteindre toute action , même lorsque la loi prononce l'emprisonnement ; à moins qu'un délit prévu et puni par le Code pénal ne se soit joint à la contravention. Elles sont faites par le directeur d'arrondissement , avec l'approbation du directeur du département , lorsque les condamnations à obtenir ne s'élèveraient pas à 500 fr.^ il faut l'approbation du directeur général quand la condamnation serait supérieure à 500 francs et inférieure à 3|000 francs y si d'ailleurs l'avis du conseil d'administration est conforme à celui du directeur général ; dans tous les autres cas , l'approbation du ministre des finances est nécessaire. Les actes qui constatent la transaction sont rédigés sur papier timbré, en double expédition, signés par le directeur et le contrevenant, et, dans le cas où celui-ci ne sait pas signer , par un fondé
de procuration ou par ùue personne qui se porié fort pour lui (1).
De Vemprunt de territoire
929. De la préemption et de rexperttse. 9S0. Poursuite des droits de douane,
(1) Le prodolt des ditenes eontrlbatlons Indirectes est éTaloé ainsi qu'il soit dans la loi des recettes du 1 1 Juin 1842 :
Droit sur les boissons 94,43b,ddo À*.
Sels (droit d'extraction dans les départements de l'intérieur). . . f 8,8^7,000
Sucre indigène ( droit de fabrication ] 7,035,0db
Droits divers et recettes ft différents titres 36,809,000
Prodolt de la vente du tabac ; 100,000,000
Produit de la vente des poudres à feu 6,310,000
tolai 353,481,000
931. Con8tat€ttion des contraventions, «-^ Compétence. 933. Procédure.
933. Recherche et saisie des marchandises prohibées. <^ Jury spé^ cial pour la reconnaissance des marchandises étrangères.
Transactions
91 5 La législation sur les douanes présente beaucoup d'analogie avec la législation sur les contribtuions indirectes y quant aux formalités imposées aux particuliers I quant aux modes de poursuite et de condamnation; nous croyons donc utile de placer ici le chapitre dans lequel nous en exposons l'esprit et les dispositions principales.
L'établissement de droits sur les marchandises qui passent d'un territoire à l'autre a été longtemps une institution purement fiscale , exploitée par les seigneurs féodaux dans leur propre intérêt. Les droits de traites établis avant la révolution sur les frontières de chaque province apportaient à l'industrie de nombreuses entraves qui ont été détruites par les décrets des 30 et 31 octobre 1 790; mais aux traiies intérieures a été substitué l'établissement de douanes à la frontière ^ établissement qui a non-seulement un but financier, mais surtout un but d'économie politique.
Une nation, dans ses rapports avec les autres nations, a un principe d'individualité à défendre; elle a des intérêts à protéger qu'elle ne peut être obligée de sacrifier à des intérêts étrangers : par conséquent elle a le droit ou de se refuser à ce qui lui est nuisible , ou de stipuler dans un contrat synallagmatique un échange d'obligations et de services.
Deux systèmes absolus ont été soutenus sur cette matière : le système d'une prohibition complète^ et celui d'une liberté illimitée.
(c Le système prohibitif^ qui consisterait à isoler coin*
D0UAHE8. 30i
plétement une nation de toutes les autres ^ pour lui faire produire tout ce dont elle aurait besoin , sous prétexte de soustraire à l'étranger et de ménager à elle seule l'avantage de l'approvisionner , ce système insensé est impossible et n'a jamais existé. Une nation qui agirait ainsi agirait follement; elle s'épuiserait en efforts im« paissants pour acclimater les productions du midi sous le ciel du nord^ et celles du nord sous le ciel du mi^is elle négligerait ce qu'elle sait faire pour produire mal et chèrement ce que d'autres lui donneraient en abondance et à vil prix; elle trouverait enfm, dans cet isolement complet , dans cette interruption de toute relation humaine, l'ignorance et l'appauvrissement d'esprit. Ce système est désavoué par tous les gouver^ Déments.
» Quant au système opposé , celui d'une liberté d'échange illimitée, il est aussi chimérique que son contraire, et n'aurait pas de meilleurs résultats. Le principe de ce système, c'est de ne faire que ce que I on fait mieux que tout le monde , d'abandonner toute production qu'une nation étrangère peut établir à meilleur marché, et de se la procurer par le commerce. Si ce système était appliqué à la rigueur comme le précédent, il en résulterait qu'une nation s'en tiendrait éternellement à une ou deux industries; que jamais elle ne ferait aucune conquête industrielle, car jamais elle n'essayerait de produire ce qu'on Fait actuellement mieux et plus économiquement qu'elle-même (i). Ajoutons que la nation qui adopterait ce système se mettrait à la merci des étrangers, et que dans un cas de guerre elle se trouverait privée tout à coup et pour longtemps des choses de première nécessité. Il faut donc combiner
f 1) Rapport du ministre da commeree , séance du 3 fér. 1S34.
la législation relative à Timporlation et à l'exportation , de telle sorte qu'elle favorise l'industrie nationale sans priver complètement la société des produits des nations étrangères et des avantages d'un échange réciproque. » Ainsi, quand une production étrangère pourrait être livrée chez nous à si has prix, qu'une branche d'industrie serait par cela même anéantie , il est juste a en prohiber l'entrée sur notre territoire, ou de la soumettre à des droits tellement élevés, qu'elle ne puisse occasionner une concurrence dangereuse pour les productions indigènes. II faut, au contraire, faciliter l'entrée des matières premières qui servent à alimenter nos manufactures, lorsqu'elles ne sont pas produites par notre sol. Il faut favoriser nos armateurs en allégeant les droits établis pour les transports qui se font sur les navires français. Réciproquement , une bonne administration défendra l'exportation des objets de première nécessité , et favorisera celle des denrées ou des produits que le pays fournit en abondance; d'autres fois on fera de l'exportation une condition de l'importation. Comme on le voit, les lois sur les douanes, destinées à fixer les conditions d'importation et d'exportation, ne sont pas seulement financières; elles tiennent au droit des gens , puisqu'elles nécessitent des conventions avec les nations étrangères; elles tiennent surtout à V économie politique , puisque leur but principal doit être de favoriser l'agriculture, l'industrie et le commerce.
On conçoit combien il est difficile de concilier
tant d'intérêts divers , et quelle connaissance approfondie doit avoir le législateur des besoins et des resisources de toutes les industries nationales et étrangères. D'un autre côté, l'agriculture et l'industrie ne restent passtationnaires; leurs perfectionnements donnent lieu
à de nouveaux produits qui changent les rapports existants et obligent à modifier le système des douanes. Des événements imprévus, tels que Tintempérie des saisons , des déclarations de guerre , des traités de commerce , etc. y peuvent rendre ces modifications tellement urgentes , qu'il y aurait de graves inconvénients à les différer 9 même pour quelques semaines; aussi ^ d'après l'art. 34 de la loi du 27 décembre 1814, le Roi peut , provisoirement et en cas d'urgence , prohiber l'entrée des marchandises de fabrication étrangère et augmenter les droits d'importation, diminuer les droits sur les matières pi^mières nécessaires aux maniifactures , permettre ou suspendre l'exportation des produits du sol et de l'industrie, déterminer les droits auxquels ils seront assujettis, limiter à certains bureaux l'importation ou l'exportation de certaines marchandises. Toutes les ordonnances rendues en vertu de celle disposition doivent être présentées en forme de projets de loi aux deux Chambres , avant la fin de leur session , si elles sont assemblées, ou à la session la plus prochaine, si elles ne le sont pas (1).
917. Les douanes sont régies par une administration particulière , composée d'un directeur , de quatre sousdirecteurs et d'un conseil d'administration (2). Le territoire compris dans la ligne des douanes est divisé en vingt-six directions; chaque direction se compose d'un directeur, d'un inspecteur, de plusieurs sous-inspec-
(1) f^. lois des 17 déc. 1814, art. 34; 7 jain 1820, art. 3. Pour connaître les matières qui peuvent être réglées déflnitiveraent par des ordonnances , voir lois des 28 avril 1816, art. 37 ; 27 juill. 1822, art. 10. Les principales lois relatives aux douanes sont celle du 31 octobre 1790, qui abolit les droits de traite intérieure, celles des 6 août 1791, 4 gcrm. an il, 17 déc. 1814^ 18 avril 1816, 2; 1" avril 1818, etc.
(2) Lois des l«>^ mai 1791 et 25,germ. an V; arrêté du 29 fruct. an ix ; ord. du 17 mai 1817.
teurâ, contrôleurs, visiteurs, receveurs principaux et particuliers, et d'employës chargés du service actif, lesquels sont organisés militairement en brigades à pied et à cheval, et forment quatre légions (1). Les préposés des douanes prêtent serment devant les tribunaux , et ils sont autorisés à faire tout exploit et autres actes des huissiers, relatifs à la perception des droits de douane.
918. L'exécution des lois de douanes nécessite une surveillance très-active. Cette surveillance ne s'étend pas à toute la France , elle est restreinte dans un territoire spécial , nommé rayon- frontière : c'est l'espace compris entre la ligne de démarcation qui sépare la France de l'étranger, et une ligne parallèle tracée dans l'intérieur à la distance de deux myriamétres (quatre lieues) de la première. (L. 8 floréal an xi, 84. ) Cette distance, toutefois, peut être étendue, selon le besoin de chaque localité , à deux myriamétres et demi. ( L. 28 avril 1816, 36.) Le territoire compris dans le rayonfrontière est soumis à l'exécution des lois et règlements de douanes, qui imposent l'accomplissement de formalités et soumettent l'industrie à des prohibitions d'une nature particulière. Ainsi aucune marchandise ne peut être transportée, dans quelque sens que ce soit, sans être accompagnée d'une expédition de douane (2) ; quelques-unes ne peuvent jamais circuler la nuit. (L. 8 floréal an xi, 85. ) Il est défendu de former dans les communes qui n*ont pas 2,000 âmes de population agglomérée, aucun magasin ou dépôt de marchandises manufacturées , ou d'autres marchandises dont la sortie
(1) Ord.desSl mai 1831, H mai et 11 sept. 1832.
(3) Loi du 6 août 1791, tlt. 3 , art. 16 et 16. Foir, pour l'exécution de cette disposition et les exceptions qu'elle reçoit , arrêté du 22 therm. an x ; lois des 28 avril 1816 , art. 35; 17 déc. 1814 , art. 10; arrêté des Consuls du 25 vent, an vin ; (>rd. du 23 sept. 1818 , art. 9 et 10.
RAYON-FRONTIÈRE
est prohibée ou frappée de droits , et de celles qui payent à l'entrée un droit de plus de 24 fr. (L. 6 août 1791 , 1. 1 3, art. 37, 38, ) Les marchands dans ces communes sont tenus de faire inscrire au compte ouvert tenu pour chacun d'eux par le bureau des douanes , les marchandises qu'ils ont en boutique. (Arrêté du 22 thermidor an x , 1 . ) Enfin les moulins , fabriques ^ usines et certaines manufactures, ne peuvent être établis hors des villes sans des autorisations spéciales. Les moulins existants peuvent être frappés d'interdiction quand ils servent à la contrebande des grains et farines (1). Cette interdiction est prononcée par le préfet, sauf recours au ministre chargé du service des douanes, et en définitive sauf recours au Conseil d'État par la voie contentieusc. (Arrêt du Conseil du 1 1 janvier 1 838. )
919. Le rayon^frontière maritime s'étend à quatre lieues au delà des côtes : cet espace est surveillé par les chaloupes des préposés de la douane , qui ont le droit de se présenter à bord de tous les bâtiments qui s'y trouvent, et de leur demander copie de leur manifeste , c'est-à-dire de l'état général de toute leur cargaison ; ce manifeste contient la désignation de ce qui compose la cargaison , de sorte que plus tard, lors du débarquement dans un port quelconque du royaume , l'administration des douanes , qui se trouve déjà munie de l'inventaire, a la possibilité de s'assurer qu'aucune fraude n'a été commise.
920. En thèse générale, les droits de douanes doivent être payés à l'entrée ou à la sortie du royaume , et les marchandises qui en sont le gage ne peuvent
(I) V. décret du 30 avril 180G , art. 75, 7C et 77. V. en outre Tordonnance do 8 JuHl. 1834, qui autorise le pacage des bestiaux d*un côté à Tautre de la froniiérc, à la chaîne de la part des propriétaires de prendre des acquits-à-* caution et de représenter les bestiaux au retour.
être retirées des bureaux qu'après leur acquiUement; celles qui y sont abandonnées sont vendues , après le délai d'un an, aux enchères publiques; le prix en est versé dans les caisses de la régie, et il est acquis au trésor, si personne dans le cours d'une nouvelle année n'a pu justiGer de son droit de propriété sur ces marchandises (1). Il peut y avoir lieu à la réduction des droits en cas de détérioration occasionnée par des événements de mer , et lorsque la dépréciation est constatée par une vente publique. (L. 21 avril 1818, art. 51 et suiv. )
Les formalités à remplir vis-à-vis la douane diffèrent suivant qu'il s'agit d'importation ou d'exportation, d'importation par terre ou d'importation par mer.
921. Dans le cas d' importation par terre y les marchandises sont conduites directement au bureau le plus voisin , où il est fait une déclaration détaillée de leurs espèce, quantité, poids , mesure , valeur, etc., etc., ainsi que des noms, état, profession et domicile de la personne à laquelle les objets sont adressés , et du lieu d'où elles viennent. Après vérification et payement des droits, elles se remettent en route , accompagnées d'un acquit de la douane qui désigne la route à suivre , et indique le bureau où les conducteurs sont tenus de faire reconnaître les marchandises et contrôler l'acquit de payement (2).
922. Les importations maritimes donnent lieu à plus de formalités. Le capitaine, dans les 24 heures de son arrivée , doit remettie à la douane son manifeste (3) ;
(1) Loi du 6 août 1791 , lit. 13, art. 30, tit. 1", art. 4 , tit. 9, art. 5; loi du 4gcrm. an XI, tit. 3, art. H.
(2) LoiduOaoùt 179l,lit.2, art. 1, 8 et 9; loi du 28 avril I81G, art. 25, 20 , 33 et 35.
(3) Loi du 4 gcrm. an il , tit. 2 , art. 1 , 3 et 6; loi du 27 vend, an ii, art. 38. Pour le cas d'exemption, votrcircul. du 6 juin 1817.
PREEMPTION. 207
maïs comme cet acle ne contient qu'une déclaration générale , il est accompagné d'une déclaration détaillée des marchandises^ écrite et signée par l'armateur ou le consignataire du navire. Cette déclaration doit être faite dans les trois joui^ de l'arrivée, sinon les mar« chandises sont retenues et déposées dans les magasins de la douane, pendant deux mois, aux frais du propriétaire qui paye un droit de magasinage , et à l'expiration des deux mois elles sont vendues aux profit de l'État. (L. k germinal an n, t. 2, art. 4et 9. ) Enfin le déchargement ne peut avoir lieu sans une permission par écrit des préposés des douanes , et seulement en leur présence. (L. 6 août 1791, t. 2, art. 13.) Le capitaine doit en outre un rapport de mer dans le cas d'événements imprévus qui auraient avarié les marchandises ou retardé leur arrivée.
923. Quand un capitaine vient volontairement relâcher dans un port français , il est tenu, dans les 24 heures de son arrivée, de déposer au bureau de la douane une copie de son manifeste qui indique le port de sa destination ullérieure. (/c?., t. 2, art. 4. ) La relàdie ne peut durer plus de trois jours, à moins d'une autorisation du chef de la douane , qui ne peut être accordée qu'autant que le chargement ne contient pas de marchandises prohibées. (L. 4 gerra. an ii, t. 2, art. 2, 4.) Quand la relâche est occasionnée par des accidents de force majeure , ces accidents sont constatés par l'administration des douanes, qui peut autoriser le déchargement des marchandises; celles-ci ne payent qi)e les droits de magasinage, à moins qu'elles ne soient vendues J).
Il peut y avoir trois systèmes différents, rclati
(1) Lois du G août 1791 , lit. C y art. 2 ; du 4 germinal an ii , tit. 2, art. 6 et 11.
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vement à l'exportation des denrées et marchandises :
Tantôt elle est prohibée complètement ;
Tantôt elle est autorisée moyennant le payement d'un droit ;
Tantôt au contraire elle est encouragée par une prime*
La prime est accordée à des marchandises qui ont été confectionnées en France avec des matières premières venant de l'élranger. C'est , comme on le voit, une sorte de restitution des droits que ces matières ont payés à leur introduction. Le but de cette indemnité est de favoriser l'industrie française en plaçant le fabricant qui vend à l'étranger, dans la même position que s'il avait employé des matières franches d'impôt (1 ). Il y a lieu , par la même raison , à la restitution des droits payés pour le sel employé dans les produits industriels livrés à l'étranger (2). Pour faciliter l'exportation , il est établi j avec Tautorisation du ministre des finances , dans les principales villes commerçantes de l'intérieur , des bureaux de douanes où les négociants ont la facilité d'acquitter les droits de sortie , après avoir fait visiter les marchandises ; les caisses et ballots marqués alors des plombs de la douane ne doivent plus être ouverts à la sortie.
925. Les lois de douane manqueraient leur but et produiraient un résultat préjudiciable au commerce, si elles frappaient les marchandises qui sont transportées par mer d'un port à un autre port du royaume , au moyen de la navigation que l'on qualifie de cabotage; aussi l'exemption de tout droit est-elle formellement prononcée, dans ce cas, par la loi du 6 août 1791 ,
(1) Loi du 28 avril 181C, art. 8; ord. du 23 sept. 1818.
(2) Loi du 7 juin 1820 , art. 9 ; ord. du 22 juin 1820, art. 3 et 5; lois des 17 mai 182C, art. 8 ; 23 nov. 1826, art. 3; 21 avril 1818, art. 17.
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t. 3, art. I**". Mais, pour empêcher que sous prétexte de cabotage on n'introduise des marchandises menant de pays étrangers , les expéditeurs font, au bureau de la douane du lieu de l'expédition , une déclaration détaillée de leurs marchandises , et on leur délivre un acçide-à-cauiion qui est déchargé par le bureau de la douane du lieu de la destination y après vérification. (L. 6 août 1791, t. 2 et 3.)
926. Les besoins du commerce ont fait établir des entrepôts. Ce sont, comme nous l'avons déjà dit en traitant des contributions indirectes, des magasins dans lesquels les marchandises sont introduites en franchise, et placées sous la surveillance de l'administration ; les droits sont payés à leur sortie quand elles ne sont pas réexportées. On distingue Ventrepôt réelp qui a lieu dans des magasins publics surveillés par la douane, el Ventrepôt fictif, qui a lieu au domicile des simples particuliers moyennant la soumission cautionnée de payer les droits. La durée de l'entrepôt réel est fixée par les art. 25 et 33 de la loi du 8 floréal an XI ; celle de l'entrepôt fictif ne peut excéder le terme d'une année. Les lieux où sont établis les entrepôts réels, et les marchandises qui jouissent de l'entrepôt fictif, sont déterminés par les lois de douane, ou par des ordonnances royales dans l'intervalle des sessions. La loi du 27 février 1832 porte qu'il pourra être établi , par des ordonnances du Roi , des entrepôts réek de douane dans toutes les villes qui le demanderont , et qui rempliront les conditions déterminées par le titre 2 de la loi. (L. 8 floréal an xi, 14, 15.)
927. Lorsque l'on veut transporter des marchandises de l'étranger à l'étranger , en traversant le territoire français , il y a transit. Le transit est réglé par des lois qui déterminent le^ marchandises qui peuvent
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transiter y les bureaux auxquels elles doivent être prëisentées^ les droits qu'elles doivent acquitter, et les formalités auxquelles elles sont soumises. Ceux qui veulent jouir du transit doivent déclarer à la douane leé quantité , espèce et qualité des marchandises , les y faire vérifier et plomber; ils s'obligent en même temps, sous caution , à justifier de la sortie des marchandises du royaume , en rapportant Tacquit-à-caution revêtu du certificat de décharge , sous peine de payer des droits quadruples et une amende (1).
928. Il arrive quelquefois que, pour transporter des marchandises d'un point de la France à l'autre, on emprunte le territoire étranger, ce qui ne doit avoir lieu que lorsqu'il est impossible de suivre les chemins de l'intérieur. Les marchandises sont alors affranchies des droits d'entrée et de sortie, mais elles sont assujetties à des formalités qui ont pour but de vérifier la réimportation de celles dont l'cxjmrlation est prohibée OU soumise à des droits; ce qui se fait au moyen d'un cautionnement ou de la consignation des droits jusqu'à la décharge de l'acquit-à-caution qui est donnée par le bureau de rentrée (2).
929. Les droits de douanes varient tantôt suivant la valeur, tantôt suivant la qualité des marchandises; on â dû chercher les moyens de déjouer les fraudes résultant des fausses déclarations. Quand il s'agit de marchandises dont les droits se perçoivent sur la valeur , les employés de la régie sont autorisés à les retenir pour le compte de l'Etat, en payant la valeur déclarée et le dixième en sus, sans que les propriétaires puissent pré-
(0 Loi du 8 flor. an ii , art. 54. f\ la loi du 9 fév. 1832 sur les transits et les entrepôts, laquelle apporte de grandes modifications aux lois des 17 déc. Itl4 et 31 avril 1818, notamment en ce qu'elle autorise le transit de la plupart des marchandises prohibées ; et Tord, du 11 fcv. 1832.
(2) Loi du 0 août 17U1, tit. 3, art. 1, 2, 3, \, 6 ; arrêté du 6 praii, an v.
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tendre à rien de plus pour frais de transport ou d'indemnité ; c'est ce qui s'appelle droit de préemption* (L. du 6 août 1791 , t. 2, 23; 1. du 4 germ, an ii^ t. 5^ 1.) Quand il s'agit de marchandises dont le droit se perçoit sur la qualité^ il peut y avoir lieu à une vérification d'experts , et les Fausses déclarations sont punies d'une amende. (L. du 23 juillet 1822, art. 19.)
930. La poursuite des droits de douane a lieu au moyen d'une contrainte délivrée par le receveur et visée par le juge de paix , qui ne peut refuser son visa. Cette contrainte est exécutoire par toutes les voies de droit et même par corps ^ à l'égard des redevables ou de leurs cautions qui ont obtenu un crédit , et qui n'ont point acquitté à l'échéance le montant de leurs soumissions ou obligations, quand la somme principale excède trois cents francs (1). La personne contre laquelle elle est donnée, et qui veut y former opposition , doit préalablement consigner le montant des droits; son opposition est ensuite portée devant le juge de paix (2). Le payement des droits est garanti en outre par un privilège sur les meubles et effets mobiliers des redevables , privilège qui n'est primé que par les frais de justice et les six derniers mois de loyer, et par le privilège des contributions directes (3).
931. Les contraventions aux lois de douanes sont prouvées par des procès-verbaux qui font foi jusqu'à inscription de faux , quand ils ont été rédigés par deux employés, et affirmés dans les vingt-quatre heures
(1) Lois du 6 août t791, ut. 13, art. 31 » 32 et 33; du 17 avril 1833, art. U et 13.
(2) Lois des 4 gcrm* au ii et f4 fruct. an m, art. 3.
(3) Lois du 6 août 1791, tit. 13, art. 22; du 4 germ. an II, Ut. G , art 4| avis du Conseil d'État du 28 juillet 1830. Ce privilège frappe sur les meubles des comptables, et leurs immeubles sont en outre assujettis à l'hypothèque
de rarU 2121 du Codo civil*
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devant le président ou un juge du tribunal, ou devant le juge de paix, ou, à son défaut , devant le maire ou l'adjoint (1). En cas de nullité du procès-verbal, la contravention peut être prouvée de toute autre manière. (Décret du 8 mars 1811 , 1 ; C. cass. , 8 février 1839.) Il faut observer que les préposés des douanes ne peuvent pénétrer dans les maisons dont on leur refuse l'entrée qu'avec l'assistance d'un oflicier civil ou du juge de paix; c'est avec la même formalité qu'ils doivent procéder aux saisies (2), à moins toutefois que l'oflicier civil ou le juge de paix ne refuse son assistance, ce dont il doit être fait mention dans le procèsverbal.
Il faut distinguer I pour connaître les tribunaux cornpétents , s'il s'agit de questions pui^mcnt civiles ou de contraventions. Les questions sur l'application des tarifs sont portées, par la voie de l'opposition aux contraintes, devant le juge de paix , qui statue en premier ressort jusqu'à 100 fr., et sauf l'appel devant le tribunal civil, quand la valeur du litige est plus considérable. (L. du 14 fruct. an m, art. 10.) D'après les lois des 4 germinal an II et 14 fructidor an iii^ la connaissance des contraventions en matière de douane appartenait au juge de paix dans l'arrondissement duquel se trouvait situé le bureau de douane où l'objet de la contrebande était déposé , sauf l'appel devant le tribunal de première instance. Un décret du 18 octobre 1810 suspendit cette juridiction jusqu'à la paix , et l'attribua à des cours prévôtalcs de douanes. La juridiction des cours prévôtales, d'abord confirmée en partie par la loi
(0 Pour la forme, voir loi du 0 flor. an vu , til. i. Les gendarmes dressent aussi des procès-vcrliaux en matière de douanes, art. Il, et la jurisprudence leur donne la même force qu*à ceux des douaniers.
(2) LoiduCaoùl 1791, til. 13, art. 35 et 36; décret du 30 septembre 1800, art. 2.
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du 28 avril 1816^ fut transférée aux tribunaux de police correctionnelle par l'art. 37 de la loi du 21 avril 1818. Les procureurs du roi exercent d'office les poursuites dont les prévôts étaient chargés pour découvrir les entrepreneurs j assureurs , et généralement tous les intéressés à la contrebande , et requièrent contre eux les peines prononcées par l'art. 53 de la loi du 28 avril 1816 (1). Cependant le juge de paix continue h être compétent pour punir les fraudes tentées dans les ports de commerce par des navires dont le manifeste a été fourni selon la loi , et celles découvertes par les visites de douane. Il connaît aussi , d'après la jurisprudence de la Cour de cassation^ de la simple tentative de contrebande par mer commise hors des ports de commerce (2). La procédure est réglée principalement par la loi du 9 flor. an vu. (L. du 11 avril 1818, 38.)
932. L'action est poursuivie à la requête de l'administration, et la citation doit être donnée par le procèsverbal à peine de nulUté (3). Par une exception dont nous avons déjà vu des exemples ^ c'est le bureau dans lequel est déposée la marchandise saisie qui détermine
(1) Les peines portées par l'art. 51 de la loi du 28 avril 181C sont : lo la coDÛscation des marchandises et des moyens de transport ; 2» une amendo solidaire de mille francs, si l'objet de la confiscation n'excède pas cette fomme, ou du double de la valeur des objets confisqués, si cette valeur excède mille francs ; 3o un emprisonnement qui ne peut être moindre de six mois, ni excéder trois ans. Ceux qui sont déclarés coupables d'avoir participé, soit comme assureurs, soit comme ayant fait assurer, soit comme intéressés d'une manière quelconque, ù des faits de contrebande dont la connaissance est attribuée à des tribunaux de police correctionnelle, sont passibles des mêmes peines , et en outre déclarés incapables de se présenter i la boarse, d'exercer les fonctions d'agent de change ou de courtier, de \oter dans des assemblées tenues pour l'élection des commerçants ou des prud'hommes, et d'être élus pour aucune de ces fonctions, tant qu'ils n'ont pas été relevés de celte incapacité par des lottres du Roi. (/(f., 63.)
(2) 1^3 peines sont alors celles prévues par les lois des 6 août J791 et 4 cerm. an ii ; lois du 27 mars 1817, 14 et 15 ; du 21 avril 1818, 35. (Cour de <^nsa., 26 jnin 1830. )
^^ Loi du î) tior. nn vu , lit. 4 , art. r, «tu.
la compétence du tribunal (1). Les condamnations pro-*» noncées contre les contrevenants , sont des amendes, et la confiscation des marchandises ainsi que des moyens de transport. Ici, comme en matière de contributions directes, il est expressément défendu aux juges d'excuser les contrevenants sur l'intention. Lorsque la saisie n'est pas fondée, le propriétaire des marchandises a droit à un intérêt d'indemnité, à raison d'un pour cent par mois, de la valeur des objets saisis, depuis l'époque de la retenue jusqu'au jour de la remise ou de l'offre de remise qui lui a été faite. (L. du 9 flor. an vu, 16.) La signification du jugement de condamnation , par suite d'une règle spéciale aux douanes, n'a lieu au domicile réel ou d'élection de la partie qu'autant que ce domicile est dans la commune du bureau où est déposé l'objet saisi, sinon elle est faite au maire de cette commune (2). Les jugements de condamnation sont exécutoires par corps, même contre les cautions sous la garantie desquelles on aurait remis provisoirement l'objet saisi (3). Lorsqu'un délit ou un crime se trouve joint à la contravention , on suit les règles [^ordinaires , et le rôle de l'administration se borne à prendre des conclusions à fins civiles. C'est ce qui arrive notamment lorsque la contrebande a lieu avec attroupement et port d'armes.
Aucune disposition spéciale n'existant sur la prescription en matière de douane , nous pensons qu'il y a lieu d'appliquer les règles sur la prescription en matière de contributions indirectes. {V. n^ 907.)
933. Les préposés de la douane doivent aussi faire faire les recherches et la saisie des marchandises prohibées. Ils sont accompagnés, pour les visites qu'ils font
(!) Lois des 17 dëc. 1814, art. 16; 27 mars 1817, art. 14 et 15.
(2) Loi du 14 fïruct. an m, art. 2.
(3) LolsdesGaoïU ITOï, tit.2, art.C; 15 avril 1832, art. 33 et ?ulv.
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dans les maisons et magasins , par un oflicier municipal ou un commissaire de police qui ne peut refuser soii office. Lies marchandises trouvées et présumées ea fraude sont saisies, emballées et scellées d'un cachet* Le rapport et un paquet d'échantillon qui y est joini sont transmis sous le même cachet au directeur géné-^ rai , qui fait procéder à l'examen des échantillons pap un jury composé de négociants pris dans la classe de négociants et manufacturiers connus. La décision pav laquelle le jury déclare que les marchandises saisies sont étrangères , n'est soumise à aucun recours. Le procés-verbal de saisie, les échantillons et la décisioii du jury 9 sont transmis au procureur du roi près le tribunal dans le ressort duquel le dépôt des marchandises a été eiTectué. Le délinquant est poursuivi devant le tribunal de police correctionnelle, et condamné à la confiscation des marchandises avec amende. Les marcliandises sont ensuite vendues à la charge de la réexportation. (L. 28 avril 181 G, 59 à 66.) Dans le cas où les marchandises saisies comme étant d'origine étrangère , ont été cependant reconnues d'origine française par le jury y le propriétaire a droit à une indemnité. (L. 21 avril 1818, 45.) Mais si, étant d*origine française , elles n'ont point été revêtues de la marque de fabrique prescrite par l'article 59 de la loi du 28 avril 1 8 1 G , le propriétaire ou le détenteur ne peut les recQi|« vrer qu'après avoir payé une amende, (/rf. , 42.) Le produit des saisies en matière de douanes est réparti entre l'indicateur, les saisissants, le trésor, la caisse d'administration et les employés, d'après les disposi«« tions de l'ordonnance du 17 juillet 181 G.
934. La rigueur des lois sur les douanes est adoucie par la faculté accordée à l'administration de transiger ^ soit avant, soit après le jugement, avec les contreve-
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nânU qui pëchcnl quelquefois plulot par ignorance que par mauvaise foi (1 )• Le droit de transiger avec les délin* qnants est établi par un arrêté du 1 4 fruct. an x et une ordonnance du 27 nov. 1816, qui n'ont point été insérés au Bulletin des Liois , mais qui n'en sont pas moins obligatoires pour les tribunaux , parce que , dit la Cour de cassation dans son arrêt du 30 juin 1820, Us n'imposent aucune obligation et n'accordent aucun droit aux citoyens. Le même arrêt décide que ces sortes de transactions 9 étant fondées sur des considérations d'équité, devaient remettre non-seulement les condamnations civiles , mais encore empêcher la poursuite correctionnelle.
^ammmimmmmmmtmmmmmmmm^
JSlffets de Fenregistrement quant aux actes
(1) Le produit des douanes pour 1S43 est évalué alUBl qu'il soit dans la loi An 11 Juin 1842:
f Droits (Marchandises diverses. • . 86,056,000 fr.
Droits } ^ l'importation. ( Sucres coloniaux et étrangers. 43,623,000
de douanes, j Droits à l'exportation et antres 1,634,000
'Droits de navigation et recettes diverses. • . • 5,707,000
Tiixe de consommation des sels S6,207,ooo
Total tW,W,oon
Du timbre de dimension , du timbre proportionnel
957. Recouvrement des droits et amendes , réclamations , presser ipt ion.
S ^^ Droits d'Eni-eglslrement.
935. L'enregistrement est une formalité qui consiste dans la relation d'un acte civil ou judiciaire et d'une mutation de propriété sur des registres à ce destinés par la loi. Il est perçu^ à cette occasion, des droits que Ton désigne par le nom générique de droits den-regtstrement. Assurer l'existence des actes ou leur donner une date certaine, faire connaître les transmissions de propriété qui s'opèrent à titre onéreux ou à litre gratuit, telles sont les raisons d'utilité publique
qui , jointes à rintérêt du trésor , ont fait t'iablir les droits d'enregistrement.
936. L'ancienne législation connaissait : le droit de contrôle ^ établi par Henri III , en 1581 , et organisé d'une manière plus régulière par Tédit de mars 1693; il était payé à l'occasion de la relation des actes sur un registre public j le droit d insinuation, établi par l'ordonnance de mars 1 703, qui était payé à l'occasion de la transcription d'actes de donation et de substitution; le droit de centième denier , qui s'appliquait à toute mutation de propriété ou d'usufruit d'immeubles , de rentes foncières ou de tout autre droit réel, opérée à titre gratuit ou onéreux, j)ar succession ou autrement, à l'exception des successions directes et des donations faites en ligne directe par contrat de mariage, en faveur des enfants qui se mariaient. En même temps que le trésor royal profitait du droit de ceinième denier, les seigneurs féodaux , par suite du principe qui confondait la propriété avec la souveraineté, percevaient les droits de lods et ventes sur l'aliénation des censives ^ les droits de quinte sur l'aliénation des fief s ; les droits de rachat pour les successions roturières; les droits de relief pour l'investiture et la succession des fiefs.
La législation sur cette matière était devenue tellement compliquée , que la Cour des aides disait , dans des remontrances faites en 1775, que celui qui payait ne pouvait jamais savoir ce qu'il devait, ni celui qui recevait , ce qui était dû. Ces différents droits furent successivement abolis par les lois des 5 décembre 1790, 1 8 juin 1 792 et 1 7 juill. 1 793. Le décret du 5 déc. 1 790 rétablit le droit d'enregistrement sous le nom d'insinuation. Après plusieurs variations dans la législation, le système qui nous régit aujourd'hui a été créé par les lois des 22 frimaire an vit, 27 ventôse an ix, (pii
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ont reçu, quant à la quotité des droits^ de nombreuses modifications des lois de finance postérieures, et principalement de celles des 21 avril 1816 , 25 mai 1817, 15 mai 1818, 16 juin 1824, 21 avril 1832, 24 mai
937. L'enregistrement a pour but, en général, de donner une date certaine aux actes. Ce but cependant n'est pas le seul, car les actes notariés ont date certaine par cwic-mémes et indépendamment de l'enregistrement , sauf une amende supportée par le notaire quand il a laissé passer le délai ( Loi du 25 ventôse an xi , art. 1.); les actes sous seing privé, dont l'un des signataires est décédé , acquièrent aussi date certaine à compter de sa mort. (Gode civil, 1328.) Cependant ces actes n'en sont pas moins assujettis à l'enregistrement, quand on veut en faire usage, soit dans les actes publics , soit en justice ou devant toute autorité constituée. (Loi 22 frim. an vu, 23.) L'enregistrement a donc aussi pour but la conservation des actes , et en général le recou* vrement de l'impôt. Quant aux actes d'huissiers et autres officiers ayant droit de faire des exploits et des procès-verbaux, renregistremcut est prescrit à peine de nullité (loi 22 frim. an vu, 34), afin de prévenir les abus qui pourraient naître de la mauvaise foi des officiers ministériels. Les testaments faits en pays étrangers ne peuvent être exécutés sur des biens situés en France, sans avoir été enregistrés. (Code civ., 1000 et 1001.)
Les droits de mutation ont pour objet de saisir la propriété au moment où elle se transmet d'une personne à l'autre, à titre onéreux ou gratuit, ou par Teffet du droit de succession; c'est en quelque sorte le prix de la protection que la société accorde au droit de propriété et à ses différents modes de transmission.
938* Les actes et déclarations assujettis à Fenregistrement se divisent en trois classes :
1 "* Ceux dont les droits sont acquittés avant la formalité par les fonctionnaires ou les contribuables ;
2** Ceux enregistrés en débet , c'est-à-dire sans payement actuel des droits , afin de concilier l'intérêt du trésor avec la rapidité que doit avoir l'action de la justice ;
S"" Ceux enregistrés graiis parce qu'ils concernent rÉtaty qui ne peut se payer des droits à lui-même , ou bien des intérêts généraux qu'on a voulu favoriser. (Loi 22 frim. an vu, 70.) Les lois déterminent les actes qui se trouvent dans ces différents cas; ceux qui ne sont pas assujettis à l'enregistrement sont énumérés dans le paragraphe 3 de l'article 70 de la loi du 22 frimaire an vu (1).
939. Les droits d'enregistrement se divisent en droits fixes perçus d'après un tarif , et droits proportionnels perçus d'après les valeurs. (L. 22 frim. an vu, § 2.)
Les premiers sont dus pour les actes, soit civils, soit judiciaires y soit extrajudiciaires , qui ne produisent ni obligation, ni libération, ni transmission de droits, et qui sont simplement déclaratifs , tels que les actes de notoriété, les certificats de vie, les délivrances de legs , les actes faits et passés aux greffes des tribunaux. (Id., 3, 68.)
Les seconds sont dus pour les obligations , libérations, condamnations, collocations ou liquidations de sommes et valeurs , et pour toute transmission de propriété, d'usufruit ou de jouissance de biens meubles et immeubles (/rf., 4, 09.)
(1) La loi du 25 Juin 18 il assujettit à des droits d'enregistrement les traités ou conventions ayant pour objet la transmission i titre gratuit ou onéreux d'nn oflllcc, de la clientèle, des minutes, répertoires, recouvrements, et autre? objets en dépendants. ( f'oir article 6 à 15/
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L'arlicle 68 contient une division des actes en différentes classes, et l'indication des droits à payer, eu égard à chaque classe; puis il soumet à un droit général dtm franc tous les actes civils , judiciaires ou extrajudiciaires qui ne se trouvent pas dénommés dans la loi et qui ne peuvent donner lieu à un droit proportionnel. Quant aux droits proportionnels, ils ne sont dus qu'autant qu'ils sont expressément fixés par la loi, en vertu du principe général sur l'impôt. (Arr. de la C. de cass., 28 avril 1 81 6, 1 7 mars 1 830. )
940. En thèse générale, le droit d'enregistrement a pour base une convention ou une déclaration écrites ; mais comme il était à craindre que, pour éviter de payer les droits, on ne fit pas rédiger d'acte, | la loi du 27 ventôse an ix a statué que les mutations entre-vifs de propriété, ou d'usufruit de biens immeubles, seraient soumises aux droits, lors même que les nouveaux possesseurs prétendraient qu'il n'existe pas de convention écrite entre eux et les précédents propriétaires. Il n'est pas nécessaire non plus que la déclaration de décès soit faite pour qu'il y ait lieu au payement du droit de mutation de la part des héritiers ou légataires, parce que cette déclaration est imposée par la loi. Mais, hors de ces cas, les droits ne sont dus qu'autant qu'il existe un acte. C'est d'après ces principes que la Cour de cassation a décidé, le i7juin 1811, que les locations ou jouissances verbales ne sont point assujetties aux droits, parce qu'il ne s'agit point d'une mutation de propriété ou d'usufruit , et qu'en matière de jouissance à titre locatif, l'art. 1 3 de la loi de frimaire an vu suppose nécessairement des baux écrits.
La conséquence de ces différentes règles est que la simple mention dans un acte d'une mutation, même sans acte ou sans déclaration , donne lieu au payement
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du di*oit. La même chose a lieu pour le cas où il est fait mention d'un acte de bail. ( L. du 22 frim. an vu, art. 12 et 13.) Quant aux autres conventions, la loi ne contenant aucune disposition analogue à leur égard, on en conclut que le droit n'est dû qu'autant que l'acte est représenté, ou que la mention est de nature à tenir lieu de l'acte lui-même. ( f^. C. cass., arr. du 17 juin 1811.)
La mention des conventions verbales dans une sommation extrajudiciaire ou dans une demande ne donne pas lieu au payement du droit; mais, si plus tard on produit dans le cours d'une instance un écrit tendant à prouver l'obligation , qui n'aurait point été enregistré avant la demande ou la sommation, il y a lieu au double droit. (L. du 28 avril 1816, art. 57.) Lorsqu'une condamnation est rendue sur une demande non établie par un titre enregistré, le droit auquel l'objet de la demande aurait donné lieu , s'il y avait eu un acte public , est perçu indépendamment du droit dû pour le jugement qui a prononcé la condamnation (1).
941 . En thèse générale, le droit proportionnel n'est dû que pour une convention parfaite; par conséquent, si elle est suspendue par une condition , le droit n'est dû qu'au moment de sa réalisation.
Lorsque le contrat a été fait sous condition résolutoire et que cette condition s'accompUt, il n'y a pas lieu à payer un nouveau droit. Mais lorsque la résolution d'un contrat de vente est prononcée en justice pour défaut de payement du prix, il y a lieu au payement d'un second droit proportionnel , si l'acquéreur est entré en jouissance. (L. du 27 ventôse an ix, art. 12.) C'est là une dérogation au principe général , faite dans l'intérêt
(1) Loi du 22 frim. an vu , art. 69 ; arrêt de la Cour de cassation du 21 frim* an xui ; airis du Conseil d'Ëtat du 6 août 1809.
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fiscal. La résolution volontaire d'un contrat est une convention nouvelle, par conséquent l'impôt est exigible une seconde fois. On a cependant excepté le cas où la résolution s'opère dans les vingt-quatre heures. (L. 28 avril 1816, art. 43, n« 20.)
942. De graves difficultés se sont élevées sur la question de savoir si les droits proportionnels doivent être restitués en cas de nullité de l'obligation. D'après les principes généraux , les droits n'étant dus que pour la transmission de propriété, et la nullité, lorsqu'elle est radicale^ faisant que le contrat n'a jamais existé, même dès l'origine, il y a lieu à restituer les droits qui ont été perçus sans cause. La Cour de cassation a admis ce principe quant aux nullités absolues , mais elle ne l'applique pas aux nullités relatives^ c'est-à-dire qui ne peuvent être invoquées que par une des parties. (Arrêt du 9 février 1814.) Celte doctrine est combattue par les auteurs qui soutiennent que, dans tous les cas de nullité radicale^ c'est-à-dire qui vicie le contrat ab initioy il doit y avoir lieu à restitution du droit, sans distinguer si la nullité est absolue ou relative. L'opinion la plus favorable au fisc s'appuie sur l'art. 60 de la loi du 22 frim. an vu, qui dit que tout droit d'enregistrement , perçu régulièrement en conformité de la loi , ne peut être restitué , quels que soient les événements ultérieurs, sauf les cas prévus par la loi. Mais on rt»pond par un avis du Conseil d'État du 22 octobre 1808 , qui porte que l'intenlion de la loi n'a pu être que d'empêcher l'annulation des actes par des collusions frauduleuses (1).
943. D'un autre côté, le droit proportionnel est du par cela seul que la propriété a reposé sur une tête nouvelle, même pendant un seul instant; ainsi, lorsque l'acquéreur
\{) V. Touiller, t. 7, no 521; Troplong, VqhU^ t. 3, p. 687; Champlooiilëre, 1, 211, 329; Laferrière, Coiiri, p. 373.
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d'un immeuble cède son acquisition, ne fût-ce que quel* ques minutes après la signature de son contrat, les droits sont dus pour chacune des deux mutations. Mais lorsque l'acquéreur s'est réservé ^ dans le contrat ou dans l'acte d'adjudication y la faculté de déclarer qu'il a acquis pour une tierce personne , et qu'il a fait cette déclaration , qu'on appelle déclaration de command ou (Tamt, il n'est point considéré comme ayant été propriétaire, mais seulement comme mandataire, et il n'est dû qu'un seul droit. La déclaration de command doit être faite par acte public, et notifiée à l'administration de l'enregistrement dans les vingt-quatre heures du contrat ou de l'adjudication. (L. du 22 frim. an vu, art. 68, § 1 ^ n'* 24. )
944. Lorsque l'administration a lieu de croire qu'il y a eu simulation de prix et de revenu dans un acte translatif de propriété immobilière , elle peut requérir une expertise, pourvu que ce soit dans l'année de l'enregistrement. (L. du 22 flor. an vu, 17, 18^ 19, 61 ; 1. 15nov. 1808.)
945. La loi fixe des délais pour l'enregistrement des différentes espèces d'actes (1. 22 frim. an vu, 20 et suiv.); détermine ceux qui doivent être enregistrés sur minute («V/. , 7 et 8), le bureau où l'enregistrement doit avoir lieu (id., 20 et suiv.) , les valeurs sur lesquelles le droit est assis {td. , 14 et suiv.), et impose soit aux parties , soit aux officiers publics , sous peine d'amende, des obligations qui ont pour but de faire opérer l'enregistrement (1). Ainsi les notaires, huissiers, greffiers et secrétaires des administrations départementales et municipales , ne peuvent délivrer en brevet, copie ou expédition, aucun acte soumis à l'enregistrement, ni faire aucun acte en conséquence ,
(J} Loi du 2? frim. an vu, art. 33|38, 39cl IO;loidu 16 Juin 18:^1, 10 et EUiT.
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avant qu'il ait été enregistré , quand même le délai pour l'enregistrement ne serait pas encore expiré. Aucun officier public ne peut inslrumenlcr en vertu d'un acte sous signature privée ou passé à l'étranger , le recevoir en dépôt, en délivrer extrait, copie ou expédition , s'il n'a été préalablement enregistré. La quittance du droit d'enregistrement est écrite sur la minute de l'acte 9 et elle doit être transcrite en entier sur toutes ks expéditions. Les juges et arbitres ne doivent rendre aucun jugement, les administrations municipales et départementales prendre aucun arrêté, sur des actes non enregistrés. On doit mentionner dans le jugement ou l'arrêté le montant du droit payé , la date du paye* ment , et le nom du bureau où il a été fait. La fausse mention d'enregistrement , soit dans une minute , soit dans une expédition , donne lieu aux peines du faux (1 )• Enfin les maires ou leurs secrétaires doivent fournir chaque trimestre aux receveurs de l'enregistrement les notices des décès, h peine d'une amende de 10 fr. (2). Les officiers publics foiàt Tavance des droits d'enregistrement, à l'exception des greffiers et secrélaii*es des administrations, pour les jugements rendus à l'audience, qui doivent être enregistrés sur minute, et les actes d^adjudication passés en séance publique des administrations; ceux-ci doivent, lorsque le montant des droits n*a pas été versé entre leurs mains par les parties dans le délai prescrit pour l'enregistrement, remettre aux receveurs, dans le délai de dix jours, l'extrait des actes et jugements assujettis aux droits, dont le recouvrement est alors poursuivi directement contre les parties. Les officiers publics qui ont fait l'avance de
(1) Loi du 22 frira, an vu, art. 41, 42, 44, 4G, 48, 6$; loi du IG juin lë24 , art. 10 et 1 1, qui modèrent les ameodcs.
^2j Loid des 22 frim. an vu i art, 35; IG juin 18^4 , «ut. 16.
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l'enregistrement peuvent prendre exécutoire du juge de paix de leur canton pour en obtenir l.e rembourse* mpnt (1),
946. Les droits doivent être acquités par les simples particuliers pour les actes sous signature privée, pour ceux passés en pays étrangers , ppur les ordonnances ^Wf requête ou mémoire et les certificats qui leur sont immédiatepiient délivrés par les juges, et pour les actes et décisions des arbitres , pour les testaments et autres ^ctes de libéralité pour cause de mort. (L. 22 frimaire an VII, art. 29.)
Les droits sont dus pour les actes emportant obligation ou libération, par les débiteurs; pour ceux emportant translation de propriété ou d'usufruit de meubles ou d'immeubles, par les nouveaux propriétaires; pour tous les autres actes, par ceux auxquels ib pro-* fitent, le tout à moins de stipulation contraire dans l'acte (û/., 31); pour les mutations résultant de décès, par les héritiers, donataires ou légataires; les cohéritiers sont tenus solidairement (/d., 32.)
947. L'administration adresse au redevable qui ne s'est point libéré un avertissement gratuit. En cas de non-payement, le receveur délivre une contrainte qui est visée et déclarée exécutoire par le juge de paix ; en vertu de cette contrainte, le débiteur peut être exécuté dans ses biens, à moins qu'il ne forme opposition mo« tivée , avec assignation à jour fixe devant le tribunal civil de l'arrondissement du bureau d'où la contrainte est émanée, et élection de domicile dans la commune où siège le tribunal, (/i., 64.) Il résuhe d'une instruo* tion administrative que l'on ne prend pas hypothèque sur les biens en vertu de la contrainte, quoique l'avis
(1) Loida3}fr[i9.anyil»89»IO»«6|M,«7.
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du Conseil d'État du 25 termîdor an mi pcrinclte de le faire; c'est que les contraintes, en maliérc tl't'iirt'gistrcment, sont souvent dëlivrëes pour des sommes considérables, et qu'il pourrait y avoir de graves inconvénients pour le débiteur à ce qu'on usât ii son égard de ce moyen rigoui'eux .
948. La solution des difiicultés relatives à la perception des droits (i't-nrpfjistrenieiit appartient à l'arlmiuislration, tant qu'il n'y a pas d'instance engagée; la demande est introduite par une pétition sur papier timbré. Mais ce préliminaii-c n'est jamais obligatoire , on peut sans l'observer se pourvoir devant le tribunal; on le peut encore quoique l'administration ait repoussé la demande, pourvu que la prescription, qui n'est point interrompue par cette instance adminiiilrative , ne soi( point accomplie. {Id., 63.) Les instances engagées par opposition ou assignation <loivcnt être portées devant À le tribunal civil de rnrrondissement dans lequel esC situé le bureau de perception. (C. de cass.,5 mai 1806.1 L'instruction se fait par de simples mémoires respectivement signiliés, sans plaidoiries et sans ministère d'avoué. Lejogement est rendu dans les trois mois sur le rapport d'un juge, fait en audience publique, ot sur les conclusions du procureur du roi ; il n'est pas susceptible d'appel : maisonpeutsc j>oinvoir par opposition contre les jugements par défaut jusqu'à l'exécution (C. cass., 8 juin 1813), et contre les jugements contradictoires par la requête civile (trf., 1 1 juin 1 822 ) et par tierce opposition (1 ), enfin contre tous par la voie de cassation. Ces règles spéciales ne sont applicables qu'autant qu'il s'agit de questions relatives au droit d'enregistrement:
;i) Arrêt de UCour de case-. Il juiil. ISIIi taisdes^SIi'ifll.ltavU, fiit.Ol àCSintenl. aou.wLiT. ■
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dans tous les autres procès on suit les règles oitlinaires sur la procédure et la compétence.
949. Aucune loi ne donne un privilège au trésor pour les droits de mutation après décès ; mais l'art. 32 de la loi du 22 frimaire an vu , après avoir établi que ces droits sont dus solidairement par les cohéritiers, ajoute que l'Etat a une action sur le revenu des biens à déclarer , en quelques mains qu'ils se trouvent ; ce qui donne à l'État un droit de suite sur les immeubles, dont le tiers détenteur ne peut se garantir qu'en purgeant (G. cass., 29 juin 1807)» sans toutefois que le trésor ait un droit de préférence opposable aux créanciers antérieurs au décès. (Id.^ 6 mai 1816.)
950. La demande en expertise de la régie , dans le cas où elle croit qu'il y a dissimulation des prix , doit être formée dans l'année de l'enregistrement. ( L. 22 frimaire an vu, 17. ) Les demandes en payement de droits non perçus sur une disposition particulière dans un acte , en supplément de droits pour perception insufQsante, celles en expertise pour constater une fausse évaluation dans une déclaration , sont prescrites par deux années à dater du jour de l'enregistrement. Les parties sont non recevables^ après le même délai , pour toute demande en restitution de droits indûment perçus. (L. 22 frimaire an vu , 61. ) Le même délai de deux années s'applique aux amendes de contraventions , et court du jour où les préposés ont été mis à portée de constater les contraventions au vu de chaque acte soumis à l'enregistrement , ou du jour de la présentation des répertoires à \mv visa. ( L. 1 6 juin 1 824 ,14.)
L'action n'est prescrite que par trois ans à dater du jour de l'enregistrement , s'il s'agit d'une omission de biens dans une déclaration faite après décès.
La prescription est de cinq années à compter du jour
PRESCRIPTIONS
OÙ la régie a pu connaître le décès , quand il n'y a pas eu de déclaration. ( L. 22 frimaire an vu, n^" 2 et 3. )
Si une mutation d'immeubles est restée secrète , et qu'elle soit découverte par des actes soumis à Tenregistrement , la prescription de deux ans , à partir de là découverte , devra être appliquée par analogie de Tarticle 1 4 de la loi du 16 juin 1 824. Mais si les mutations n'ont pu être connues, 1 action ne sera prescrite que par trente ans qui courront, pour les actes sous ^gnature privée, du jour où ils auront acquis date certaine (1), et , pour les mutations sans titre , du jour où le payement des droits aurait pu être poursuivi en vertu de Tinscription du nom du nouveau propriétaire au rôle de la contribution foncière. (Instr. n" 1446. )
L'action pour les droits d'un testament non enre* gistré ne se prescrit aussi que par trente ans. (G. cass. 15 octobre 1806é)
Il faut observer que la demande en restitution formée devant l'administration n'interrompt la prescription que devant l'autorité administrative , et que si elle était rejetée, on ne pourrait l'invoquer comme moyen d'interruption devant l'autorité judiciaire. Il est donc prudent, lorsque le délai est sur le point de s'accomplir, de former en même temps une demande devant les tribunaux, sauf à n'y donner suite qu'après la décision administrative. (Instr. n<»« 1226, 1352. )
Aux termes de Tart. 61 , les prescriptions de deux ,' trois et cinq ans sont susi^endues par des demandes signiGées et enregistrées avant l'expiration des délais, ce qui parait indiquer A&^ demandes formées en justice; mais la fin de l'article repousse cette interprétation, puisqu'il ajoute que la prescription est acquise si les poursuites
ri] 1n»trnc({on no 1410, $ 3 ; arrêt de la Conr de cuss., 30 mars 1816.
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commencées sont interrompues pendant une année, sans qu'il y ait dinskmce devant les juges campéienu. Les demandes dont il est question consistent donc dans des poursuites administratives ; ainsi, quand une contrainte a été décernée, le défaut de poursuite dans Tannée fait présumer l'abandon des prétentions de la régie. Mais lorsque l'instance est engagée devant les tribunaux , il n'y a plus que la péremption ordinaire qui puisse faire revivre la prescription.
S n. Des droits d'hypothèque et de greffe.
954 • Les privilèges et les hypothèques sont des droits réels 9 portant sur des immeubles affectés à Tacquittement d'une obligation ^ et assurant aux créanciers qui en jouissent une préférence sur le prix de ces immeubles. En thèse générale, les hypothèques et les privilèges ne produisent [d'effet qu'autant qu'ils sont rendus publics. (C. civ. 2094, 2095 , 2114.)
Pour opérer cette publicité , un fonctionnaire , nommé conservateur des fypothéjues^ est chaîné d'inacrire sur un registre les privilèges et les hypothèques; 4e transcrire sur un autre registre les actes translatifs de propriété qui lui sont présentés ; de rayer les inscriptions quand il y a lieu; de délivrer copie des actes transcrits sur ses registres et des inscriptions existantes, ou de donner certificat qu'il n'en existe aucune. (Id.^ 2196.) Des droits sont perçus dans ces différents cas , soit au profit du trésor , soit au profit du conservateur ; ils constituent ainsi plutôt un salaire qu'un impôt (1).
952. Les droits de greffe sont établis par des lois spéciales sur les actes de procédure, et payés par les soins des greffiers , comme nous l'avons dit plus haut.
(1) f^. lois des 21 rent » G messid. an vu, 34 man J806, 28 ayril 1816. art 64,
TIMBlie,
§ m. Du timbre.
953. Le timbre est l'applicalion sur le papier d'une marque déterminée par la loi ^ moyennant un droit qui est payé par le consommateur. L'origine du timbre remonte à la novelle 44, par laquelle Justinien ordonna aux tabellions de Gonstantinople de n'écrire leurs actes que sur des papiers portant en tête le nom du comte des sacrées largesses, la date de sa fabrication ^ et l'indication de la nature et du contenu de l'acte. L'emploi d'un tel papier, ajoute-t-il, a fait découvrir beaucoup de faux. Chez nous, Louis XIV, dans l'intention de rendre uniforme le style des actes et d'éviter les erreurs^ et les nullités, ordonna l'impression de formules en blanc, que les officiers publics n'avaient plus qu'à remplir ; ces formules , dont l'usage était obligatoire , se vendaient au profit du trésor et produisaient des sommes considérables ; mais l'emploi des formules présentant de nombreuses difficultés, on les supprima, et, pour ne pas tarir une source de revenus , on leiir sub-i stitna, par un édit du mois d'août 1674, une marque ou un timbre qui dut être apposé sur chaque feuille servant aux actes et procédures; L'impôt sur le timbre fut adopté par les lois des 11 février, 17 juin, 8 octobre 1791. Il fut étendu par la loi du 9 vendémiaire an Vf, et organisé tel qu'il est aujourd'hui, par la loi des 13 brumaire et 6 prairial an vu, sauf aussi quelque^ variations dans le tarif, apportées par les lois dtî finances, et notamment par la loi du 24 mai 1834,
art. 18.
954. La contribution du timbre est établie sur tous les papiers destinés aux actes civils et judiciaires et aux écritui*cs qui peuvent être produites en justice et y faire foi , sur les cartes à jouer , les journaux , lés àllichbs
TIMBRE
autres quo ci^Uos c'mani.^es d'aïUorilés publiques, ol les avis imprimés, sauf les exceptions formellement exprimées dans la loi du 13 brumaire an m (1). Les actes assujettis au timbre, mais qui ne sont pas rédigés sur papier timbré, et certains actes qui sont dispensés du timbre par une loi , reçoivent une mention qui k Kin* place et que l'on qualifie de visa pour timbre.
955. C'est la régie qui fabrique et fournit en géné« rai le papier timbré; mais les particuliers qui veulent se servir d'un papier autre que celui de la régie ou de parchemin sont admis à les faire timbrer avant que d'en faire usage. C'est ce qu'on appelle le timbre extra^ ordinaire. Il faut cependant excepter les notaires, huis* siers, grefSers, arbitres , avoués et avocats , et tous les officiers publics , qui sont tenus de se servir du papier timbré débité par la régie, et qui ne peuvent faire tim-> brer que du parchemin , quand ils sont dans le cas d'en employer. Le débit du papier timbré ne peut être fait que par des personnes commissionnées de la régie; des prohibitions et des amendes sont prononcées par le titre 4 de la loi du il 3 brumaire an vu. (L. 13 brum. an VII, 18, 27.)
956. Ija contribution du timbre est de deux espèces: la première est le droit imposé et tarifé en raison de la dimension du papier dont il est fait usage ; la seconde est le droit créé pour les effets négociables ou de commerce , et gradué à raison des sommes à y exprimer, sans égard à la dimension du papier. {Id., 2.) L'article
(I) f^. loi du 3& mm 1817. Los exemptions et les extensions de droits de timbre , ainsi que le tarif de ces droits , sont dos choses essentiellement Taria- ]>les; il font consulter, pour les connaître, les lois de finances de chaque année. Ainsi les art. 3 et 4 de la loi du 16 Juillet 1840 (mt dispensé du timbra les œuvres de musique , les écrits périodiques consacrés à l'agriculture , et la Joidn !•' Juin 1842 assujettit les lettres de Toiture et les connaissements au timbre, art. c.
TIMBRE
iode la loi du 24 mai 1834 a réduit le droit de timbre proportionnel^ mais il a élevé l'amende due par le souscripteur d'une lettre de change , d'un billet à ordre ou non négociable I écrits sur papier non timbré; il a étendu cette amende à Tacccpteur , à son défaut au premier endosseur de la lettre de change , au premier endosseur du billet à ordre, et au premier cessionnaire du billet non négociable ^ quand , au moment de Tacceptation^ de l'endossement ou de la cession j le billet n'a point été visé pour timbre.
957. Les droits de timbre et les amendes sont dus solidairement par tous les signataires , pour les actes synallagma tiques; par les prêteurs ou les emprunteurs, pour les obligations; par les créanciers et débiteurs/ pour les quittances ; enfin , par les officiers ministériels qui ont reçu ou rédigé des actes énonçant des actes ou des livres non timbrés. Us jouissent du privilège des contributions directes : en cas de décès des contrevenants , les droits et les amendes sont dus par leurs héritiers. Lie recouvrement des droits de timbre et des amendes pour contraventions y relatives est poursuivi par voie de contrainte ; et , en cas d'opposition , les instances sont instruites et jugées dans les formes prescrites par les lois des 21 frimaire an vu et 27 ventôse an IX sur l'enregistrement (1). (L. 28 avril 1816, 75, T6.) La prescription contre les amendes encourues pour contravention aux lois sur le timbre est de deux
(I) Les droits d'enregistrement et de timbre sont évnlaés ponr 1813 de la minière sulTante :
Droits d'enregistrement , de greffe , dliypotlièque , ci perceptions di- Tcrs» 195,73(5,000 fr.
Droits de timbre 33,922,000
Total. 229,058,000
Contentieux relatif aux postes. — Produit des postes
958. L'institution des postes a pour objet le transport des lettres, journaux, ouvrages périodiques et autres, de l'argent, des bijoux, des voyageurs, et rétablissement de relais de chevaux sur les routes; elle est confiée à une administration spéciale dépendant du ministère des finances, composée d'un direc-
leur et de deiix sous-directeurs (ord. 5 janv. 1831 ), et y dans les départements^ d'inspecteurs, sous-inspec* teurs, directeurs de bureau^ et maitres de poste.
L'origine de l'institution des postes est attribuée à Cyrus , qui , voulant établir des communications fréquentes avec les divers gouverneurs de ses provinces, fit construire de distance en distance ^ sur chaque route de son empire , des maisons où les courriers employés au transport des dépêches pouvaient trouver des chevaux frais. Longtemps en France on fut privé de moyens réguliers de communication; on était obligé ou d'envoyer les lettres par des exprés , ou de les confier à des voyageurs qui ne parvenaient à leur destination qu'après beaucoup de temps et à travers mille dangers. Il existait cependant dans quelques provinces des messagers qui transportaient d'une ville à l'autre les lettres et les paquets.
Le premier établissement de ce genre qui eut un caractère de généralité fut créé par l'Université de Paris, dont les cours trés-fréquentés attiraient des étudiants de toutes les parties de la France et même des pays étrangers. Pour faciliter les voyages des étudiants, établir entre eux et leurs familles des relations habituelles, on créa des messagers en titre d'office qui participaient aux privilèges accordés aux membres de l'Université , et dont les fonctions consistaient à porter les effets, Fargent et les lettres des étudiants, à leur fournir en voyage des chevaux et des vivres. Ils correspondaient avec les principales villes du royaume; on les nommait nunin volantes , à cause de la célérité avec laquelle ils accomplissaient leurs voyages. Bientôt les personnes étrangères à l'Université eurent la faculté d'employer les nuwm, qui firent ainsi les premiers le service des postes en France.
La politique habile de I^uis XI comprit tout le parti qu'on pourrait tirer d'uue semblable institution dans rintérêt du pouvoir absolu; une ordonnance du 19 juin 1464 établit des messagers royaux , chargés de porter les ordres du Roi dans toute la France. Mais ces courriers ne voyageaient que pour les affaires du gouvernement; c'étaient toujours les messagers de l'Université qui faisaient le service pour les simples particuliers. Henri lU créa , en 1 576 , des messagers royaux dans toutes les villes où l'Université avait les siens y en leur accordant les mêmes privilèges et leur donnant les mêmes attributions. Cette institution, onéreuse d'abord, devint bientôt une source de revenus considérables, qui fut depuis donnée à ferme au profit de l'État. En 1719, le duc d'Orléans, régent du royaume, voulant rendre l'enseignement gratuit dans les collèges de l'Université^ et pourvoir en même temps aux besoins des professeurs, leur attribua le 28"^ du produit général des postes et messageries, s'élevant à 124,000 livres, ce qui suppose un produit total de 3,473,000 livres. L'Université témoigna sa reconnais* sance par un discours public, par des pièces de vers français, latins et grecs, enfin par une procession solennelle , présidée par le recteur , dans laquelle figuraient , dit Rollin , mille ou douze cents suppôts des quatre facultés.
959. Le service de la poste aux lettres a reçu, dans ces dernières années, de grandes améliorations. La loi du 3 juin 1829 a statué qu'il aurait lieu au moins de deux jours l'un dans les communes où il n'existe pas de bureau de poste , et la loi de finances du 21 avril 1832 Ta rendu quotidien , à partir du 1^*^ juillet de cette année , dans toutes les communes où la nécessité en serait constatée par les conseils municipaux , les préfets
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et les sous-préfets. Il est pourvu à l'augmeutatiou de cette dépense par la perception du droit fixe d'un décime en sus de la taxe, sur les lettres transportées, distribuées et recueillies par les facteurs établis à cet eiïet. (L. du 3 juin 1829.) D'un autre côlé^ des conventions ont été conclues avec plusieurs puissances étrangères pour établir un service réciproque de correspondances (1).
960. Le but de l'institution et l'intérêt des particu*liers , plus encore que celui du trésor , exigent que le gouvernement conserve le monopole de la poste. Nul mieux que lui ne peut donner à ce service l'étendue et la régularité qu'il doit avoir ; nul n'offre plus de sûretés de toute nature pour les particuliers. Le monopole de la poste , qui est ici le moyen et non le but de l'institution , était garanti autrefois par deux arrêts du Conseil des 18 juin et 29 novembre 1681. La loi du
26 août 1790, art. 4, déclara que ces règlements continueraient à recevoir leur exécution; un arrêté du Directoire du 26 ventôse an vu l'ordonna de nouveau et en transcrivit le texte; enfin, un auti*e arrêté du
27 prairial an ix, après avoir rappelé ces différents actes législatifs , défend , dans son article 1 ^% à tous entrepreneurs de voitures et à toute personne étrangère au service des postes , de s'immiscer dans le transport des lettres , journaux, feuilles à la main et ouvrages périodiques, paquets et papiers du poids d'un kilogramme et au-dessous, dont le port est exclusivement confié à l'administration des postes aux lettres (2). L'article 2
(1) y. notamment la convention faite avec l'Angleterre , ord. des 7 octobre \V^ et 17 juin 1836; avec le grand-duché de Bade, 3 octob. 1835; avec la Belgique, 16 sept. 1836 ; avec la Prusse, 30 sept. 1836 ; avec la Grèce, le 31 mars 1838; avec la Sardaigne , le 36 oct. 1838; avec le Saint-Siégc, le 18 DOT. 1838; avec les Deu\-Siciles, le l^'août 1842.
;2) Le privilège relatif aux journaux et iinpr'uuêâ ne s'étend pai5 à la petite
excepte les sacs de procédure et les papiers relatifs au service personnel des entrepreneurs de voiture. Ces papiers doivent être non cachetés^ d'après les arrêts du Conseil des 18 juin et 29 novembre 1G81 qui sont encore en vigueur. (C. cass. , 11 juin 1842.) Us ne doivent contenir aucune mention , même occasionnelle et sans importance, étrangèi*e au service. (Id.^M mars^ 30 décembre 1841.) L'article 3 autorise à faire des perquisitions sur les messagers et piétons , et sur les voitures de messagerie ; ce qui comprend toutes personnes qui I à raison de leur profession ou de leur com« merce , font habituellement des transports d'un lieu à i un autre. {Jd. ^ 2 avril 1 840. ) L'article 5 punit chaque contravention d'une amende de 1 50 à 300 fr. D'après \ ce même article^ les lettres devaient être envoyées à \ leur destination ; mais un décret du 2 messidor an xii modifie cette disposition , et décide qu'elles seront en- i voyées au rebut , d'où elles ne pourront être rendues i que sur la réclamation des destinataires et après le \ payement du double droit. La Cour de cassation décide i que le droit de verbaliser, dans cette matière , appar- \ tient à tous les agents du service public à qui leurs : fonctions donnent le droit de rédiger des procès-ver- . baux. (C. cass. 9 12 nov. 1841.) i
La question de constitutionnalité de l'arrêté du 27 prairial an ix, ayant été élevée devant la Cour de cassation, a été résolue aflirmativement par un arrêt de 1818. Un grand nombre d'autres arrêts ont appliqué ses dispositions d'une manière rigoureuse. Ainsi la Cour de cassation décide que la prohibition s'applique même au transport de lettres décachetées ( u/. , 17 février 1832,23 nov. 1837)j qu'il y a contravention
poste dans rintcricur de Paris; en consëquenee le port des Journaux et imfrlmés à Paris n'est point une contrayention. Cour de cass., 16 Jany. 1886.
CONTRAVENTIONS
dans le transport , par des conducteurs , de lettres jointes à de petits paquets de marchandises au-dessous du poids de deux kilogrammes , lors même que ce sont des lettres d'envoi {id.y 28 mai 1836); que le voiturier trouvé porteur de lettres contenues dans des boites fermées ne peut être excusé de la contravention sous prétexte que ces lettres avaient été renfermées dans les boites à son insu, la bonne foi n'étant pas admissible comme excuse des contraventions de cette nature. {Id.^ 23 juillet 1836.) Il faut donc que les voituriers s'assurent que les paquets qui leur sont remis ne contiennent pas de lettres. La même conséquence résulte d'un arrêt du 17 févr. 1837, qui considère comme une contravention le transport en ballots et sous toile d'une certaine quantité de journaux.
961 . La Cour de cassation a décidé aussi plusieurs fois que la prohibition s'applique non-seulement aux voituriers et piétons , mais encore aux simples voyageurs (tV/., 18 février 1820); qu'il y a contravention lors même qu'il ne s'agit que d'un fait isolé , et que le prévenu, qui n'est ni voiturier ni messager, s'est chargé de lettres sans rétribution et par pure obligeance. (C. cass. , 15 juin. 1840, 1" oct. 1841.) Cette jurisprudence nous parait susceptible de quelques obser<« valions. On ne peut supposer, en effet, que la loi ait voulu gêner à ce point les relations sociales , et ériger en contravention, punissable d'une forte amende, ce qui n'est qu'un acte d'obligeance. S'immiscer dans le transport des lettres , c'est faire, dans un esprit de spéculation, ce que fait l'administration des postes, c'est substituer un service clandestin k un service jowWtc, et causer ainsi un préjudice réel au trésor. Mais se charger gratuitement d'une lettre qui le plus ordinairement n'aurait pas été écrite sans l'occasion qui se pré*
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sentait, ce n'est pas s'i?nmiscer dans le transport des lettres, selon la véritable acception de ce mot.
Il faudrait donc, dans le système contraire, qu'un Toyageur qui a pris des lettres de recommandation pour les villes où rappellent ses affaires, se fît adresser ces lettres par la poste (1), ou les envoyât directement aux personnes auxquelles elles sont destinées; il faudrait donc s'abstenir de porter à un ami des nouvelles d'un ami commun; il serait donc défendu à un fils de remettre à son père une lettre écrite par un frère! Quand même ces prohibitions seraient dans la loi , elles ne seraient pas dans nos moeurs, et dès lors il deviendrait urgent de les abolir.
On trouve dans l'arrêté du 27 prairial la preuve que telle n'a point été l'intention du législateur; car, indé^ pendamment des mois s'immiscer dans le transport des lettres , qui emportent l'idée d'une spéculation ayant pour but un gain frauduleux , on lit dans l'article 3 que les perquisitions ne sont autorisées que sur les messagers , voituriers et piétons : or il n'est pas probable que la loi punisse une contravention sans donner en même temps les moyens de la découvrir. L'article 3 explique ce qu'il peut y avoir de vague dans l'article 1*"*^ de l'arrêté , et il restreint la prohibition et la peine aux seuls individus qui pourraient établir un service vraiment préjudiciable à l'administration, et non pas aux simples voyageurs.
Cette opinion, qui est aussi celle de M. Dalloz, Nou-^
(i) La Cour de cassation a reculé devant celte conséquence , car elle a déclaré, le 14 mal 1842, comme l'avait fait la Cour de Bourges, qu'un individu porteur d'une lettre de recommandation , même cachetée, n'avait pas commis de contravention. 11 y a aussi dans cet arrêt une dérogation à la jurisprudence de l'arrêt du 11 juin 1842, t\ n« 9G0, qui ne considère l'exception de Tart. 2 de l'arrêté du 2? prairial an ix comme applicable qu'autant que Ics papiers rclutifâ au service sont ouverts et non cuchvlé;<.
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veau Réperloire de Jturispriidence , v' poste ^ a été adoptée par plusieurs Cours royales, et notamment par un arrêt de la Cour de Douai du 20 février 1 836 , et deux arrêts de la Cour de Bourges , Tun du 5 février^ et fautre du 15 juin 1840. La Cour suprême persiste daas sa sévérité ; cependant elle décide en même temps que les peixpiisitions dans l'intérêt de l'administration des postes ne. sont permises que sur les piétons, messagers et conducteurs de voiture, et que le procès* verbal d'une perquisition faite sur une personne ou sur les effets d'une personne étrangère à ces catégories est nul et ne peut servir de base à une condamnation (1)» Il résulte de cette jurisprudence que les prétendues contraventions commises par de simples voyageurs ne peuvent être punies qu'autant qu'elles ont été décou* vertes à la suite d'une perquisition qui avait un tout autre objet que la recherche des lettres; par exemple » à la suite d'une visite des employés de la douane ou de Tocti-oi. (C. de cass., 26 mai 1836.)
Quoi qu'il en soit de cette opinion , nous devons faire observer que les dispositions pénales relatives au port frauduleux des lettres ne sont pas applicables à ceux qui font prendre et porter leurs lettres dans les bureaux de poste circonvoisins de leur résidence , et qui n'en sont pas séparés par un bureau intermédiaire. (L. 3 juin 1839, 3.)
962. L'une des obligations de l'administration des postes est de respecter et de faire respecter par ses agents le secret des correspondances. Deux fois l'As-» semblée constituante fut obligée, par ses décrets, de
(1) ArréU des 28 avril 1828, 17 mai 1832, 13 avril 1833, 12 août 1841, 1 1 jain 1842. — Les femmes de conducteurs voyageant avec leurs maris sont Mumiseft aux perquisitions , parce qu'elles sont considérées comme partiel pant à la conduite et au service de la voiture. Cour de cass., 23 sept. 1836.
TOME II
rappeler le principe du secret » et de modérer le zèle des municipalités et des corps administratifs qui avaient arrêté des courriers de la malle et ouvert des lettres. (Décr. des 10 août 1790 et 10 juill. 1791.) Le Code pénal de 1791 punissait iotUe personne qui se rendait coupable de la violation du secret des lettres. Le Gode pénal actuel^ art. 187^ ne punit plus que les fonctionnaires ou agents du gouvernement ou de l'administration des postes. Il nous semble que c'est là une lacune dans la législation.
L'art. 2 de la loi du 29 août 1790 prescrit à tous les agents des postes de prêter le serment de garder et observer fidèlement le secret des lettres. Par une conséquence naturelle de cette obligation , ils ne doivent pas répondre aux questions qui leur sont faites dans le but de savoir si telle ou telle personne reçoit des lettres, ni de quel pays elles viennent. Gomme il n'est pas permis de chercher à savoir ce que contiennent les lettres, celles même qui seraient présumées contenir des valeurs ne peuvent être saisies entre les mains des préposés de la poste par les créanciers des personnes auxquelles elles sont adressées.
963. Le principe que nous venons de poser doit se combiner avec les exigences de la procédure en matière criminelle; ainsi les magistrats chargés de la poursuite des crimes et délits ont le droit de saisir à la poste les lettres qu'ils présument renfermer des indications utiles à la découverte des crimes dont ils poursuivent la répression (1).
TAU
sonnes auxquelles elles sont adressées , sauf rexoeption portée dans Tart. 463 du Gode de commerce relativement aux lettres adressées au failli, qui sont remises aux agents de la faillite; celles adressées à des personnes décédées sont portées au domicile désigné, tant qu'elles y sont reçues, à moins que, par un acte légal, le directeur de la poste ne soit autorisé à les remettre à une personne déterminée , telle qu'un exécuteur testamentaire, ou l'un des héritiers; et, quand elles ne sont plus reçues au domicile , elles sont gardées au bureau jusqu'à la notification faite au directeur de la personne qui devra les recevoir.
965. La taxe des lettres est établie par des tarifs (1) j elle est acquittée par la personne à laquelle la lettre est adressée , à moins qu'elle n'ait été payée d'avance par Tenvoyeur (2). Dans l'intérieur de la France, l'affrao^ chissement est facultatif; pour les pays étrangers, il est forcé ou libre , suivant les traités faits avec les dif-« férentes nations (3).
966. Il est des personnes qui, par leur position sociale, doivent être dispensées de payer le port des lettres qu'elles reçoivent; ce sont ou des fonctionnaires publics qui reçoivent des lettres relatives à leur service, et auxquels par conséquent l'État serait obligé d'en rembourser le port , ou des personnes constituées en dignité auxquelles on adresse un nombre considérable de lettres et de placets. Plusieurs ordonnances ont été successivement rendues pour réprimer les abus qui
(1) Foir, poar le tarif, la loi du 1& mare 1827, modiflëe par Tart. 4 de It loi du 3 juin 1820.
(2) On peut cependant refuser une lettre avant de la décacheter. ( Ord. du 14 déc. 1825, art. 13.)
(a) Ainsi , par exemple , raltranchissement peut aToir lieu avec huit can > tons de la Suisse. ( Ordonn. du 24 août 1828. ] — Foir les autres actes cites nute 2 de la page 217.
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s'étaient glissés dans celte matière, et pour déterminer les personnes auxquelles il est jusle ou convenable d'accorder des exemptions. La dernière est celle du 14 décembre 1825.
Il faut distinguer la franchise du contre^seing . La franchise est l'exemption du droit pour les lettres reçues ; le contre^seing est le droit qu'a une personne de rendre franches les lettres qu'elle envoie, en les contre-signant. Quelques personnes ont la franchise et le contre-seing illimités^ d'autres la franchise illimitée sans contre-seing ; certaines ont le contre-seing limité par lettres fermées, certaines autres la franchise et le contre-seing limités par lettres sous bandes. La plupart des fonctionnaires publics sont dans ce cas^ pour la correspondance qu'ils entretiennent entre eux à raison de leurs fonctions. Le fonctionnaire qui reçoit en franchise des lettres étrangères au service doit les renvoyer au directeur général des postes; elles sont soumises à la double taxe^ et retournent ^ quand elles sont refusées , au fonctionnaire qui les a expédiées , et qui est obligé d'acquitter le double droit. (Ord. 14 décembre 1825 , 12.)
967. En thèse générale , l'administration n'est pas responsable des lettres qui lui sont remises , lors même qu'elles sont afTranchies. Rien ne prouve, en effet , dans les cas ordinaires , qu'une lettre ait été mise à la poste, et ce serait donner lieu aux abus les plus grands que d'autoriser à en faire la preuve autrement que par un bulletin de l'administration. Ce bulletin est délivré au moyen du payement d'un double droit; c'est ce qu'on appelle chargement. Dans ce cas , si la lettre n'est pas remise à sa destination , le destinataire, qui se présente porteur du bulletin , a droit à une indemnité de 50 fr. qui j si elle n'est pas réclamée par lui dans le mois ,
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peut être perçue par Tenvoyeur. La remise d'une lettre chargée doit être accompagnée d'un reçu qui libère l'administration. (L. 5 nivôse an v^ 14.)
968. Une ordonnance du 4 janvier 1829 aulorise à recommander les lettres adressées des départements à Paris. Des précautions particulières sont prises pour la transmission de ces sortes de lettres; elles sont inscrites sur des registres spéciaux; un bulletin constatant le dépôt qui en a été fait est remis aux expéditeurs. La trace peut en être suivie dans les bureaux depuis leur entrée jusqu'à leur remise, qui est faite sur récépissé et au domicile même des destinataires. La recommandation n'ajoute rien à la taxe que doivent supporter les lettres pour lesquelles on remploie (1).
Le chargement n'a pas pour but de transporter de For, des bijoux ou des sommes d'argent; les lettres même ne doivent point en contenir. (L. du 5 niv. an v, 1 6. ) Le transport de l'argent a lieu à découvert , après vérification de la somme , et moyennant un droit de cinq pour cent. Il est remis à l'envoyeur un mandat et une déclaration de versement ; il adresse le mandat au destinataire , et garde la déclaration de versement pour servir à constater ses droits dans le cas où il aurait quelque réclamation à faire. La propriété du mandat ne peut ni se céder, ni se transmettre; ici l'administration ayant pu vérifier la quotité de la somme qui lui est remise, en devient i*esponsable. {Id.^ 15.)
969. D'après la loi du 31 janvier 1833, lorsqu'une somme d'argent versée à la poste pour être remise à sa destination n'a pas été réclamée par les ayants droit dans un délai de huit années à partir du jour du ver* sèment des fonds, elle est acquise à TÉtat; les huit
(1) Avis du directeur des poete9 du $;aept. 1840. 'École d«i coiQmuQet > 1840, p. ÎOO, :
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années pour celles déposées antérieurement à la promulgation de cette loi ont couru à partir du jour de sa promulgation.
970. L'envoi des bijoux se fait de la même manière après vérification , et jusqu'à concurrence d'une valeur de 600 irancs au plus ^ et de 6 francs au moins, moyennant un droit de 5 pour cent de l'estimation. La remise de ces objets , qu'on appelle valeurs cotées , a lieu avec les mêmes précautions que celle des lettres chargées. Il faut observer qu'aucune loi ne prononçant l'insai- Bissabilité de l'argent et des matières précieuses envoyés par la poste , et que le principe relatif au secret des lettres ne recevant plus ici son application , l'argent et les bijoux rentrent dans le droit commun , et peuvent £tre saisis par les créanciers de ceux auxquels ils appartiennent.
971 • Les moyens d'exécution du service de la poste aux lettres se trouvent dans la posie aux chevaux , qui consiste dans l'établissement sur toutes les routes , de distance en distance^ de stations où des personnes qui ont le titre de nmitres de poste sont obligées d'entretenir des dievaux et des postillons pour fournir des relais , d'abord aux malles destinées au service de la poste, et ensuite aux voyageurs. Les maîtres de poste sont comtoiissionnés par l'administration (1); ils sont payés d'à* ^rès un tarif fixé d'abord par la loi du 9 frimaire an vu , ensuite par celle du 23 frimaire an viii , et enfin par Une ord. du 25 déc. 1839. Ils ont le privilège exclusif des relais ; cependant une exception a été établie au profit des voitures publiques partant à heure et à jour fixes , et annoncées par des affiches. Pour indemniser les maîtres de poste , dont les bénéfices recevaient parla
(I) F. lol« des î4 juin. 1793, 19 frim. an vii; règl. du !•' prair. an vii; décret du 30 yent. an xiii.
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une diminution notable^ la loi du 15 ventôse ah xiii ordonna que tout entrepreneur de voitures publiques et de messageries qui ne se servirait pas de chevaux de poste payerait par poste, et par cheval attelé à chacune de ses voitures, 25 centimes au maître de poste dont il n'emploierait pas les chevaux, sous peine d'ameiide (1).
Les maîtres de poste qui se rendraient coupables d'exaction, de mauvaise gestion, d'insultes graves envers les voyageurs, d'insubordination envers l'adminisiration , pourraient être révoqués par le ministre des finances , . sur le rapport du directeur de l'administration. L'administration a même le droit de retirer leur commission sans en déduiix; les motifs (2). La loi du 19 frimaire an vu contient une série de dispositions disciplinaires relatives aux postillons; dans chaque relais il existe un registre destiné à recevoir les plaintes des voyageurs, et qui doit être représenté aux inspecteurs en tournée (3).
972. Aux termes des art. 1 et 3 du titre 3 de la loi du 26 août 1790 , les autorités départementales, municipales et judiciaires ne peuvent ordonner aucun changement dans le travail , la marche et l'organisation du service des postes aux lettres et aux chevaux.
(1} Sont exceptés les loueurs allant à petites journées avec les mêmes chevaux, les voitures de place allant également avec les mêmes cheyauxet partant à volonté , et les voitures non suspendues. ( Loi du 15 vent, an xiii , art. 1. ] Il est évident que les dispositions de cette loi ne s'appliquent qu'aux entreprises établies sur les routes de poste. V* aussi un décret da 6 juillet 180C qui astreint à payer le droit aux maîtres de poste, les entrepreneurs dé voitures qui quittent la route de poste pendant une partie du trid^t \ ceux qui ne relayent pas , mais qui se versent leurs voyageurs sans attendre au moins six heures.
(2) Arrêt du Conseil du 30 août 1822.
(3) Loi du 19 frim. an vu, art. 24. V* en outre décrets des 30 floréal tn XIII, 10 brum. an xiv, C joill. 1806; ord. du 13 août 1817; régi, du ministre des finances, 21 nov. 1817. VoiT\ pour le tarif,- arrêté du 20 floréal an XIII ; ord. des 20 mal, 5 août 1814 , 13 nof. 1822, il mars 1829.
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Les demandes et les plaintes relalives à ecs services sont adressées au pouvoir exécutif. Les contestations dont les jugements étaient renvoyés par les règlements des postes aux ci-devant intendants de province et lieutenants de police , ainsi que celles qui s'élèvent à l'occasion des décrets^ des farifs de perception et des i^couvreraents , sont aujourd'hui de la compétence des tribunaux ordinaires. Les contraventions à Tarrêté du 27 prairial an ix sont poursuivies devant les tribunaux de police correctionnelle (1).
CHAPITRE XIV
DES CHARGES DE l'ÉT.\T.
Nous avons traité jusqu'ici de l'actif de l'État; nous devons nous occuper dans ce chapitre des charges auxquelles il est obligé de pourvoir, ou de son passif.
(1) Arrêté du 27 prair. an ix, art. 5.
Dana la première édition , nous avions consacré un chapitre à la loterie j
cette institution a été supprimée depuis par une loi du 21 mai 183C. liC produit des postes est évalué pour 1843 de la manière saivante :
Produit de la taxe des lettres 42,328,000 fr.
Droit de 5 p. Vo sur les envois d'argent 1,095,000
Droit sur le transport des matières d'or et d'argent sur
jes paquebots de la Méditerranée 184,000
Produit des places dans les malles-postes 2,236,000
Produit des places dans les paquebots 1,199,000
Droit et transit de correspondances étrangères. . . . 1,295,000
Recettes accidentelles 5C,000
Total 48,393,000
Les recettes générales du budget de l'exercice de 1843 sont évaluées à la
Bomme de 1,281,173,360 fr.
( Loi dn Ji juin |S42, ar}, H. f^oir pour le détail l'étal G.)
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Les charges annuelles de l'Étal se composent des arrérages des dettes préexistantes, et des dépenses qu'il fait chaque année pour pourvoir aux services courants.
Nous ferons connaître dans ce chapitre la nature de ces différentes charges.
SOMMJIRE,
S h'. Dette perpétuelle.
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$ ^^ Dette perpétuelle.
973. A Tépoque de la révolution de 1 789 , des dettes immenses, évaluées à 5,722,987,391 fr. , pesaient sur rÉtat; ce déficit avait été la cause accidentelle de la convocation des états généraux, qui se transformèrent en Assemblée nationale pour effacer les traces encore subsistantes de la féodalité et créer à la France une constitution. L'Assemblée nationale s'empressa, dans le premier décret qu'elle publia , de garantir au nom de la nation le payement de ses dettes. Voici dans quels termes elle s'exprima : (c L'Assemblée s'empresse de déclarer qu'aussitôt qu'elle aura, de concert avec Sa Majesté, fixé les principes de la régénération nationale, elle s'occupera de l'examen et de la consolidation de la dette publique, mettant dès à présent les créanciers de l'État sous la garde de l'honneur et de la loyauté de la nation française. » (Décret du 17 juin 1789.) Les événements de la révolution et l'émission immodérée du papier- monnaie augmentèrent considérablement les dettes de l'État. La loi du 24 août 1793 ordonna la création cCun grand-Mvre de la dette publique , sur lequel seraient inscrits par ordre alphabétique les noms des créanciers non viagers de l'État , qui recevraient tous les six mois l'intérêt de leurs créances à 5 pour cent. Les porteurs d'assignats eurent la faculté de les convertir en rentes. (Art. 96.)
Les événements politiques ne permirent pas au gouvernement d'exécuter ses promesses. La loi du 9 vendémiaire an VI ordonna que toutes les rentes et les autres dettes de l'État, anciennes et nouvelles, seraient remboursées pour les 2/3 en bons au porteur , qui seraient reçus pour acquisition de biens nationaux , et que le troisième tiers serait imcriiwv un grand^ivrey et pren-
DETTE PERPÉTUELLE
draît ainsi le nom de tiers consoKdé (1). C'était une véritable banqueroute; car les bons au porteur perdaient une grande partie de leur valeur^ et les biens nationaux , offerts comme gage, n'avaient qu'une valeur estimative beaucoup inférieure à la somme de 3 milliards environ , à laquelle s'élevaient les 2/3 remboursés. La loi du 21 floréal an X a changé la dénomination de tiers consolidé en celle de b p. O/q consolidés; elle a déclaré que les produits de la contribution foncière seraient jusqu'à duc concurrence spécialement affectés au payement des 5 p. 0{0 consolidés. Aujourd'hui l'inviolabilité de la dette est garantie par l'article 61 de la Charte.
974. La dette publique s'est augmentée et peut s'augmenter encore par des emprunts que l'État contracte pour subvenir à des dépenses extraordinaires auxquelles il ne pourrait pas suffire avec ses ressources habituelles : c'est ainsi qu'il a contracté des emprunts à la suite de l'invasion , pour obtenir l'évacuation du territoire , et depuis, pour créer de vastes travaux d'utilité publique, tels que des routes, des canaux, etc. Le système des emprunts appliqué avec sagesse peut avoir les résultats les plus avantageux pour le pays, en procurant instantanément des sommes considérables que l'on ne pourrait sans de grands inconvénients demander à l'impôt , et en facilitant ainsi les grandes entreprises dont le résultat est d'augmenter la fortune publique. Mais l'État doit toujours éviter, dans l'intérêt de son propre crédit , et sous peine de s'exposer aux crises les plus dangereuses , de créer des dettes hors de proportion avec ses ressources. Les emprunts ont lieu en yertu d'une loi, par le moyen de création de rentes, lesquelles sont adjugées par la voie des enchères
(I) Ce grand-llyre fat créé par la loi du 8 niv. an vi.
à ceux qui offrent de les prendre au taux le plus élevé, sans toutefois que ce taux soit au-dessous d'un mmtmvm fixé.
975. Les rentes sur TÉtat offrent des avantages que ne présentent point les autres propriétés. Elles ne payent aucun impôt , elles ne sont soumises à aucun droit de mutation. (L. 22 frim. an vu, 70, § 3.) Elles sont insaisissables , excepté par le trésor public sur ses propres comptables, les fournisseurs et autres reliquataires des deniers publics constitués en débet (1). (L. 8 niv. an vi, 4; arrêté du 24 mes. an xi, v. n° 1 086 his. ) Elles peuvent facilement se convertir en argent par la voie du transfert. (L. 28flor. an vu; arr. 27 prair. anx.) Cette opération se fait au trésor public en présence d'un agent de change, qui certifie l'identité du propriétaire, la vérité de la signature, et les pièces produites. (Ord. du 31 mai 1838, 169 à 175 *.)
976. Pour faciliter aux habitants des départements le placement de leurs fonds sur l'État, la loi du 14 avril 1819 a établi au grand-livre , au nom de la recette générale de chaque département , un compte collectif qui comprend , sur la demande des rentiers, les inscriptions individuelles dont ils sont propriétaires. Chaque receveur général tient un registre auxilicdre du grand-livre, sur lequel sont inscrits les rentiers participant au compte collectif ouvert au trésor. Il est délivré aux rentiers inscrits sur ce livre auxiUairc une inscription départementale détachée d'un registre à souche et à talon, qui équivaut aux inscriptions délivrées par le directeur du grand-livre , est transférable
(1) Cependant il peut être formé opposition au payement des arrérages par le propriétaire de Tinscription. (Loi du 22 flor. an vu, 7. ) L'insaisissabilité des rentes n*empécbe pas la séquestration dans les mains d'un tiers dépositaire, dans le cas d'une dlscu^^sion sur la propriété. (Cour de cass. du 28 noT. 1838. }
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dans les départements comme les inscriptions le sont à Paris y et peut^ à la volonté des parties, être échangée contre une inscription ordinaire (1).
977. On demandait depuis longtemps que la négociation des rentes fût affranchie des formes qu'en- Irainent les justifications d'individualité et de propriété exigées par le trésor public pour chaque transfert. L'ordonnance du 29 avril 1 831 a créé des inscriptions de rentes payables au porteur. La conversion des inscriptions de rentes nominatives en inscriptions de rentes au porteur peut avoir lieu sur la demande des propriétaires, excepté pour les inscriptions qui représentent les fonds des cautionnements , des majorats ^constitués, des établissements publics ou religieux, des caisses de retraite; ceux qui ont été produits par la vente des biens avec la charge de remploi , qui proviennent de constitution dotale , qui appartiennent à des mineurs ou à des propriétaires absents , et pour toutes les rentes frappées d'une cause légale quelconque d'immobilisation momentanée. Des coupons d'arrérages sont attachés aux extraits des inscriptions de rentes au porteur ; ces coupons sont successivement détachés et payés au porteur par le trésor, aux époques d'échéance fixées pour les semestres de chaque nature de rente. Les rentes au porteur sont', à la première demande qui en est faite , converties en rentes nominatives sur le dépôt qui est opéré au trésor de l'extrait d*inscription , dont la reconversion est réclamée. (Ordonnances du 29 avril et du 19 mai 1831 , du 31 mai 1838, 180 à 184 ^)
En cas de perte d'une inscription nominative, le propriétaire doit en faire la déclaration devant le maire de
(1) Loi du 14 avril 1819; instr. du ministre des finances du l«r mai 1819; ord. du 31 moi 1838, 175 à 179 \
la commune de son domicile ^ en présence de deux témoins qui constatent son individualité. Cette déclaration est adressée au ministre des finances, qui autorise le directeur du grand-livre à débiter le compte de rinscription perdue^ et à la porter à compte nouveau par un transfert de forme. Il est remis au réclamant un extrait original de l'inscription de ce nouveau compte. (Décret du 3 mess, an xn.) Lorsque c'est une inscription au porteur qui est perdue^ le ministre des finances n'est pas tenu de la remplacer. (Conseil d'État, 27 août 4840.)
978. Les arrérages de toutes les inscriptions prises sur le grand-livre se prescrivent par 5 ans. (L. du 24 août1793y 156, et art. 2277 duC. civ.; ord. du 3i mai< 1838, 117 *.) Un arrêté du Conseil d'État du 3 avril 1 809 porte que les réclamations non appuyées de toutes les pièces justificatives, par les créanciers d'arrérages, ne peuvent interrompre la prescription qu'autant que, dans le délai d'un an à partir du jour de la réclamation, le créancier s'est mis en règle par la présentation des pièces à l'appui de sa demande.
979. L'État a deux moyens de se libérer de sa dette inscrite, t amortissement et le remboursement.
U amortissement consiste dans le rachat, fait au nom de l'État , des rentes mises en vente à la bourse; la loi du 28 avril 1816 a doté la caisse chargée de faire ces rachats, et qu'on appelle caisse d amortissement , d'une $ommc de 20,000,000 de fr., qui a été augmentée par plusieurs lois successives et portée à 44,616,413 fr. Chaque fois qu'un nouvel emprunt est effectué, il doit être doté d'un fonds d'amortissement qui ne peut être au-dessous d'un pour cent du capital des rentes créées. Enfin les rentes rachetées continuent à être servies à la caisse d'amortissement, dont elles augmeii*
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tent ainsi la puissance. (L. 10 juin 1833, 2^ 3, 4.) Celte puissance est telle , que la dotation de 1 pour cent par an y s'accroissant successivement des intérêts du capital racheté , suflit pour éteindre en trente-six ans une dette constituée en 5 pour cent. Ainsi ^ soit un emprunt de cent millions à 5 pour cent , Tintérét payé aux préteurs sera de cinq millions; si le trésor, en sus de cette somme qu'il payera chaque année aux préteurs ^ paye à la caisse d'amortissement un million y il obtiendra par ce moyen en trente-six ans la libération de sa dette.
Comme il existe aujourd'hui des rentes à 3, à 4, à 4 1/2 et à 5 pour cent qui sont négociées à des taux différents^ la loi du 1 0 juin 1 833 veut que le fonds d'amortissement soit réparti entre elles au marc le franc , et proportionnellemen t au capital nominal de chaque espèce de dette. Le rachat ne peut avoir lieu qu'autant que le cours n'est pas supérieur au pair. Le fonds d'a^ mortissement appartenant à une rente dont le cours est supérieur au pair est mis en réserve , et le trésor ^ au lieu de payer chaque jour à la caisse d'amortissement la somme qui lui revient j lui donne un bon portant intérêt à raison de 3 pour cent. Ces bons ne sont rem* bourses à la caisse d'amortissement avec les intérêts qu'autant que le cours de la rente descend au pair. Il ne peut être disposé du montant de cette réserve que pour le rachat ou le remboursement de la dette inscrite. Cependant^ dans le cas de négociation de rentes sur rÊtaty les bons du trésor dont la caisse d'amortisse^ ment se trouve propriétaire sont convertis^ jusqu'à due concurrence du capital et des intérêts, en une portion des rentes mises en adjudication. Ces rented •ont réunies au fonds d'amortissement affecté à l'espèce de dette à laquelle appartenait la réserve , et trans^
féréeSy au nom de la caisse d'amortissement , au prix et auiL conditions de l'adjudication de l'emprunt. (L. du iOjuin 1833, 1,4, 5, 6,7.)
980. La caisse d'amortissement est administrée par un directeur général ; ses opérations sont spécialement placées sous la surveillance et la garantie de l'autorité législative y i^eprésentée par une commission nommée par le Roi , et composée d'un pair de France, président, de deux députés , de l'un des présidents de la Cour des comptes, du gouverneur de la banque , et du président de la chambre de commerce de Paris. Son compte annuel est jugé par la Cour des comptes. (L. 28 avril 1816, 99,113,114; ord. 31 mai 1818, 185 à 211*.)
981. La question de savoir si l'État a le droit de remboui^er le capital des rentes a été vivement dis* cutée dans ces dernières années. En considérant la question , abstraction faite des intérêts individuels et de l'opportunité de la mesure , il nous semble que l'affirmative est incontestable. Il est de principe général^ en effet, que tous les débiteurs ont le droit de se libérer. Ce principe, consigné dans le Code civil (articles 530 et 1911 ), est tout aussi applicable à TÉlat qu'à un simple particulier, car il n'est pas moins important pour l'un que pour l'autre de se libérer de ses charges. Si l'État n'avait pas le droit de proilter d'une prospérité financière momentanée pour payer ses dettes , il pourrait arriver ensuite que , par l'effet de circonstances extraordinaires, il se trouverait sans crédit en présence d'une dette énorme dont le payement des arrérages absorberait ses ressources devenues plus faibles. D'un autre coté, les intérêts de la dette étant au nombre des charges publiques, il y a préjudice pour les contribuables à ce que l'État continue de les payer à un taux élevé, quoique la valeur de Targent ait subi une grande réduction. On s'est
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beaucoup trop préoccupé, dans celte question, de Tintérétdcs rentiers, respectable sans doute, mais qui ne peut pas prévaloir contre Tintérèt général. II faut voir dans un emprunt fait par l'État non pas le désir de procurer à une certaine classe de la société des avantages pécuniaires, mais bien plutôt la nécessité qui le force à contracter des obligations dont Tintérét général demande qu'il se libère le plus tôt possible. La loi du 24 août 1 793 , qui a organisé la dette publique , bien loin d'établir à son égard une exception au principe du l'emboursementy suppose au contraire que cette opé^ ration peut avoir lieu , et elle en parle formellement dans les art. 5 et 81 .
S II. Dette viagère.
982. L'État ne fait plus d'empruuls à titre de i^nle viagère, parce qu'il a été reconnu que l'excédant de riutérêt des rentes viagères sur l'intérêt ordinaire des sommes empruntées suIFirait pour éteindre la dette par la voie de l'amortissement, longtemps avant qu'elle fut éteinte par la mort des rentiers. Il n'existe plus aujourd'hui qu'une petite partie des anciennes rentes viagères, qui, d'après les probabilités , sera complètement éteinte en 1880. Les rentes viagères dont les arrérages n'ont point été réclamés pendant trois ans sont présumées éteintes, et ne sont plus comprises dans les états de payement ; mais elles peuvent y être rétablies lorsque les ayants droit justifient au trésor de leur existence par un certificat de vie, sans toutefois qu'ils puissent rédamer plus de cinq années d'arrérages. La dette viagère ne peut être i*emboursée sans le consentement du rentier. (L. 8 vent, an xui; C. civ. 1797; ord. du 31 mai 1818, 211 à 218. ^)
TOME
S III. Bette flottante.
983. On appelle detle flouante les intérêts des sommes que le trésor est souvent obligé d'emprunter , à quelques mois d'échéance, pour subvenir aux différents services publics , lorsque les rentrées des contributions n'ont pas encore eu lieu. Les lois de flnances déterminent chaque année les sommes jusqu'à concurrence desquelles le trésor pourra emprunter des capitalistes l'argent dont il a besoin. Ces emprunts se font au moyen de bons que l'on qualifie de bons royaux , lesquels produisent des intérêts qui constituent la dette qu'on appelle flottante à cause de sa variabilité. (Ord. du 31 mai 1818, 247 à 248*.)
§ IV. Intérêts des cûutionncments.
984. Les comptables des deniers publics et les titulaires des offices vénaux sont tenus ^ pour garantie de leur gestion , de verser au trésor public , à titre de cautionnement, des sommes dont la quotité est fixée par la loi. Le trésor leur tient compte des intérêts à raison de 4 pour cent. Ces capitaux, versés à la caisse des dépôts ei consignations ^ sont restitués aux déposants quand ils cessent leurs fonctions; mais ils sont remplacés immédiatement par le cautionnement de leurs successeurs, de telle sorte qu'en réalifé l'État, qui profite du capital , n'est tenu cependant que du payement de l'intérêt. (Ord. du 31 mai 1838, 242 à 2/iG *.)
$ V. Pensions.
985* Les pensions ne doivent être que la récompense des services rendus à l'État, et non le prix de la faveur. Une loi du 3 août 1790 a posé sur cette matière des principes fort sages , que les événements politiques de
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la révolution n'ont pas toujours permis d'observer. La législation aujourd'hui se compose d'un grand nombre de règles qui varient non-seulement de ministère à ministère y mais encore d'administration à administration dans le même ministère, a II n'y a pas dans toute la jurisprudence administrative, dit M. de Gormenin, de matière plus confuse. » Une loi générale a été pré* sentée par le ministère à la Chambre des Députés^ et elle ne peut tarder à être discutée. Nous croyons dond inutile d'entrer dans l'exposition , qui serait néces*^ sairement très-longue et très-confuse , de la législation existante (1 ) I nous contentant de faire connaître les principes généraux.
986. Les demandes de pension sont adressées aveu des pièces justificatives au ministre du département où le pétitionnaire exerce ses fonctions. (Décret du 27 février 1811, art. 6.) Le ministre^ après avoir prifll Tavis du comité consultatif du Conseil d'État attaché à son département , statue par simple lettre en cas dd refus j et fait rendre une ordonnance s'il y a lieu à liquidation. Aucune pension ne peut être accordée qu'autant qu'elle est fondée sur une loi , et elle ne peut être inscrite sur les crédits d'inscription qu'en verttt d'une nouvelle ordonnance. (L. du 25 mars 1817^ tit. iv; ord. du 20 juin 1817 j ord. du 28 mai 1838, 221, 224 *.) Comme cette liquidation n'est point arbitraire, et qu'il existe des règles qui attribuent des droits aux fonctionnaires publics , ceux-ci peuvent se pourvoir par la voie contenticuse contre la décision ministérielle devant le Conseil d'État , dans les troi$ mois de la notification qui leur en a été faite. Cette notification peut avoir lieu par une simple lettre.
(1) Cependant tout ce qui coacerae les pensions miliitirei a été réglé pur les lois des 9 et 18 avril 1831, et par Tordonn. du 2 juiU. suiv.
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987. Les pensions, soit qu'elles proviennent des nlenues faites sur les traitements des fonctionnaires y ce qui est le cas le plus commun ^ soit qu'elles portent sur les fonds généraux du trésor , constituent de véri'taUes dettes que l'Etat ne peut se dispenser de payer. £ttes ont , par rapport à ceux qui les ont obtenues y un caractère alimentaire qui les rend incessibles. (Arrêté du 7 thermidor an x. ) Elles ne peuvent non plus , aux termes de l'art. 580 du Gode civil y être saisies que pour la portion déterminée par les lois et par les réglemente. (Ord. du 3f mai 4838 , 234 , 232 •. ) . 988* Les arrérages qui n'ont pas été réclamés dans le délai de trois ans sont prescrits. Le pétitionnaire qui te présente ensuite ne peut en obtenir de nouveaux ^'à compter du premier jour du trimestre qui suit cdui dans lequel il a obtenu le rétablissement de sa pension. (Ord. du 34 mai 4838, 448 \ ) r 989. En t&èse générale y nul ne peut cumuler deux pensions , ni une pension avec un traitement d'activité^ de retraite ou de réforme , qu'autant que les deux allo« cations réunies n'excèdent pas 700 fr., et seulement jusqu'à concurrence de cette somme , sauf quelques exceptions énumérées dans l'ordonnance du 34 mai ^838, art. 233 à 239 "^ (voir pour ce qui est relatif aux pensions, art. 24 9 à 242 ^).
S VI. Créances.
990. Les créances provenant de différente services sont liquidées par les ministres, et payées d'après leur ordonnancement sur les fonds votés à cet effet par la loi des finances. (Ord. 31 mai 1839, 39 \) Lorsque les dépenses scmt relatives à un exercice clos, il y a lieu d'abord à examiner si elles n'ont point encouru la déchéanœde cinq années, établie par la loi du 29 janvier
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4 831 • Dans le cas ou. la déchëance n'est pas encourue ^ la somme est de nouiceau portée au budget, ou votée par une loi spéciale. S'il y a contestation avec le trésor sur Texistence de la dette , la question est portée devant Tautorité administrative, qui, en thèse générale , est seule compétente pour déclarer le trésor débiteur (1).
$ VII. Dotations.
991 • Les dotations sont des aiTectations de fonds à certains services permanents, ce qui leur donne le caractère de dette ; ce sont :
1 o La dotation de la liste civile et celle des princes de la famille royale, fixées par des lois ;
2"" Les sommes attribuées à la Chambre des Pairs e^ à la Chambre des Députés, pour le traitement des présidents, secrétaires, etc.; pour les dépenses de toute nature que nécessite la tenue des assemblées législatives ;
S"* Un supplément à la dotation de la Légion-d'Honneur, devenue insuffisante.
Résume des charges de FEtai.
992. Voici, d'après la loi du 1 1 juin 1842, l'évaluation des dépenses présumées pour 1 843 :
Dette publique 360,427,831 fr.
Dotations 15,970,000
Dépenses de la justice. . . 20,393,875
Dépenses des cultes. • . • 37,485,544
AfTaires étrangères. . • • 8,453,291
A reporter 442,730,541
(1) Les lolK qui ont établi ce principe sont fort nombreuses. ( F* lois des 35 mars , 17 juillet , 8 août et 16 déc. 1790; 30 sept, el 10 octobre 1791 ; 24 août 1793 , 16 fruct an m , 8 bram. an iv ; arrêté du 25 gcrm. an v ; décret du 1 1 inln 1806. )
Report 442,730,541
Instruction publique. . . • 16,493,233
Intérieur 97J71,907
Agriculture et commerce. • • 13,055,507
Travaux publics 88,230,900
Guerre 330,580,792
Marine et colonies 106,905,876
Ministère des finances. • . 17,126,380 Frais de régie, de perception et d'exploitation des impôts et revenus publics 142,380,741
Remboursements et restitutions, non-valeurs, primes et à-compte (1). 63,261,300
Total général. • . . 1,318,537,177 fr.
Du cautionnement des fournisseurs
998. Des hypothèques qui frappent sur les biens des traitante.
999. // n^est pas nécessaire que Vhypothéque soit formellement stipulée dans Vacte d^ adjudication^ ni par un acte notarié.
(]] Cette catégorie ne comprend que des dépenses fictives, savoir: une diminution dans les recettes , et des restitutions faites aux contribonMc».
1000. Contrainte par corps. — Personnes qui y sont assvjeities,
1001. Dispositions pénales contre les fournisseurs des armées de terre et de mer,
1002. Bésiliation des marcîiés par le fait de V administration,
1003. Résiliation des marchés par la faute des entrepreneurs.
1004. Liquidation et déchéance.
1005. Droits des sous-traitants , préposés ou agents des entreprises , sur le cautionnement des traitants et sur les sommes qui leur sont dues.
1006. Du contentieux relatif aux marchés de PJStat. — Compétence^
993. Les marchés contractés par TÉlat ont pour objet la fourniture d'objets mobiliers nécessaires aux différents services, ou la confection des grands travaux d'utilité publique. Il n'existe sur cette matière importante aucune loi complète. On trouve seulement quelques principes généraux posés par la législation , et dont l'application a été faite par des ordonnances ou par des règlements ministériels. Nous allons exposer dans ce chapitre ce qui est relatif à la forme, à la garantie^ aux effets des marchés publics de fournitures, à la liquidation des droits des contractants, et au jugement du contentieux.
994. Le principe général en cette matière est que les marchés doivent être faits avec concurrence et publicité; mais cette règle ne peut être appliquée d'une manière absolue, car elle rendrait quelquefois les marchés onéreux, ou même impossibles. Afm d'écarter les abus qui pourraient résulter d*une trop grande latitude laissée à l'administration, une ordonnance du 4 décembre 1836, rendue en exécution de l'art. 12 de la loi du 31 juillet 1833 , détermine les cas dans lesquels il sera possible de traiter de gré à gré , et indique les formes générales à suivre pour les adjudications et pour les contrats à l'amiable. ( F. à l'Appendice. ) Même dans les adjudications publiques , lorsqu'il s'agit de fourni-
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turcs j de travaux d exploitation ou de fabrication qui ne peuvent sans inconvénient ôtre livrés à une concur^ rcnce illimitée, on peut n'admettre à concourir que des personnes préalablement reconnues capables. Dans tous les cas, Tadministration a le droit d'exiger de ceux qui se présentent des garanties de l'exécution de leurs engagements. Les différentes conditions d'admissibilité sont énumérécs dans le cahier des charges. (Ord. 4 décembre 183G, 3 et 5 *.)
995. L'avis des adjudications à passer est publié, sauf les cas d'urgence, un mois à l'avance par la voie des affiches et par les voies ordinaires de publicité ; il fait connaître le lieu où l'on peut prendre connaissance du cahier des charges , les autorités chargées de procéder à l'adjudication, le lieu , le jour et l'heure où elle sera faite.
Les soumissions sont remises cachetées en séance publique; dans le cas où plusieurs soumissionnaires off*rent le même prix , et où ce prix est le plus bas de ceux portés dans les soumissions , il est procédé , séance tenante , à une réadjudication , soit sur de nou-* velles soumissions, soit à l'extinction des feux, entre les soumissionnaires seulement. Les résultats de chaque adjudication sont constatés par un procès-verbal. U peut être fixé par le cahier des charges un délai de 30 jours au plus pour recevoir des offres de rabais sur le prix de Tadjudication; si les offres, procurent un rabais d'au moins 1 0 pour cent , il est procédé à une réadjudication entre le premier adjudicataire et ceux qui les ont faites. Les adjudications et les réadjudications sont toujours subordonnées à l'approbation du ministre compétent, et ne sont valables et définitives qu'après cette approbation, sauf les exceptions spécialement autorisées et rappelées dans le cahier des
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diarges. (7tfr,-6 à 12 *.) Les décisions du ministre approbatives de l'adjudication ne peuvent être attaquées par la voie contentieuse par les concurrents de l'adjudicataire , que pour omission des formes prescrites; (Arrêts du Conseil d'État, 28 janv. 4836, 21 juillet 1839.)
996. Les marchés de gré à gré sont passés par les ministres ou par les fonctionnaires délégués à cet effet. Ils ont lieu soit sur un engagement souscrit à la suite du cahier des charges, soit sur soumission souscrite par celui qui propose le traité, soit sur correspondance suivant les usages du commerce ; il peut y être suppléé par des achats faits sur simple facture pour les objets qui doivent être livrés immédiatement, et dont la valeur n'excède pas 500 fr. Les marchés de gré à gré passés par les délégués d'un ministre, et les achats qu'ils ont faits » sont subordonnés à son approbation , à moins soit de nécessité résultant de force majeure , soit d'une autorisation spéciale ou dérivant des règle-» ments ; circonstances qui doivent être relatées dans les marchés , ou dans les décisions approbatives des achats. (/rf., 12 *, et ord. du 31 mai 1838, 45 à 57 *.)
997. L'exécution des obligations contractées par les entrepreneurs est garantie par un cauttonnemeni , par des hypothèques y par la contrainte par corpSy et par ttne peine grave en cas de fraude et de négligence.
Le montant du cautionnement est déterminé par le ministre d'après l'importance du service , ou , dans les circonstances urgentes , par les fonctionnaires qui doivent y pourvoir; il doit être fixé de telle sorte, que le ministère ait toujours une garantie suffisante , soit dans la valeur du cautionnement , soit dans celle des approvisionnements que les entrepreneurs seront tenus» d'ayoir en magasin. (Règl. du 15 nov. 1822, 17.) II
peut consister dans TohligaHon personnelle d^un tiers , dans raffectalion de meubles ou d'immeubles.
Uvitervention d'un iiers, pour garantir l'obligation , n'est admise qu'autant qu'elle est autorisée par le ministre^ excepté dans les marchés d'urgence qui sont passés dans les divisions militaires par suite de l'inexécution des traités consentis par les entrepreneurs , ou dans des circonstances qui ne permettent pas de se procurer d'autres sûretés. Le cautionnement personnel s'opère par un acte séparé, ou simplement par une déclaration apposée au bas de l'obligation principale ; l'acte ou la déclaration contient la mention expresse que la caution s'oblige de la même manière que le dé-« biteur principal , avec renonciation à tous les bénéfices d'ordre, discussion et division d'actions; de telle sorte qu'elle est pour ainsi dire associée à l'entreprise, puis^ qu'elle devient non-seulement passible de la contrainte par corps en cas d'inexécution , mais encore des dispositions du Code pénal dans le cas où elle n'assure pas le service , au défaut du fournisseur; on ne doit donc admettre pour caution aucune des personnes contre lesquelles la contrainte par corps ne pourrait être prononcée, (/rf., 4 à 14.)
Le cautionnement mobilier peut être fourni directement par celui qui s'engage , ou par un tiers en son nom ; il doit consister en numéraire ou en inscriptions sur le grand-livre de la dette publique. Les ministres cependant ont la faculté de recevoir à ce titre les créances sur leur département , lorsqu'elles ont été liquidées, ou même sans qu'elles l'aient été lorsqu'elles offrent le degré de garantie nécessaire, (/rf., 17.)
Le ministre et ses délégués peuvent , pour plus de facilité, se contenter, suivant les circonstances, d'une caution provisoire en attendant le cautionnement dc^
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fioitif; ils peuvent aussi fixer différentes époques pour la réalisation de ce cautionnement, et le fournisseur qui se trouve en demeure à l'expiration du délai déler-» miné peut être poursuivi comme détenteur des deniers publics (i). (/rf., 9, 10, 12, 49.)
998. Le cautionnement immobilier consiste en hypothèques ^ et se consomme par un acte notarié qui doit contenir ^ outre la désignation des immeubles et des localités où ils sont situés, la mention du montant annuel de leur contribution foncière , déduction faite des centimes additionnels; celle des titres de propriété, en remontant autant que possible jusqu'aux époques déterminées pour opérer la prescription , et , quant aux domaines d'origine nationale , jusqu'à l'adjudication qui en a été faite par l'administration ; la mention de la date des différentes transcriptions faites depuis la loi du 1 1 brumaire an vu, et surtout la déclaration que les immeubles offerts à l'affectation sont libres de privilèges et d'hypothèques jusqu'à concurrence au moins de la valeur du cautionnement.
Afin d'obtenir sur tous ces points une plus grande garantie, les actes de cautionnement passés dans les départements sont, dans les 24 heures de leur signature , transmis au préfet , qui les soumet à l'examen du conseil de préfecture. Si les garanties offertes paraissent suffisantes , le préfet, après s'être assuré qu'il n'a point été pris de nouvdles inscriptions pendant et depuis la rédaction de l'acte, fait faire l'inscription hypothécaire au profit du gouvernement, et en adresse l'extrait au ministère , avec l'expédition de l'acte de cautionnement
(1) L'autorité administrative est seule compétente pour apprécier les effets d*uo cautionnement consenti pour l'accomplissement d'un marché de travaux pablics , lors même qu'il s'agit de savoir si , à l'expiration de ce délai , la caution doit être à Tabri de tonte poursuite. (Cons. d'Etnt , 80 mars 1«4Î. )
et de la délibération du conseil. Quand les biens sonl situés dans un autre déparlement , ces dernières formalités sont remplies par le préfet de ce département, auquel son collègue doit adresser l'acte de cautionnement et la délibération du conseil de préfecture (4)« 999. Toutes les précautions dont nous venons de parler ne sont pas indispensables pour que TÉtat ait une hypothèque sur les biens des personnes avec lesquelles il passe des marchés. En effet Tarticle 14 du titre 2 de la loi des 23 et 28 octobre , 5 novembre 1 790, porte que le ministère des notaires ne sera nullement nécessaire pour la passation des baux (des biens de l'État), ni pour les autres actes d administration ; que ces actes ainsi que les baux emportent hypothèque et exécution parée. D'un autre côté, l'article 3 de la loi du 4 mars 1 793 va plus loin encore , puisqu'il dit que , quoique les marchés soient passés par des actes sous signature privée , la nation a cependant hypothèque sur les immeubles appartenant aux fournisseurs ou à leurs cautions, à compter du jour où les ministres ont accepté les marchés. On a soutenu que ces diffi*rentes lois étaient abrogées aujourd'hui. Le système des lois de 1790 et 1793, a-t-on dit, est une conséquence des anciens principes qui faisaient résulter rhypothèque , de plein droit et sans stipulation , de tout acte authentique. Ce système a été abrogé formellement par la loi du 1 1 brumaire an Yii; il n'a point été rétabli par le Code civil, qui fait aujourd'hui la loi de la matière. L'article 2121 n'attribue d'hypothèque légale à l'État que sur les biens des receveurs et des administrateurs comptables ; il ne parle pas des entrepreneurs et des fournisseurs; par conséquent , à leur égard , il faudra stipuler l'hypo-
(1) Règlement du 15 novembre 1822 , art. 17, 28 , 38, 39, 43 et 44. p^. en outre Vmété du 8 fruot. an vi.
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Uiéque dans Tacle d'adjudication, ou dans un acte par-devant notaire quand le marché n'aura point eu lieu dans la forme des adjudications.
Nous n'adoptons point cette opinion. Il est de principe I en effet , que les lois de droit civil ne modifient les dispositions des lois de droit public qu'autant qu'elles le déclarent formellement. La loi de brumaire et le Code civil n'ont pas prononcé l'abrogation des lois de 1790 et 4793; ces dernières doivent donc recevoir encore leur application. C'est ce qui a été reconnu par un avis du Conseil d'État approuvé le 24 mars 1812, et par un arrêt de la Cour de cassation du 1 2 janvier 1 835. Lors donc que l'administration, par des ordonnances ou des circulaires, prescrit l'intervention des notaires, elle prend une précaution utile sans doute , mais qui n'est point indispensable pour la conservation de ses droits. U faut observer cependant qu'en accordant aux actes administratifs un effet analogue à celui des jugements , la loi ne dispense pas l'administration de prendre inscription sur les biens soumis à l'hypothèque. . 1 000. Les garanties pécuniaires dont nous venons de parler sont fortifiées encore par la garantie personnelle, résultant au profit de l'État de la loi du 1 7 avril 1 832, qui soumet à la contrainte par corps les entrepreneurs, fournisseurs, soumissionnaires et traitants qui ont passé des marchés ou traités intéressant l'État, les communes, les établissements publics , et qui sont déclarés débiteurs par suite de leurs entreprises ; ainsi que les cautions , les agents et préposés qui ont personnellement géré l'entreprise; encun mot, toutes les personnes déclarées responsables des mêmes services. (Art. 8 "^ et suiv.)
1 001 . Les fotimisseurs des armées de terre et de mer sont exposés, en outre , à l'application de mesures pénales dont la rigueur est justifiée par l'importance et
l'urgence du service qui leur est confié. Aux termes des articles 430 , 431 , 433 du Code pénal , les individus chargés^ comme membres de compagnies ou individuellement, de fournitures, d'entreprises ou de régies pour le compte des armées de terre et de mer^ ainsi que leurs agents, qui, sans y avoir été contraints par une force majeure , ont fait manquer le service dont ils étaient chargés, sont punis de la réclusion et d'une amende qui ne peut être inférieure à 500 francs, ni excéder le quart des dommages-intérêts auxquels ils sont condamnés. Lors même que le service n'a pas manque , si, par négligence, les livraisons et les travaux ont été retardés, ou s'il y a eu fraude sur la nature, la qualité, la quantité des travaux ou des choses fournies , les coupables sont punis d'un emprisonnement de six mois au moins et de cinq ans au plus, et d'une amende qui ne peut excéder le quart des dommages-intérêts , ni être moindre de cent francs. Dans ces différents cas , la poursuite ne peut éti^ faite que sur la dénonciation du gouvernement.
1002. L'administration peut résilier le marché par sa seule volonté (C. civ. , 1794), et par conséquent sans qu'on puisse se pourvoir par la voie contentieuse contre la résiliation. Quant aux conséquences que peut avoir cette résiliation , il faut distinguer si elle a été prévue dans le contrat, ou si elle ne l'a point été : dans le premier cas, le contrat sera la loi des parties; dans le second, il semblerait que l'on dût appliquer les régies du droit commun , et, si le fournisseur n'a pas donné lieu à la résiliation par l'inexécution des conditions, qu'on devrait lui payer une indemnité, non-seulement pour les dépenses qu'il aura faites , mais encore pour les bénéfices qu'il aura manqué de faire. (C. civ. 1794.) Cependant le Conseil d'Etat n'admet
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nent lieu d'opposition y tant sur lous les fonds que le gouvernement doit aux entrepreneurs que sur le cautionnement qu'ils ont fourni. (Règl. du 15 novembre 1822, 53; décrets des 12 juin, 12 décembre 1806j avis du Conseil d'Etat^ 11 juin 1810.)
1006. L'importance et Furgence des services publics ne permettent pas de soumettre les difficulté auxrquelles les marchés donnent lieu, au jugement des tribunaux ordinaires : les plus grands intérêts de l'Etat pourraient être compromis, si l'administration, pour remplacer un fournisseur négligent ou de ntauvaiae foi , était obligée d'attendre une décision de l'autorité jadiciaire , ou si des tribunaux , par une interprétation peu intelligente d'un marché, pouvaient en paralyser les effets. Il est évident que la responsabilité des agents de Tadministration serait impossible, s'ils n'avaient pas dans cette matière une pleine liberté d'action ; aussi est-ce un des principes les plus constants de notre droit , que le contentieux des marchés publics est de la compétence de l'autorité administrative.
D'après le décret du 11 juin 1806, le Conseil d'État connaît de toutes les contestations ou demandes relatives aux marchés passés avec les ministres, avec l'intendant de la maison du Roi, ou en leur nom; aux travaux et fournitures faits pour le service de leurs départements respectifs , pour le service personnel du Roi et celui de ses maisons. Mais le Conseil d'État est un tribunal du second degré ; quelle est l'autorité qui prononce en première instance ? Toutes les contestations ou les demandes relatives à la ré^liation , à l'exécution ou à l'interprétation des marchés de fournitures ou de services quelconques, passés soit avec un ministre personnellement , soit en son nom , sont en premier
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dant que les sommes payées en vertu des pièces qui avaient encouru la déchéance devaient être restituées. (Arrêt du Conseil, 16 juin 1824.) Les liquidations sont faites par le ministre, et Ton ne peut se pourvoir devant le Conseil d'Etat avant qu'il ait prononcé. {Id. , 20 mai 4829, 29 octobre 1839.)
1005. L'effet du cautionnement cesse après la liquidation de l'entrepreneur , lorsqu'il n'est pas reconnu débiteur envers l'Etat. L'entrepreneur ou sa caution se pourvoit aloi*s devant le ministre , qui donne son consentement soit à la remise des objets mobiliers , soit à la mainlevée des hypothèques. Mais le consentement du ministre n'est donné que pour ce qui concerne les droits du gouvernement, et sans préjudice de ceux qui peuvent être acquis à des tiers; or, aux termes du décret du 1 2 décembre 1 806 , relatif aux marchés du ministère de la guerre, les sous-traitants, préposés ou agents d'une entreprise, qui n'ont pas été payés de leurs fournitures par les traitants, peuvent former opposition entre les mains du trésor, tant sur les fonds que le gouvernement peut devoir aux traitants, que sur leur cautionnement.
Il faut pour cela que, dans les six mois qui suivent le trimestre pendant lequel la dépense a été faite , ils déposent les pièces justificatives de leurs fouruitures entre les mains de l'intendant militaire de la division, qui leur donne en échange un bordereau certifié , avec lequel ils sont reçus à former opposition, pour être ensuite payés par privilège. Les bordereaux délivrés en exécution de cet article par les commissaires ordonnateurs , aux sous-traitants , préposés ou agents, ont pour ceux-ci, lorsqu'ils les présentent aux tribunaux, la même valeur que les pièces dont la remise a été faite; et lorsqu'ils les présentent au trésor public , ils leur tien-
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nent lieu d'opposition, tant sur tous les fonds que l gouvernement doit aux entrepreneurs que sur le cautionnement qu'ils ont fourni. (Régi, du 15 novembn 1822, 53; décrets des 12 juin, 12 décembre 1806 avis du Conseil d'Etat, 11 juin 1810.)
1006. L'importance et l'urgence des services public ne permettent pas de soumettre les difficultés aux quelles les marchés donnent lieu, au jugement de tribunaux ordinaires : les plus grands intérêts de l'Eté pourraient être compromis, si l'administration, pou remplacer un fournisseur négligent ou de mauvais foi , était obligée d'attendre une décision de l'autoril judiciaire, ou si des tribunaux, par une interprétatio peu intelligente d'un marché , pouvaient en paralyse les effets. 11 est évident que la responsabilité des agen de l'administration serait impossible, s'ils n'avaiei pas dans cette matière une pleine liberté d'action; ans est-ce un des principes les plus constants de noti droit , que le contentieux des marchés publics est de compétence de l'autorité administrative.
D'après le décret du 11 juin 1806, le Conseil d'Ét connaît de toutes les contestations ou demandes r latives aux marchés passés avec les ministres, av< Fintendant de la maison du Roi, ou en leur non aux travaux et fournitures faits pour le service de leu départements respectifs , pour le service personnel c Roi et celui de ses maisons. Mais le Conseil d'État e un tribunal du second degré ; quelle est l'autorité q prononce en première instance? Toutes les contest lions ou les demandes relatives à la ré^liation , à l'ex cuUon ou à l'interprétation des marchés de fournitur ou de services quelconques, passés soit avec un minist personnellement , soit en son nom , sont en premi
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ressort jugées par les ministres (1). Cette jurisprudence à sa base dans les lois des 12 vendémiaire et 13 frimaire an VIII, rendues pour faire cesser les dilapidations et réprimer l'avidité des fournisseurs. Ces lois n'ont rien de bien précis , mais la jurisprudence du Conseil d'État sur ce point est constante et se justifie par les principes de la responsabilité des ministres , l'importance des marchés de fournitures, et la nécessité d'une prompte telution dans toutes les questions de cette nature.
Cependant Tari. 122 du règlement du l^'' septembre 1827 porte que toutes les contestations qui peuvent s'élever sur l'interprétation des clauses et conditions des traités relatifs aux fournitures militaires , ainsi que sur le règlement des titres de créance , sont décidées au premier degré par les intendants militaires , et en définitive par le ministre de la guerre, sauf recours au Roi en son Conseil d'État. D'après un arrêté du 19 thermidor an IX y les contestations relatives au payement des fournitures faites pour le compte du gouvernement, entre les particuliers et les agents du gouvernement, sont de la compétence des préfets. Ces dispositions s'expliquent par celte considération , que les intendants militaires et les préfets ne sont que des agents secondaires, qui prononcent par délégation des ministres , mais dont les décisions ne sont valables qu'autant qu'elles sont approuvées par eux , de telle sorte qu'ils ne forment pas un premier degré de juridiction , cl ne statuent que provisoirement (2).
Il ne faut pas confondre avec les marchés de four-
(J) y. Droit administratif de M. de Corraenin , vo Marches de fournitures.
(2) y. cependant un arrêt du Conseil qui déciare que le conseil de préfeclare est compétent pour statuer sur un marché de fournitures. Cet arrêt est iQoUvé sur ce que le marché portait que les difficultés seraient jugées administralivcmcnt comme en maii^rç de travaux pu(f(ics. p\ l'aliucasuivanl.
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nitures les marchés faits] avec les enlrepreneurs de travaux publics; le contentieux de ces derniers, comme nous le verrons plus bas, est de la compétence des conseils de préfecture^ (Nous traiterons en son lieu du contentieux des marchés de fournitures faits avec les départements. )
La compétence administrative n'ayant pour base que Tintérél de TÉtat , cesse d'avoir lieu quand cet intérêt n'est pas compromis. Ainsi/ toutes les fois qu'un four-* nisseur ou un entrepreneur a contracté un acte de société pour l'exécution de son marché , toutes les fois qu'il a fait un sous-traité dans le même but , les contestations qui peuvent s'élever entre lui et ses associés ou les sous-traitants sont de la compétence des tribunaux ordinaires ; il en est de même de toutes celles qui s'élèvent entre lui et ses cautions, ses agcntSy ses créanciei^s , etc. Il ne s'agit plus, en effet, dans tous ces cas , que de questions d'un intérêt purement privé (1).
mmm^mfKmmmmim^mm^
CHAPITRE XVr
DES TRAVALX PUBLICS.
somuiiŒ.
1 007 . Qu'eniend-on par travaux publics ?
S I". Travaux des ponts et chaussée*.
1008. Organisation du corps des ponts et chaussées.
.1/ ^. notamment arrcls du Conôcil des ô nov. 1828 et 8 avril 182U.
376 TOAVÀIX PLBUCS.
1009. CoiueU général dcM ponti et eMaatiéet. JOIO. Commiinon mixie des travaux publics.
ton. Jgenla inférieurs de ïadminislratîmdaponU et choMuéet. JOIJ. Rrpartitwndeijmidspota-tet travaux du ftoiOttttMuuéet. 1011. De Cauforitéqtii arrête ies proftti. 1014. Ej:éfvUon par f ntvf prise «u rabais. lOli. OmâUtau reguiset des soiimismii}iaiiei.
1016. Forme des adjttâicaltans.
1017. Approbation des adjudicationslots. Marchés par série de prtx,
10(9. Exécution en régie et par économie.
1010. Coitcours det dcjHtrfemenls et des commîmes aux travaux d'atililî' publique
1031. Concours des particuliers aux Iravaux d'uttlitè publSqae. ion. Des concexsiom.
1011. l^omte des concessions.
iVU, ^etl de$ conceultms et Jugement du contentieux.
S II, TmriDi dea bàtlmealfl ciTlIs.
itJK. ComeU det bâtimentM clviU. — Art^UectH,
1036. Pn^eta. — Plant et devis.
■037. A^tiiUeatUm et exécution det travaux dei bàtimeidê cieilt.
$ m. TniTtiix mllltain».
1038. Génie militaire.
1039. ^lUorltation det travaux de réparation ou de conttruction. lOSO. Re^ontabiltté det eorpt militalret qui occupent let caiemei. 1031. Exécution det travaux milltatret par entreprite, en régie ou
par économie.
10S3. Adjudication det entr^tritet,
10». Rapports det entrepreneurt et det n^clert du génie. -~ Contentieux.
1014. Modification de* plant. — Réttliation du contrat pour cautei impréeuet.
lOSS. Réceptlondetouvrages. —Garantie. — Payement.
1036. Rapports de PatOorlté militaire el de rauloriti administrative en cas ^Interruption det communicatioiu publiques.
S IV. Travaux de li marine.
1087. Qu'entend^H par travaux de la marine?
I0S8. Mode d'exécution.
loto. Dtt coiulructioHt Httcalei.
iOOl. On entend par travaux publics tons ceux qui se font par les ordres du gouvernement dans un intérêt général. Les projets de ces sortes de travaux , les marchés auxquels ils donnent lieu ^ la surveillance de Tantorité sur leur exécution , la vérification qui précède la réception, le jugement des difficultés qui peuvent s'élever sur le sens et l'exécution des clauses des contrats, ont nécessité un ensemble de régies spéciales fort importantes. Il faut donc , avant d'aller plus loin ^ déterminer d'une manière bien nette ce qu on entend par travaux publics. Nous croyons ici pouvoir emprunter au Dictionnaire des travaux publics la distinction qui en a été faite par un homme versé dans la science du droit administratif, M. Tarbé de Vauxclairs^ maître des requêtes, inspecteur général des ponts et chaussées.
ce Les travaux de la guerre et de la marine , quand » ils intéressent la sûreté de l'Etat et la navigatioa » maritime, les travaux qui assurent les communica- » tions par terre et par eau , à la charge du trésor » public ou des départements, même avec le concours >i ou l'intermédiaire des compagnies financières ou » exécutantes, sont toujours considérés comme tra-
» vaux publics On range, dans certains cas, parmi
» les travaux publics , les dessèchements , les grands » canaux d'irrigation , les digues destinées à protéger n une grande étendue de pays, les plantations de dunes n et autres entreprises , qui , quoique faites dans des » vues d'intérêt particulier, tendent en même temps » à l'amélioration générale , et sous ce rapport ont été n jugées dignes de la surveillance, de la protection » et de l'intervention du gouvernement. Mais il faut w que ces exceptions aient été préalablement con— M sacrées par les actes de concession ou d'autorisatioit
}) émantis de Tautorité souveraine , ou par des i^le- » ments d'administration publique. Nëanmoins , en ce :^> qui concerne la répression des contraventions et Tapn plication de la peine d'amende , cette qualiGcation D accidentelle de travaux publics ne suflirait pas pour >i intervertir Toi^re légal des juridictions. Elle n'est }) obligatoire qu'en ce qui touche à l'action admini* i) strative. »
Nous ajouterons qu'aux termes de la loi du 3 mai 4 §41 , art. 12, les communes peuvent invoquer, dans leur propre intérêt, le principe d'expropriation pour cause d'utilité [publique.
Nous nous occuperons principalement des travaux qui sont confiés à l'administration des ponts et cbaus* fiées , parce qu'ils sont les plus nombreux , et que les régies qui leur sont relatives constituent les principes généraux en cette matière. Nous indiquerons ensuite les modifications les plus importantes faites à ces règles u l'occasion des travaux militaires et de la marine.
$ I•^ Travaux des ponts et chaussées.
1008. Les tra%'aux relatifs aux routes, ponts et canaux , sont confiés au corps des ingénieurs des ponts et chaussées. Ce corps, créé par Louis XIII, a été réorganisé , d'abord par la loi du 19 janvier 1791 , et ensuite par le décret du 7 fructidor an xii et l'ordonnanœ du 8 juin 1832; il se compose d'élèves, d'aspic rants , Ôl ingénieurs ordinaires , di ingénieurs en cliefy d'ingénieurs divisionnaires , d'inspecteurs généraux.
Les élèves sortis de l'école polytechnique résident à Paris, pendant le coûtas de leui^ études, à l'école des ponts et cliaussées ; ils sont chaque année envoyés en mission dans les départements, à l'époque favorable aux travaux de tous les genres. I^s ingénieurs ordinaires
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et les aspirakits résident dans les lieux indiques par le directeur général. Il y a un ingénieur en chef par dépaitement qui réside au chef-lieu , et des ingénieurs en chef pour les services extraordinaires qui résident aux lieux indiqués par le directeur général. La résidence des inspecteurs divisionnaires est déterminée par un règlement d'administration publique , selon les besoins. Les inspecteurs généraux sont résidants à Paris y et peuvent recevoir des missions d'inspection extraordinaire sur les points qui leur sont désignés* (Dec. 7 fruct. an xii, 10.)
Les ingénieurs ordinaires sont chargés ^ sous les ordres de l'ingénieur en chef, de suivre ou de faire exécuter les travaux des ponts et chaussées ; ils lèvent les plans , font les dessins , toisés et nivellements né-> cessaires à la formation des projets qui leur sont demandés; ils préparent les devis et détails estimatifs relatifs à ces projets , et les transmettent à l'ingénieur en chef. Us font exécuter les travaux de toute espèce , conformément aux conditions souscrites par les entrerpreneurs. Us surveillent et dirigent les constructions des travaux d'art ; vérifient les qualités, la quantité et l'emploi des matériaux ; font la réception des travaux ; règlent provisoirement les comptes des entrepreneurs , et adressent aux ingénieurs en chef les certificats nécessaires afin qu'ils obtiennent du préfet des payements à compte ou définitifs. Us tiennent en ordre les registres et pièces de comptabilité. {Id. ,14.)
Les ingénieurs en chef de département sont chargés y sous les ordres supérieurs du directeur général et sous les ordres immédiats des préfets, de tout ce qui est relatif au service des ponts et chaussées dans le dépar* tement. Us rédigent ou font rédiger par les ingénieurs ordinaires les projets de travaux 9 les devis des ouvrages
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et les détails estimatifs ; ils soumettent aux préfets les conditions des marchés ou entreprises; ils assistent aux adjudications , et donnent leur avis sur les conditions du cahier des charges et sur les adjudications qui sont faites, sur Tétahlissement des droits de péage ou de navigation ; ils dirigent et surveillent l'exécution des travaux , et doivent faire des tournées dans l'étendue de leur département; ils vérifient le compte de tous les travaux y l'arrêtent provisoirement avec les entrepreneurs , et leur délivrent les certificats nécessaires pour l'obtention de payements à compte ou définitifs qui peuvent, suivant les circonstances, leur être faits. Ils tiennent une comptabilité exacte de toutes les recettes et dépenses du service dont ils sont chargés, et en rendent compte chaque année. (/</• , 13. )
Les ingénieurs en chef ou ordinaires ne peuvent exécuter ou faire exécuter que les travaux qui rentrent dans les attributions de l'administration des ponts et chaussées, et ceux qui leur sont attribués par des lois^ des arrêtés du gouvernement ou des jugements des tribunaux; par exemple, lorsqu'ils sont nommés experts dans un procès. Us peuvent aussi être chargés, sur la demande des préfets et sous l'approbation du directeur général , d'exécuter ou de faire exécuter des travaux étrangers aux ponts et chaussées, mais dépendants de l'administration publique , de celle des départements ou des communes. Us sont encore appelés à éclairer l'administration sur toutes les questions de grande voirie , de règlement de cours d'eau , et d'établissement d'usines , même sur des cours d'eau du domaine privé. Toutes les fois que les ingénieurs ont prêté leur ministère pour des travaux d'un intérêt privé, communal ou départemental , ou rentrant dans les attributions d'un ministère autre que celui des travaux publics ^ ils ont
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droit au remboursement de leurs déboursés et à des honoraires, (/rf. , 13 et 75; cire. 17 avril 1812.)
Les inspecteurs divisionnaires sont chargés d'inspecter et de surveiller , dans leur division , le matériel et le personnel de toute Tadministration ; ils font, à cet effet , des tournées générales ou particulières , dans lesquelles ils inspectent les ingénieurs, les conducteurs, les travaux et la comptabilité. Ils discutent avec les ingénieurs en chef les projets et dépenses de l'année, les bases de l'adjudication des travaux , et les plans et devis des ouvrages projetés ; ils doivent en outre faire des projets généraux pour toute l'étendue des fleuves, des rivières , ou des portions de côtes renfermées dans leur inspection , de manière à comprendre dans ces projets généraux les propositions des ingénieurs en chef, qu'ils peuvent modifier selon leurs propres vues , pour faire du tout un système coordonné. (Jd , 12. )
1009. Les inspecteurs généraux forment, avec six inspecteurs divisionnaires appelés alternativement à Paris, le conseil général des ponts et chaussées. Ce conseil, qui est présidé par le ministre du commerce et des travaux publics, et, en son absence, par le directeur général des ponts et chaussées, donne son avis sur toutes les affaires qui sont renvoyées à son examen par le directeur général de l'administration. Il est consulté sur tous les projets généraux de routes , de navigation naturelle ou artificielle , de chemins de fer , de grands ponts sur les fleuves et les rivières, de dessèchement de marais, de canaux d'irrigation, de classement de routes royales et départementales , etc. , etc. Il se divise en deux sections pour l'examen des affaires sommaires et courantes. (Ord. du 8 juin 1832.)
Les projets de travaux neufs et de grosses réparations, l'homologation des adjudications et d^ sou-
missions auxquelles ces projets ont donne lieu, la répartition des crédits législatifs , les mesures relatives au personnel des ingénieurs, sont arrêtés par le ministre du commerce et des travaux publics, sur le rapport du directeur général de l'administration. (Ord. du 8 juin 1832, art. ^^)
1010. Les projets de travaux des routes, ponts et canaux , qui sont entrepris dans le voisinage des frontières, ou sur les bords de la mer, pouvant avoir de Tinfluence sur le système de défense du royaume , ne doivent être arrêtés qu'après qu'ils ont été concertés entre les diilérentes administrations des ponts et chaussées , de la guerre et de la marine. C'est ce qui a donné lieu à la formation d'une commission mixte
des travaux publics, composée de trois conseillers d'£tal, deux inspecteurs généraux du génie militaire, un inspecteur général des ponts et chaussées, un inspecteur général membre du conseil des travaux maritimes, un secrétaire-archiviste. Les travaux mixtes du génie, des ponts et chaussées et de la marine, après avoir été concertés sur les lieux entre les directeurs ou ingénieurs en chef des divers services , sont soumis , avec les procès-verbaux , les plans et les pièces à l'appui , au comité des fortifications, au conseil général des ponts et chaussées , et à l'inspection générale des travaux marilimcs , avant que d'être discutés dans la commission mixte. Les décisions de la commission sont transmises à chacun des ministres dont le concours a été réclamé; si l'un des ministres ne croit pas devoir adhérer a une délibération , l'aiTairc est portée au Roi en conseil des ministres pour qu'il y soit statué définitivement. (Ord. 18 sept. 1816, 28 déc. 1828; cire. 7 mai 1819.)
1 01 1 • Il faut placer au nombre des agents de l'admi-
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nistration des ponts et chaussées , des individus employés en sous -ordre par les ingénieurs. Ce sont d'abord les conducteurs des ponts et chaussées , chargés j de surveiller et de contrôler , sous les ordres des ingénieurs 9 les travaux de toute espèce en entreprise ou en régie; de réunir les états des piqucurs ou des ouvriers j de vérifier les matériaux et leur emploi , de les toiser en présence des ingénieurs ; d'aider ceux-ci dans les opérations relatives à la levée des plans. 11 faut distinguer les conducteurs nommés définitivement par le directeur général des ponts et chaussées , sur la présentation de l'ingénieur en chef et l'avis de l'inspecteur ordinaire , des conducteurs aspirants : les premiers , que l'on qualifie de conducteurs embrigadés, font réellement partie de l'administration des ponts et chaussées^ et leur position est régie par le titre 9 du décret du 7 fructidor an xii; les autres ne sont que des employés temporaires. (Décr. 7 fruct. an XII , 47 et suiv. )
Les ptqueurs sont des chefs d'ouvriers , qui font , comme les conducteurs, exécuter les ordres des ingénieurs; ce sont ordinairement des aspirants conducteurs : tous ces agents, étant assermentés , ont le droit de dresser des procès-verbaux en cas de contravention de grande voirie.
Les cantonniers sont des ouvriers stationnaires sur les routes, assujettis à un travail habituel d'entretien; ils doivent aussi se porter isolément ou se réunir sur les points qui leur sont indiqués , lorsque le besoin du service l'exige impérieusement. Ils sont obligés, dans le cas d'accidents, de porter gratuitement aide et secours aux voyageurs. (Régi. 29 juin 1816, 1, 3, 4.) Les cantonniers chefs , commissionnés et assermentés h cet effet, constatent tous les délits de grande voirie.
(L. du 23 mars 1842, 2*.) 11 existe aussi d'autres agents permanents ; ce sont les gardes-écluses , gardes^ digues , gardes-marats , gctrdes-ponts à bascule.
1012. Les fonds portés sur le budget du ministère des travaux publics pour les travaux des routes royales et des ponts, de la navigation, des bacs, canaux, quais, et des ports maritimes qui rentrent dans les attributions des ponls et chaussées, sont divisés en deux catégories, l'une concernant les travaux neufs et de grosses réparations , Taulre les travaux d'entretien et de réparations ordinaires. La répartition par départements et la sous-répartition dans chaque département des fonds affectés aux travaux neufs et aux grosses réparations, sont faites par le directeur général des ponts et chaussées ; il en est de même de la répartition des fonds affectés aux travaux d'entretien et de réparations ordinaires : mais la sous-répartition est faite dans le département , suivant les besoins particuliers , par un coîisetl local ^ présidé par le préfet , et composé de l'inspecteur divisionnaire, de l'ingénieur en chef, et de deux membres du conseil général désignés par le ministre; les ingénieurs ordinaires sont admis à ce conseil avec voix consultative. (Ord. 10 mai 1839,1, 2,3.)
1013. La création de nouvelles routes, de nouveaux canaux , de nouveaux ponts , est arrêtée par l'administration supérieure d'après un système général de communication pour tout le royaume , ou bien encore sur les réclamations dont les agents de l'administration et les simples particuliers eux-mêmes peuvent être les oi^anes. 11 est une règle générale qui s'applique à tous ces travaux, c'est qu'ils doivent être précédés d'une enquête dont les formes sont déterminées, pour chaque cas particulier; suivant l'importance de$ travaux et leur
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influence probable; cette enquête a pour but et pour résultat de fournir à l'administration tous les rensei* gnements dont elle a besoin pour prononcer en connaissance de cause. Lorsque la nouvelle construction est arrêtée en principe^ il faut chercher quel sera le meilleur mode d'exécution , et se livrer pour cela à un examen minutieux des moindres détails; c'est la mission des ingénieurs en chef et des ingénieurs ordinaires, qui préparent des projets dont l'exécution^ comme nous l'avons déjà vu , est soumise au contrôle de l'administration supérieure. Lorsque l'estimation n'excède pas cinq mille francs , les travaux peuvent être approuvés immédiatement par le préfet^ sur la proposition de l'ingénieur en chef; au-dessus de cette somme, l'approbation est donnée par le conseil général des ponts et chaussées (1).
Quant aux travaux d'entretien ou de réparations ordinaires , ils sont exécutés , dans chaque département y sous la direction des ingénieurs et sous l'autorité des préfets. Ce sont les préfets qui approuvent les projets et passent les adjudications. Le compte des dépenses est présenté chaque année au conseil local , et une copie , avec le procès- verbal de la délibération dont il a été l'objet , est transmise au directeur général des ponts et chaussées. {Id.^ 10 mai 1829 , 4.)
Les projets , une fois arrêtés , peuvent être exécutés de différentes manières.
Tantôt la dépense est supportée tout entière par l'État ;
Tantôt elle est sifpportée en partie par les départe-
(1} Ord. du 10 mai 183d, art. 7 et 8 ; instr. min. du 2C flor. an iv ; circul. da 20 Juin 1807 ; instruction du 13 août 1810. Sauf l'application de la loi da 3 mai 18ii, s'il y a lieu à expropriation pour cause d'utilité publique.
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1008. Cm$eil général det ponts et chaussées.
1010. CommUsionmixte des havaux publics-
1011. jtgenti it^èrlears de fadmlnialratioinkl ponit etchtuatéei. 1011. népartlllon tfrj/ontispow fci travaux des ponb et ekauuén. 101». De C autorité qnlarHie les projtU,
1014. Ejéndioiipar entrepriseau rabais.
lots. Conditions requises des soumissionnai res. 1010. Forme des aifjudieatioRS.
1017. Approbation des a^udicalions-
1018. Marchés par série de prix.
lOtO. ExécutioH en régie et par ècmomie.
iOIO. CoMcoun de* déimrlemenls et det communes aux traeaiu
d'utililv piibliiiiie.
10! 1. Concours des parliaUiers aux travaux d'utilité pubtigne. 10». Des concessions.
iOSI. Foniie des concessions iOï4. ^ett det eoHceitiont et jugement du contentieux.
S IL TnriDi dea Utlments cItUi.
iOK. Coniett det bâttmenù ctvilt. — ArcMlectet. 1030. Pn^ett. — Plant et devis.
1097. A^udleation et exécution det travaux det bàlimenlt cieilt.
$ III. TraTtox mllIUin».
1098. Génie militaire.
1039. Autoritalion det travaux de réparation o» de construction.
1050. RetponM^tttté det corpt miiitairet qui occupent let catemet.
1051. Exécution det travaux militaires par entreprise, en régie ot par économie.
lois. Â^udicalioiidetenirepriiet.
1055. Rapporti det entrepreneurt et det officiers du génie. —Coi^ tentieux.
10S4. Moê^ficatioH det plan». — Résiliation du eontratpour coutet
Impréouei, lOU. Réception det owraget. — Garantie. — Pagentent.
1056. Rapports de faiOoriU inilituirs el de Vaulorilé administratlve en cas ainterruptim det commuaicalions publlquet,
S IV. Travaux <lc ta marinr.
1087. Qu'enltnd'on par trataux de la marine?
I0S8. Uode d'exécution.
1030. Det coatimcfioni navales.
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4007. On entend par travaux publics ions ceux qui se font par les ordres du gouvernement dans un intérêt général. Les projets de ces sortes de travaux , les marchés auxquels ils donnent lieu , la surveillance de l'autorité sur leur exécution , la vérification qui précède la réception, le jugement des difficultés qui peuvent s'élever sur le sens et l'exécution des clauses des contrats, ont nécessité un ensemble de règles spéciales fort importantes. Il faut donc, avant d'aller plus loin^ déterminer d'une manière bien nette ce qu*on entend par travaux publics. Nous croyons ici pouvoir emprunter au Dictionnaire des travaux publics la distinction qui en a été faite par un homme versé dans la science du droit administratif, M. Tarbé de Vauxclairs^ maître des requêtes, inspecteur général des ponts et chaussées.
u Les travaux de la guerre et de la marine , quand » ils intéressent la sûreté de l'Etat et la navigation » maritime, les travaux qui assurent les communica- » tions par terre et par eau , à la charge du trésor » public ou des départements, même avec le concours h ou l'intermédiaire des compagnies financières ou » exécutantes, sont toujours considérés comme tra-
» vaux publics On range, dans certains cas, parmi
» les travaux publics , les dessèchements , les grands » canaux d'irrigation , les digues destinées à protéger » une grande étendue de pays, les plantations de dunes » et autres entreprises , qui , quoique faites dans des » vues d'intérêt particulier, tendent en même temps » à l'amélioration générale, et sous ce rapport ont été j» jugées dignes de la surveillance, de la protection » et de Tintervention du gouvernement. Mais il faut » que ces exceptions aient été préalablement con- » sacrées par les actes de concession ou d'autorisation
» cmaniis de rautoiité souveraine , ou par des i^le- » ments d'administration publique. Néanmoins , en ce » qui concerne la répression des contraventions et Tapn plication de la peine d'amende , cette qualification » accidentelle de travaux publics ne suflirait pas pour » intervertir Tordre légal des juridictions. Elle n'est » obligatoire qu'en ce qui touche à l'action adrainii) strative. »
Nous ajouterons qu'aux termes de la loi du 3 mai 1S41 j art. 12 1 les communes peuvent invoquer ^ dans leur propre intérêt, le principe d'expropriation pour cause d'utilité publique.
Nous nous occuperons principalement des travaux qui sont confiés à l'administration des ponts et chaus* sées , parce qu'ils sont les plus nombreux , et que les règles qui leur sont relatives constituent les principes généraux en cette matière. Nous indiquerons ensuite les modifications les plus importantes faites à ces règles ù Toccasion des travaux militaires et de la mariné,
S I•^ Travaux des ponts cl chaussées.
1008. Les travaux relatifs aux routes, ponts et causaux I sont confiés au corps des ingénieurs des ponts et chaussées. Ce corps , créé par Louis XIII, a été réorganisé , d'abord par la loi du 19 janvier 1791 , et ensuite par le décret du 7 fructidor an xii et l'ordonnance du 8 juin 1832; il se compose à! élèves, d'aspic rants , d'ingénieurs ordinaires , dH ingénieurs en chef y d'ingénieurs divisionnaires , d'inspecteurs généraux.
Les élèves sortis de l'école polytechnique résident à Faris, pendant le cours de leurs études, à l'école des ponts et chaussées ; ils sont chaque année envoyés en jBission dans les départements, «\ l'époque favorable aux travaux de tous les genres. Ijcs ingénieurs ordinaires
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et les aspîrahts résident dans les lieux indiqués par le directeur général. Il y a un ingénieur en chef par dépai'tement qui réside au chef-lieu , et des ingénieurs en chef pour les services extraordinaires qui résident aux lieux indiqués par le directeur général. La résidence des inspecteurs divisionnaires est déterminée par un règlement d'administration publique , selon les besoins. Les inspecteurs généraux sont résidants à Paris y et peuvent recevoir des missions d'inspection extraordinaire sur les points qui leur sont désignés* (Dec. 7 fruct. an xii, 10.)
Les ingénieurs ordinaires sont chargés, sous les ordres de l'ingénieur en chef, de suivre ou de faire exécuter les travaux des ponts et chaussées ; ils lèvent les plans , font les dessins , toisés et nivellements nécessaires à la formation des projets qui leur sont demandés; ils préparent les devis et détails estimatifs relatifs à ces projets , et les transmettent à l'ingénieur en chef. Ils font exécuter les travaux de toute espèce , conformément aux conditions souscrites par les entrepreneurs. Ils surveillent et dirigent les constructions des travaux d'art ; vérifient les qualités, la quantité et l'emploi des matériaux; font la réception des travaux; règlent provisoirement les comptes des entrepreneurs , et adressent aux ingénieurs en chef les certificats uéces* saires afin qu'ils obtiennent du préfet des payements à compte ou définitifs. Ils tiennent en ordre les registres et pièces de comptabilité. {Id. ,14.)
Les ingénieurs en chef de département sont chargés , sous les ordres supérieurs du directeur général et sous les ordres immédiats des préfets, de tout ce qui est relatif au service des ponts et chaussées dans le département. Ils rédigent ou font rédiger par les ingénieurs ordinaires les projets de travaux , les devis des ouvrages
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et les détails cstimatiTs; ils soumeltent aux préfets les conditions des marchés ou entreprises; ils assistent aux adjudications , et donnent leur avis sur les conditions du cahier des charges et sur les adjudications qui sont faites, sur rétablissement des droits de péage ou de navigation; ils dirigent et surveillent l'exécution des travaux , et doivent faire des tournées dans l'étendue de leur département; ils vérifient le compte de tous les travaux , l'arrêtent provisoirement avec les entrepreneurs , et leur délivrent les certificats nécessaires pour l'obtention de payements à compte ou déGnitifs qui peuvent 9 suivant les circonstances , leur être faits. Ils tiennent une comptabilité exacte de toutes les recettes et dépenses du service dont ils sont chargés, et en rendent compte chaque année, (/rf. , 13. )
Les ingénieurs en chef ou ordinaires ne peuvent exécuter ou faire exécuter que les travaux qui rentrent dans les attributions de l'administration des ponts et chaussées , et ceux qui leur sont attribués par des lois, des arrêtés du gouvernement ou des jugements des tribunaux; par exemple, lorsqu'ils sont nommés experts dans un procès. Us peuvent aussi être chargés , sur la demande des préfets et sous l'approbation du directeur général , d'exécuter ou de faire exécuter des travaux étrangers aux ponts et chaussées, mais dépendants de l'administration publique , de celle des départements ou des communes. Us sont encore appelés à éclairer l'administration sur toutes les questions de grande voirie , de règlement de cours d'eau , et d'établissement d'usines , même sur des cours d'eau du domaine privé. Toutes les fois que les ingénieurs ont prêté leur ministère pour des travaux d'un intérêt privé, communal ou départemental , ou rentrant dans les attributions d'un ministère autre que celui des travaux publics , ils ont
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droit au remboursement de leurs déboursés et à des honoraires, (/rf. , 13 et 75; cire. 17 avril 1812.)
Les inspecteurs divisionnaires sont chargés d'inspecter et de surveiller , dans leur division , le matériel et le personnel de toute Tadministration ; ils font , à cet effet , des tournées générales ou particulières , dans lesquelles ils inspectent les ingénieurs, les conducteurs, les travaux et la comptabilité. Ils discutent avec les ingénieurs en chef les projets et dépenses de l'année, les bases de l'adjudication des travaux , et les plans et devis des ouvrages projetés ; ils doivent en outre faire des projets généraux pour toute l'étendue des fleuves, des rivières , ou des portions de côtes renfermées dans leur inspection , de manière à comprendre dans ces projets généraux les propositions des ingénieurs en chef, qu'ils peuvent modifier selon leurs propres vues, pour faire du tout un système coordonné. (Id , 12. )
1009. Les inspecteurs généraux forment, avec six inspecteurs divisionnaires appelés alternativement à Paris, le conseil général des ponts et chaussées. Ce conseil, qui est présidé par le ministre du commerce et des travaux publics, et, en son absence, par le directeur général des ponts et chaussées, donne son avis sur toutes les affaires qui sont renvoyées à son examen par le directeur général de l'administration. Il est consulté sur tous les projets généraux de routes , de navigation naturelle ou artificielle , de chemins de fer, de grands ponts sur les fleuves et les rivières, de dessèchement de marais, de canaux d'irrigation, de classement de routes royales et départementales , etc. , etc. Il se divise en deux sections pour l'examen des affaires sommaires et courantes. (Ord. du 8 juin 1832.)
Les projets de travaux neufs et de grosses réparations, l'homologation des adjudications et d^ sou-
missions auxquelles ces projets ont donne lieu, la répartition des crédits législatifs , les mesures relatives au personnel des ingénieurs, sont arrêtés par le ministre du commerce et des travaux publics , sur le rapport du directeur général de l'administration. (Ord. du 8 juin 1832, art. ^^)
1010. Les projets de travaux des routes, ponts et canaux , qui sont entrepris dans le voisinage des frontières, ou sur les bords de la mer, pouvant avoir de l'influence sur le système de défense du royaume , ne doivent être arrêtés qu'après qu'ils ont été concertés entre les différentes administrations des ponts et chaussées , de la guerre et de la marine. C'est ce qui a donné lieu à la formation d'une commission mixte des travaux publics ^ composée de trois conseillers d'£tat, deux inspecteurs généraux du génie militaire, un inspecteur général des ponts et chaussées, un inspecteur général membre du conseil des travaux maritimes, un secrétaire-archiviste. Les travaux mixtes du génie, des ponts et chaussées et de la marine, après avoir été concertés sur les lieux entre les directeurs ou ingénieurs en chef des divers services , sont soumis , avec les procès-verbaux , les plans et les pièces à l'appui , au comité des fortifications, au conseil général des ponts et chaussées , et à l'inspection générale des travaux maritimes , avant que d'être discutés dans la commission mixte. Les décisions de la commission sont transmises à chacun des ministres dont le concours a été réclamé; si l'un des ministres ne croit pas devoir adhérer a une délibération , l'affaire est portée au Roi en conseil des ministres pour qu'il y soit statué définitivement. (Ord. 18 sept. 1816, 28 déc. 1828j cire. 7 mai 1819.)
101 1 . Il faut placer au nombre des agents de l'admi-
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nistration des ponts et chaussées , des individus employés en sous -ordre par les ingénieurs. Ce sont d'abord les conducteurs des ponts et chaussées ^ chargés de surveiller et de contrôler , sous les ordres des ingénieurs, les travaux de toute espèce en entreprise ou en régie; de réunir les états des piqucurs ou des ouvriers ; de vériQer les matériaux et leur emploi , de les toiser en présence des ingénieurs ; d'aider ceux-ci dans les opérations relatives à la levée des plans. Il faut distinguer les conducteurs nommés définitivement par le directeur général des ponts et chaussées , sur la présentation de l'ingénieur en chef et l'avis de l'inspecteur ordinaire , des conducteurs as-piranis : les premiers , que l'on qualifie de conducteurs embrigadés , font réellement partie de l'administration des ponts et chaussées^ et leur position est régie par le titre 9 du décret du 7 fructidor an xu; les autres ne sont que des employés temporaires. (Décr. 7 fruct« an XII , 47 et suiv. )
Les piqueurs sont des chefs d'ouvriers , qui font f comme les conducteurs, exécuter les ordres des ingénieurs; ce sont ordinairement des aspirants conducteurs : tous ces agents, étant assermentés , ont le droit de dresser des procès-verbaux en cas de contravention de grande voirie»
Les cantonniers sont des ouvriers stationnaires sur les routes, assujettis à un travail habituel d'entretien; ils doivent aussi se porter isolément ou se réunir sur les points qui leur sont indiqués , lorsque le besoin du service l'exige impérieusement. Ils sont obligés, dans le cas d'accidents, de porter gratuitement aide et secours aux voyageurs. (Régi. 29 juin 1816, 1, 3, 4.) Les cantonniers chefs , commissionnés et assermentés à cet effets constatent tous les délits de grande voirie*
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tains caS| à des gratiûcations. (Règl. 18 oct. 1808^ lit. 1 et 2. )
Le conseil des bâtiments civils est composé de quatre membres titulaires , dont l'un préside , et d'un secrétaire avec traitement; il y a, de plus, des conseillers honoraires, dont le nombre n'est pas limité, et quatre architectes rapporteurs. Ce conseil examine les projets, les plans, les devis , les détails de toutes les construc* tions et grosses réparations à faire sous la surveillance du ministre des travaux publics; il doit s'occuper des constructions sous le rapport des beaux-arts et des régies du goût, examiner tout ce qui est relatif à la solidité des constructions , à la qualité des matériaux , aux convenances des édifices , tant sous le rapport de leur destination que des lieux où il s'agit de les construire; se rendre compte des détails estimatifs, de leurs divers éléments, de la quantité des matériaux, de leur prix au lieu d'origine, des distances jusqu'au lieu de construction , de l'espèce et du prix des transports , des prix de façon et main-d'œuvre , etc. Il délibère sur les cemandes, prétentions, réclamations des entrepreneurs et architectes , sur les questions de comptabilité, d'évaluation, et généralement sur tous les objets sur lesquels le ministre juge à propos de le consulter. (Arr. minist. 1*"^ oct. 1812, 1,7,8, 13.)
1026. Aucune dépense pour les constructions, les distributions et les réparations des bâtiments civils, ne peut être faite avant que les plans , les devis , les détails estimatifs et les dessins aient été examinés par le conseil des bâtiments civils et revêtus de l'approbation du ministre des travaux publics. Il faut excepter : 1* les réparations dites locatives, qui ne changent rien aux distributions ni aux décorations tant intérieures qu'extérieures j 2* les réparations urgentes dans le cas
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de përil immiDcnt , lorsqu'elles n'excèdent pas 150 fr.,' et à la chaîne d'en rendre compte dans le plus court délai au ministre, afin qu'il approuve la mesure prise, et qu'il pourvoie aux mesures ultérieures. (Circul. minist. de Tint., 13 vent, an vm.)
Le préfet donne à l'architecte, pour le guider dans la rédaction des projets de construction , un programme raisonné des besoins de l'établissement projeté; il in*dique le nombre des individus qui doivent soit y être reçus à demeure, soit le fréquenter; le nombre approximatif des pièces à consacrer à des usages communs, leur destination ; le nombre des pièces affectées à des logements particuliers , en distinguant le grade ou la qualité des personnes qui doivent les occuper. (Id.)
Les plans doivent être dressés sur une échelle suffisante pour qu'ils offrent, suivant l'importance des travaux , tous les développements nécessaires. Quand il s'agit de travaux excédant 1 5,000 francs , on doit faire , outre le plan général , ceux des divers étages , deux coupes transversales et les profils nécessaires pour indiquer les pentes du sol , les hauteurs du plandier, des combles, etc. ; enfin, les élévations propres à faire connaître les diverses façades , ainsi que le style et le genre des décorations des édifices.
Les devis doivent présenter un tableau si exact et si détaillé des divers travaux dont se compose l'ensemble de l'édifice , que dans l'exécution il n'y ait plus qu'à les suivre sans jamais s'en écarter. (Jd. , 22 oct. 1812.)
Lorsque les projets, plans et devis ont été approuvés par le ministre des travaux publics , il ne peut y être fait ni changement ni altération, lors de leur exécution, que sur la proposition transmise par le préfet dans le département duquel s'exécutent les travaux , et adoptée
298 TRAYAUl PUBUCS.
par le ministre d'après l'avis du conseil des bâtiments civils. (Arr. 18 juin 1812, 2.) Il n'est accorde aux architectes aucun honoraire ni indemnité pour les dépenses qui excèdent les devis (1).
1027. Les travaux sont donnés en adjudication au rabais I sur soumission cachetée, exécutés par les entrepreneurs sous la surveillance et la responsabilité des architectes, vérifiés et reçus dans la même forme que lés travaux des ponts et chaussées ; des à-compte peuvent être payés aux entrepreneurs après un certificat du préfet qui atteste que la portion exécutée est conforme au projet. (Id.) Le cahier des charges énonce d'une manière précise les diverses époques auxquelles les travaux doivent être terminés, et les degrés d'avancement qui donneront lieu à des payements d'à-compte. (Cire, du 22 oct. 1812.) Les travaux publics relatifs aux monuments et aux grands édifices sont soumis en outre 9, des règlements particuliers (2j.
§ ni. Travaux militaires.
1028. Les travaux militaires sont exécutés sous la direction des officiers du génie et par les ordres du ministre de la guerre. Ces travaux concernent les constructions ou réparations des bâtiments , des fortifications, et de tous les établissements militaires quelconques. Les fonds alloués par le budget pour cette dépense sont répartis, par le ministre de la guerre, entre les différentes places , postes militaires ou garnisons, selon leurs classes et leurs besoins. (L. 8 juin 1791 , t. 6, art. 2. )
(1) Loi du 22 juin 1833, art. 20. Cet article, quoiqu'il se trouve dans une loi spéciale, nous parait avoir une application générale.
(2) y. règlement du 18 oct. 1808; et spécialement pour les grands Iravaux de Paris, décret du 26 sept. 1810, ordonn. du 28 févr. 1817, arrêté minlst. du même Jour.
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1029. La construction des bâtiments militaires est autorisée par le ministre de la guerre. Quant aux réparations , celles dites locatives ou de menu entretien sont effectuées immédiatement , par les ordres des chefe du génie ^ sur les fonds alloués chaque année ; celles qui ont pour objet les convenances du service ne peuvent être exécutées qu'après avoir été soumises par le chef du génie au directeur de cette arme , et approuvées par le ministre ; enfin , les réparations urgentes , lorsque leur nécessité a été reconnue , sont exécutées par le^ soins du chef du génie. Le procès-verbal et l'état estimatif sont envoyés ensuite au ministre de la guerre , afin d'avoir son approbation pour régulariser la dépense, (Régi. 17 août 1824, 113, m.)
1030. Lorsque les dégradations des bâtiments militaires proviennent du fait des occupants, elles sont constatées par un ofiicier du génie, et mises à la charge de ceux qui les ont occasionnées. Ainsi un corps militaire doit payer les réparations qu'il a rendues nécessaires dans la caserne qu'il vient de quitter; ce payement a lieu moyennant une retenue sur la solde , qui ne peut en excéder le cinquième; le corps a six mois pour se pourvoir devant le ministre de la guerre contre cette retenue, quand il la croit mal fondée. {Id., 115 à 123.)
1031 . Les projets de travaux à exécuter aux fortifications et aux bâtiments militaires des places de guerre et des villes de casernement pendant une année, sont adressés au ministre de la guerre avant le 1 5 décembre de Tannée précédente. Lorsque les plans sont arrêtés, on pourvoit à leur exécution par une entreprise générale qui comprend tous les ouvrages dépendants du semce du génie pour la même place (1). Si l'on ne
(1) Instr. min. du 23 sept. 1826, art. 1, 2. n, 12» 49, 51, 52. 53 et 54.
trouve point d'eDti*epreneur , ou si les travaux ne sont pas de nature à élre exécutés à l'entreprise ^ on les met en régie sous la direction d'un gérant salarié qui est désigné par le directeur des fortifications et nommé par le ministre de la guerre; ce gérant doit faire tous ses efforts pour remplacer l'entrepreneur général par des entrepreneurs particuliers , les uns pour les mouvements de terres , les autres pour la maçonnerie , etc. Enfin , dans d'autres circonstances , on fait exécuter les ouvrages par économie ^ c'est-à-dire par des ouvriers payés à la journée, et surveillés par des gardes du génie ou d'autres piqueurs nommés par l'oiTicier en chef. (Devis du génie, 10. )
1032. Les entreprises de travaux militaires sont adjugées au rabais , après que des afFiches ont été apposées ^ et que chacun a pu consulter les plans et devis (1). La durée ordinaire du marché est de six années, avec la faculté réciproque de résiliation au premier ternaire. L'adjudicataire, qui peut être un étranger légalement domicilié en France , doit fournir une caution qui est obligée entre autres choses à faire achever les travaux commencés , et à faire exécuter suivant le marché tous ceux ordonnés pendant sa durée , en cas d'impuissance de l'entrepreneur; excepté toutefois dans le cas de mort de celui-ci , parce qu'alors il y a résiliation du contrat. (L. 8 juillet 1791, 9; devis, 10, 11,12.)
1 033. Les entrepreneurs et tous leurs employés sont placés sous les ordres des oiliciers et des gardes du génie; en cas de discussion entre eux, ils sont tenus, avant de se pourvoir devant les tribunaux, d'en référer au chef du génie, qui les concilie s'il est possible. Quant aux
(1) r. loi da 8 JuiU. 1791, t. vi , art. 3 et suiv. ; circul. du 2C nov. 1818 ; règlement du 15 nov. 1833 ; devlf^-niodèle des troTaux du génie.
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difficultés qui peuvent survenir sur rexéculion des articles du devis, et à tous les cas litigieux qui peuvent exister entre le chef du génie et Tentrepreneur à l'occasion de Tentreprise ou de l'exécution des travaux, c'est le directeur des fortifications qui prononce , sauf le recours au ministre de la guerre et ensuite au Conseil d'État (1). (/^. nM006.)
1034. L'entrepreneur ne doit exécuter de travaux que sur un ordre écrit du chef du génie ; il doit se conformer au devis ; en cas de changements de nature à lui préjudicier ordonnés par l'autorité , il a droit à une indemnité qui est réglée par le directeur des fortifications , et approuvée par le ministre. S'il y a lieu d'exécuter des travaux non prévus , les prix sont réglés de concert avec l'entrepreneur; et, dans le cas où celui-ci n'accepte pas les offres qui lui sont faites, les travaux sont exécutés par économie. En cas de suspension des travaux pour causes imprévues , telles que la guerre ou la mise en état de siège , l'entrepreneur a le droit de demander la résiliation de son marché , et des indemnités pour la perte des effets et matériaux qu'il se trouverait avoir en approvisionnement d'après les ordres donnés. ( Devis du génie , 40, 47.)
1035. Les ouvrages sont reçus par les officiers du génie , et la garantie de l'entrepreneur dure un an à compter de la date de l'arrêté définitif du compte général des ouvrages ; cette garantie ne comprend pas les avaries qui proviendraient de force majeure ou de la nature du terrain , à moins qu'il ne soit prouvé que l'entrepreneur s'est écarté des ordres qui lui avaient été donnés. Les payements ont lieu au fur et à mesure de l'avancement des ouvrages et de la remise des fonds
(I) Loi du 8 juin. 1791, art. 11 et suiv. ; deTis , art. 34 ; décret da 11 juin 1806, art. 4, S 3.
chez le payeur, jusqu'à concurrence des trois quarts des travaux entrepris ; le dernier payement n'est exigible que trois mois après la confection du toisé général (1).
1036. Lorsque les travaux des fortifications , ou tous autres objets de service militaire, exigent l'interruption momentanée des communications publiques ^ ou toute autre disposition non usitée qui intéresse les habitants, les agents militaires ne peuvent les ordonner qu'après avoir prévenu le maire ^ et pris avec lui les mesures convenables pour que le service public n'en reçoive aucun dommage. (L. 8 juillet 1791 , 27. )
S IV. Travaux de la marine.
1 037. Les travaux de la marine sont exécutés par les ordres du ministre de la marine et des colonies , qui répartit entre eux les fonds alloués par le budget. On comprend sous la dénomination de travaux maritimes tous les ouvrages relatifs à la sûreté , à la facilité , à la protection de la navigation , soit à la mer , soit dans l'intérieur des ports et havres du royaume ;^e creusement des ports, ainsi que la construction et Tentretieu des bâtiments destinés aux bureaux, magasins, etc. Cependant les travaux de cette nature rangés dans les attributions du ministère de la marine sont seulement ceux des ports et rades de Brest, Lorient, Rocliefort et Toulon , de la rade de Cherbourg et du port de Boulogne,; les autres rentrent, comme nous l'avons déjà dit y dans les attributions des ponts et chaussées (2).
1038. Tous les ouvrages sont exécutés, sous les
(1) Loi du 8 juillet 1701, art. 14 et 15; devis, art. 48 et 67. y. pour les travaux dirigés par l'artillerie, instr. du C jaav. 1821.
(2) F. arrêtés des 17 vent, an viii, art. 1 , et 2 prair. au x, arU 1, 2 et 3} ord. du2lmai 1814.
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ordres du préfet maritime^ par le directeur des travaux hydrauliques et des bâtiments civils , qui a sous ses ordres des ingénieurs et des conducteurs. Les réparations considérables et les constructions nouvelles ne peuvent élre entreprises qu'après que les plans et les devis ont été approuvés par le ministre de la marine; mais les travaux d'entretien ordinaire et les autres ouvrages sont exécutés d'après les décisions du préfet maritime (1). Ceux qui ont pour objet la défense de la navigation doivent , excepté dans les cas urgents, être communiqués au ministre de la guerre pour avoir l'avis du comité des fortifications. Les travaux sont exécutés par adjudication publique au rabais (2).
1039. Un directeur des constructions navales est chargé des constructions , refontes et radoubs , et de l'entretien des bâtiments flottants , ainsi que de tous les travaux à exécuter dans les chantiers de construc«lion ; il est chargé également de tous les ateliers. On pourvoit à ces différents services à l'aide des marchés de fournitures , dont nous avons parlé ci-dessus.
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CHAPITRE XVII
BXËGUTIOM DJËâ TRAVAUX DES PONTS ET CHAUSSEES.
SOMMMIŒ.
1040. Nature du contrat d'entreprise des travaux publics, 104 f . Ventrepreneur est forcé défaire exécuter par lui-même.
(1) F. loi du 2 brum. an iv, art. 24 et 25 ; ordonn. du 27 décembre 1828, art. 48 et 49.
(2) Loi du 2 brum. ah iv, art. 80 ; arrêtés des 9 fructid. an vi » 17 ventOse ao viij, art. 12. V, ord. du 21 oct. 1827.
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1042. Changements qui peuvent éh^e faits au devis.
1043. Obligations de tentrepreneur quant à Pachat^ au transport , à la fourniture et à remploi des matériaux,
1044. Droit de prendre des matériaux dans le terrain d^ autrui , sauf indemnité, — Renvoi,
1045. Emploi de matériaux appartenant à VÉtat,
1046. Qualité des matériaux fournis par V entrepreneur.
1047 . Résiliation du contrat par la seule volonté de P administration,
1048. Résiliation du contrat par la faute de Pentrepreneur, — Mise en régie, — Adjudication à la folle enchère,
1049. Changements aux marchés et résiliation en cas de variation notable dans le prix des matériaux et de la main-d'œuvre,
1050. Résiliation en cas d^ augmentation ou de diminution des travaux.
1051. Droits de Pentrepreneur en cas de résiliation ou de nouveaux marchés,
1053. Résiliation en cas de mort de Pentrepreneur,
1053. Surt^eillance des ingénieurs.
1054. Vérification et réception des matériaux. — Contentieux.
1055. Vérification des travaux et réception provisoire, — Réception d^nitive. — Contentieux,
1056. Délai de la garantie, — Responsabilité de Pentrepreneur.
1067. A-compte j payement partiel et complet,
1068. Insaisissabilité des sommes dues aux entrepreneurs jusqu'à Pacceptation difinitive des travaux, — - Privilège des créanciers dont le titre est puisé dans les travaux ou dans les fournitures,
1040. Il nous reste à voir quelles sont, dans Texccution des travaux, les obligations des entrepreneurs et les droits de l'administration, représentée par les ingénieurs des ponts et chaussées. Un règlement annexé à la circulaire du 25 août 1 833 détermine ce qui est relatif à cette matière ; les règles qu'il établit sont d'autant plus importantes à connaître, qu'elles font loi pour les adjudicataires, comme si elles avaient été insérées dans le cahier des charges , et qu'elles apportent au droit commun de graves dérogations; elles sont relatives principalement à l'exécution des conventions passées à prix d'argent avec des entrepreneurs pour la confection des travaux d'utilité publique^
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mais elles s'appliquent aussi aux autres marchés avec les modifications que la nature des choses rend nécessaires.
Le contrai Jt entreprise des travaux publics est un contrat de louage d^ouvrage dont les effefs généraux sont réglés par le chapitre 3, titre 8 , livre 3 du Code civil, sauf les modifications que l'administration y introduit , et qui , étant acceptées par l'entrepreneur. Font la loi des parties. Nous allons faire connaître avec détail les règles qui sont appliquées dans les entreprises les plus importantes , celles confiées à Tadmiaistratioa des ponts et chaussées.
1041. L^administration n'ayant traité avec Tentrepreneur que parce qu'il a prouvé sa capacité, la garantie résultant des certificats qu'il a présentés deviendrait illusoire , s'il pouvait céder tout ou partie de son entreprise; il est donc obligé de faire exécuter p{tr lui-même; la violation de cette obligation donne-^ rait lieu à la résiliation du marché , et à une nouvelle adjudication qui serait faite à sa folle enchère. (Règl. du 25 août 1833| 4.) Il doit en conséquence, à l'époque fixée par l'acte , placer sur les lieux et y entretenir constamment un nombre d'ouvriers suflisant pour exé-r cutcr tous les ouvrages conformément aux plans, tracés, etc., ainsi qu'aux instructions et aux ordres de service qui lui sont donnés par les ingénieurs ou leurs préposés, (/t/. , 6, 20.) Il doit choisir pour commis, maitres et chefs d'atelier, des gens probes et intelligents , capables de le remplacer au besoin dans la conduite et le métrage des travaux. {Id. , 18. )
Fendant la durée entière de 1 entreprise, il ne peut s'éloigner du lieu des travaux que pour affaires relatives à son marché, et qu'après en avoir obtenu l'autorisation ; il choisit alors cl fait agréer un représentant
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Capable de le remplacer , auquel il donne les pouvoirs suffisants pour que le travail ne souffre pas de son absence. {Id., 5.) Sa présence habituelle sur le lieu des travaux le met en position d'exercer, dans l'étendue de son entreprise , une surveillance active sur les propriétaires riverains des routes , canaux et autres propriétés publiques, qui ne se permettent que trop souvent de détériorer les bornes, talus , fossés et plantations. Mais, comme il n'a aucun caractère légal, il doit se contenter d'avertir les ingénieurs de toutes les usurpations et contraventions qui viennent à sa connaissance. (/rf.,28.)
Quoique le choix des agents appartienne à Tentrepremeur, et qu'il soit responsable de leurs actes, l'ingënieur conserve cependant sur eux une haute surveillance; il peut demander que la liste nominative lui en Hoit remise aux époques qu'il détermine, et, dans ses visites sur les lieux , il a le droit d'exiger le changement du le renvoi des ouvriers ou des autres agents » pour éause d'insubordination , d'incapacité , ou de défaut de probité, (/rf., 19, 20, 27, 28, 29.)
1042. Les travaux doivent être exécutifs conformément aux devis ; cependant Tadministration se réserve le droit de les modifier dans plusieurs circonstances , ^ns que l'entrepreneur puisse le faire dans aucune. Ainsi, en homologuant l'adjudication, l'administration supérieure peut apporter au projet ou au devis les changements qu'elle juge convenables , et l'adjudicataire est obligé de s'y soumet rrc, à moins qu'il n'en résulte, sur le prix total, une différence excédant un sixième en plus ou en moins. On conçoit en effet que dans Tun et l'autre cas il pourrait y avoir préjudice pour l'entrepreneur, soit parce que la somme qu'il destinait aux travaux deviendrait iasuffisante; soit, au contraire;
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parce qu'il ne Irouverait plus Temploi d'une partie de ses fonds. Dans le cas où les changements sont exécutés y il lui est fait état de la valeur en plus ou en moins , au prorata du prix d'adjudication , sans qu'il puisse, en cas de réduction , réclamer aucune indemnité à raison des bénéfices qu'il aurait pu faire. (Id., 3.)
L'administration s'est aussi réservé le droit de faire ^ pendant le cours du travail , les changements qui seraient indiqués par des motifs de convenance, d'utilité ou d'économie; ils doivent êlre ordonnés par écrit ^ sous la responsabilité de l'ingénieur; il en est fait compte à l'entrepreneur, d'après les régies que nous venons d'exposer. {Id. ,7.)
Il arrive aussi quelquefois que des travaux non prévus par le devis sont jugés nécessaires au moment de l'exécution; dans ce cas, les prix sont réglés d'après ceux de l'adjudication , par assimilation aux ouvrages les plus analogues; si l'assimilation est impossible, ils sont fixés par une estimation contradictoire, eu prenant pour terme de comparaison les prix courants du pays. Si ces travanx ont de l'importance , il en est lait un avant-métré que l'entrepreneur accepte, tant pour les prix proposés que pour l'indication des ouvrages, par une soumission particulière, présentée ensuite à l'approbation de l'administration. Si l'entrepreneur n'accepte pas les nouveaux travaux , ce qu'il a le droit de faire quand ils excèdent le sixième du prix total , il en est fait une adjudication particulière.
{Id.j 22.)
1 043. L'entrepreneur , au moyen des prix fixés et approuvés , opère l'achat, la fourniture, le transport à pied^ œuvre (1), la façon , la pose et l'emploi de tous
(I) On tppella iranijport à pied^^muvff le transpifft des matériaux sur le iieo da trayail, ou pW <«« l'wvr^^
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les matériaux. Il paye les salaires et les peines des ouvriers , des commis et des autres agents qu'il a employés , et supporte toutes les dépenses de magasins , d'équipages, de voitures, d'ustensiles de toute nature^ sans pouvoir rien réclamer sous prétexte d'erreur ou d'omission, si ce n'est pour erreur de métré ou de dimension, ni pour pertes, avaries, dommages, etc., excepté quand ils proviennent de foi*cc majeure légalement constatée dans le délai de dix jours : il peut aloi's obtenir une indemnité, si sa demande a été approuvée par l'administration. {Id. , 10, 11^ 26,)
1044. Les matériaux doivent être pris dans les lieux indiqués aux devis : ce sont, autant que possible, des carrières ou sablières appartenant à l'État ; mais lorsqu'il n'en existe point dans le voisinage des lieux où se font les travaux, les ingénieurs ont le droit, comme nous le verrons plus bas , d'indiquer des terrains d'où Ton peut extraire des pierres ou du sable, sous la Seule condition d'une indemnité qui est fixée entre le propriétaire et l'entrepreneur, de gré à gré ou à dire d'experts. Cette indemnité est à la charge de l'entrepreneur , ainsi que toutes celles qui peuvent être dues aux propriétaires voisins pour l'établissement, sur leurs terres , de chantiers , chemins de service , et en général à l'occasion de toutes les servitudes qui peuvent résulter du voisinage de l'atelier. L'entrepreneur ne peut recevoir le payement complet de ce qui lui est dii, qu'autant qu'il justifie , par des quittances en forme , qu'il a payé les indemnités mises à sa charge (1).
Telles sont les règles prescrites lorsque l'cxlractîon des matériaux a lieu dans les endroits déterminés par
(I) Bèglcment du 25 août 1833 , art. 9. K aussi , pour le cas où lo devis prescrit d'extraire les matériaux dans les bois soumis au régime forestier; les art. H5 du Code forestier, 17?, 173 et 175 de rord« du \*^ août 1827.
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les devis; quand il y a nécessité d'en extraire ailleurs, les ingénieurs établissent les nouveaux prix d'extrac^ tion et de transport d'après les éléments de Tadjudi-cation. Ces changements sont notifiés à Tentrepreneur^ qui y lorsqu'il n'accepte pas , doit déduire ses raisons dans le délai de dix jours ; il est alors statué par l'administration, qui peut considérer l'extraction des matériaux comme ne faisant plus partie de l'entreprise^ et en faire un marché séparé. Lorsque l'entrepreneur découvre des carrières plus rapprochées que celles qui lui avaient été indiquées au devis , et offrant des maté-* riaux d'une qualité au moins égale, il peut obtenir l'autorisation de les exploiter, sans subir aucune réduction sur les prix de l'adjudication. (Id., 9.)
Le droit d'extraire des pierres ou du sable des terrains appartenant à de simples particuliers, est une servitude d'utilité publique qui doit être restreinte dans de justes limites, et qui doit cesser quand les motifs qui l'ont fait établir n'existent plus. Ainsi , aux termes de l'arrêt du Conseil du 7 septembre 1 755 , on ne peut l'exercer dans les terrains clos, et il est dé* fendu aux entrepreneurs de livrer au commerce les matériaux qu'ils ont fait extraire en vertu de ce droit tout exceptionnel. {Id. , 9; v. n"* 11 32 et suiv.)
C'est le conseil de préfecture qui connaît des demandes et contestations concernant les indemnités dues aux particuliers , à raison des terrains fouillés pour la confection des chemins , canaux et autres ouvrages publics ^ et des réclamations à raison de torts et de dommages procédant soit du fait de l'administration , soit du fait personnel des entrepreneurs. (L. 28 pluv, an viii, 4, § 2, 3j 1. 16 sept. 1807, 57; n« 1143 et suiv.)
1045. L'administration peut, par des motifs d'éco-
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nomle ou de célérité ^ ordonner Temploi de matières neuves ou de démolition appartenant à l'État; Ten* trepreneur est alors obligé de se contenter des frais de main-d'œuvre et d'emploi, sans pouvoir répéter de dommages-intérêts pour manque de gain sur les fournitures supprimées. Cependant, lorsque les matériaux proviennent de démolitions qui n*ont pas été prévues dans le devis , il lui est tenu compte des frais qu'elles nécessitent , d'après les règles prescrites pour l'évaluation des travaux imprévus. (Règl. 25 août 1833, 16
et 17.)
1046. Les matériaux fournis par l'entrepreneur doivent être de la meilleure qualité, avoir les dimensions requises par le devis , être travaillés et placés conformément aux régies de l'art. Il peut être fait cependant , avec l'autorisation écrite de l'ingénieur , des changements aux dimensions prescrites , mais sans que l'entrepreneur puisse exiger d'augmentation de prix en cas d'excédant, et à la charge de subir une diminution en cas de réduction. {Id. , 12 et 14.)
1 047. La résiliation du contrat peut avoir lieu dans trois cas de la part de l'administration , et dans deux cas de la part de l'adjudicataire.
L'administration, usant du droit établi d'une manière générale par Tarticle 1 794 du Code civil , peut , quand elle le veut, résilier le marché en ordonnant la cessation absolue ou la suspension indéGnie des travaux. L'adjudicataire n'a que le droit de se faire payer pour les ouvrages exécutés, sans pouvoir réclamer une indemnité pour les bénélices qu'il aurait pu faire; ce qui est une dérogation aux principes du droit commun. (Id. , 36 et 40; C. civ. 1794.)
1048. Lorsqu'un ouvrage languit faute de matériaux , d'ouvriers, ou par toute autre cause, de manière
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à faire craindre qu'il ne soit pas acheté aux époques déterminées y ou que les fonds crédités ne puissent pas être consommés dans Tannée , le préfet , par un arrêté notifié à Tentrcprencur , ordonne rétablissement d'une régie à ses frais , si à une époque fixée il n'a pas satisfait aux dispositions qui lui sont prescrites, (/^.n** 101 9.) A l'expiration du délai , si l'entrepreneur n'a pas satis* fait à ces dispositions, la régie est organisée immédiatement et sans autre formalité ; il en est rendu compte au directeur général qui, selon les circonstances de Taflaire, peut ordonner la continuation de la régie aux frais de l'entrepreneur , ou prononcer la résiliation du marché et ordonner une nouvelle adjudication à sa folle enchère (1).
1049. Si pendant le cours des travaux une diminution notable a lieu sur le prix des matériaux ou de la main-d'œuvre, l'administration peut proposer à l'entrepreneur des réductions de prix, et prononcer la résiliation dans le cas où il ne les accepte pas. Mais il y a ici réciprocité pour l'entrepreneur, qui peut, dans le cas d'augmentation notable , obtenir la résiliation do son marché.
1050. Enfin , comme nous l'avons déjà dit, dans le cas où, pendant le cours de l'entreprise , il est ordonné d'augmenter ou de diminuer la masse des travaux, si la différence résultant de ce changement excède un sixième du montant de l'entreprise, l'entrepreneur peut faire prononcer la résiliation de son marché. En cas de diminution, même n'excédant pas un sixième, il aurait le droit d'exiger une indemnité s'il avait été autorisé à
(1) L'adjudication sur folle enchère produit ce résultat, que sMl y a une augoientition de chargrB, elle est pour rentreprcneuri qui , dans le cas coiH traire, ne peut profiter du bénéfice qu'amènerait la réduction. Il en est de même si rétablissement de la régie produit une augmentation ou une diminution dans la dépense. Règlem. du 2& août i^t% , art. 9] .
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faire des approvisionnements de matériaux qui resteraient sans emploi. (Régi. 25 août 1833, 39.)
1051. Lorsque la résiliation est prononcée par l'administration qui suspend les travaux , l'entrepreneur peut demander que les outils et ustensiles indispensables à l'entreprise soient acquis par l'État de gré à gré ou à dire d'experts , que les matériaux approvisionnés et déposés sur le lieu des travaux soient également acquis au prix de Tadjudication. Ceux qui ne sont pas déposés sur le lieu des travaux restent au compte de l'entrepreneur, auquel il peut être alloué, tant pour cet objet que pour toute autre réclamation, une indemnité qui ne doit pas excéder le montant des dépenses restant à faire. Il est évident que dans ce cas l'entrepreneur pourra vendre les matériaux qui lui restent , lors même qu'ils proviendraient d'une carrière ouverte sur le terrain d'un tiers, en vertu de l'arrêt du Conseil du 7 septembre 1755.(/rf. 40.)
Lorsqu'il y a lieu à une adjudication en continuation d'ouvrage, c'est avec le nouvel entrepreneur que doit être fait le traité. Cet entrepreneur est tenu d'accepter les matériaux, si l'ancien l'exige, au prix de la nouvelle adjudication, et sur un état dressé contradictoirement avec lui ; les outils et ustensiles sont payés de gré à gré ou à dire d'experts. {Id. , 8. )
1052. La mort de l'entrepreneur est aussi un cas de résiliation ; comme il n'est pas prévu dans le règlement, il est régi par le droit commun, qui porte que le propriétaire (ici l'administration) est tenu de payer en proportion du prix porté par la convention , à la succession de l'entrepreneur , la valeur des ouvrages faits et celle des matériaux préparés, mais lors seulement que ces travaux et ces matériaux peuvent lui être utiles. (€• cir. 4795-1796.) Nous pensons qu'on peut
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ajouter aux dispositions du Gode celles relatives à Tac^ quisition des outils et ustensiles. (Règl. , 8, 40.)
1053. Les ingénieurs sont responsables de la bonne confection des travaux qu'ils dirigent (inst. 13 août 1810, art. 10); ils doivent donc avoir un droit d'intervention efficace dans tout ce qui s'y rapporte. C'est ainsi que l'ingénieur en chef a le droit de faire, sous l'approbation du préfet , tous les règlements qu'il juge nécessaires pour le bon ordre des travaux et pour l'exéciition des clauses du devis, pourvu qu'il n'aggrave pas , par ces règlements , les charges de l'entrepreneur. (Règl. 25 août 1833, 29.)
1 054. L'ingénieur ordinaire chargé de la surveillance des travaux doit intervenir pour faire l'examen des matériaux, qui ne peuvent être employés qu'autant qu'ils ont été reçus par lui ; il doit, en cas de mauvaise qualité ou de malfaçon , les refuser et ordonner leur remplacement aux frais de l'entrepreneur ; si celui-ci conteste, l'ingénieur dresse un procès- verbal qu'il communique à l'entrepreneur, et sur lequel il consigne ses observations. La difficulté est résolue ensuite par le conseil de préfecture, ild. , 12. )
1055. La surveillance de l'ingénieur doit porter sur les travaux pendant qu'ils sont en cours d'exécution, car il est plus facile de reconnaître alors ce qu'ils peuvent avoir de vicieux. Lorsqu'ils sont terminés , il en fait une réception provisoire ; la réception définitive n'a lieu qu'après l'expiration du délai de garantie. Ces deux opérations ne peuvent se faire qu'en présence de l'entrepreneur, ou lui dûment appelé par écrit. Lorsque l'ingénieur présume qu'il existe des vices d'exécution , il a le droit d'ordonner la démolition et la reconstruction des ouvrages prétendus vicieux ; les dépenses résultant de cette vérification sont à la charge
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de Tadjudioa taire, lorsque les vices de construction ont été constatés et reconnus; sinon elles sont supportées par Tadministration. S'il y a contestation, il est procédé comme dans le cas où la question s'élève sur la réception des matériaux, (/rf., 13.)
Les diflicultés qui naissent au sujet de l'application des prix ou des métrages sont décidées par l'ingénieur en chef. Les métrages généraux et partiels , les états de dépense, les états de situation et les procès-verbaux de réception sont communiqués à l'entrepreneur et acceptés par lui ; en cas de refus, il déduit par écrit ses motifs dans les dix jours qui suivent la présentation des pièces, présentation dont il est encore dressé un procès-verbal; après l'expiration du délai de dix jours sans réclamations écrites, les pièces sont considérées comme acceptées. {Id. , 30 à 38; Cons. d'État, 1 5 mars 4838.)
Toutes les difficultés qui s'élèvent entre les entrepreneurs de travaux publics et l'administration , concernant le sens et l'exécution des clauses de leur marché , sont portées devant le conseil de préfecture qui statue, sauf recours au Conseil d'Etat. Telle est la disposition formelle du § 2 de l'article 4 de la loi du 28 pluviôse an viii (1).
1056. Le délai de la garantie court du jour de la réception provisoii*e ; il varie suivant la nature des ouvrages. Il est de trois mois pour les travaux d'entretien ; de six mois pour les terrassements et les chaussées d'empierrement; d'un ou de deux ans pour les ouvrages d'art, selon les stipulations du devis. Pendant ce temps, les entrepreneurs sont responsables de leurs ouvrages, et sont obligés de les entretenir. (Règl. 35. )
(1) y. cette loi à rAppcndlcc, et les explications qui en sont données dans la troisième partie qui traite du contentieux.
PATBBfBNT. 31 5
Un arrél du Conseil du 1 4 janvier 1818a même décidé que cette obligation s'étendait aux dégradations arrivées par force majeure. L'art. 26 du nouveau règlement, après avoir dit qu'on n'alloue à l'entrepreneur aucune indemnité , à raison des pertes , avaries ou dommages occasionnés par sa négligence, son imprévoyance ou ses fausses manœuvres, excepte les cas de force majeure qui ont été signalés par l'entrepreneur dans le délai de dix jours; mais il faut observer que l'article ajoute surle-champ : Néanmoins il ne pourra être rien alloué quavec F approbation de F administration. Il en résulte que cette indemnité est toute d'équité, qu'elle est laissée uniquement à l'appréciation de Tadministration, et qu'on ne peut, quand elle la refuse, la réclamer par la voie contentieuse. C'est aussi ce qui avait été jugé par un arrêt du Conseil, le 24 mars 1824.
1057. En droit strict, on ne fait de payement aux entrepreneurs qu'autant que l'ouvrage qu'ils ont entrepris est terminé. La rigueur de ce principe a été adoucie en faveur des entrepreneurs de travaux publics, qui seraient exposés, si on leur en faisait l'application , à des avances de fonds très-considérables. Il est donc permis de leur faire des payements partiels. Ces payements peuvent avoir lieu à compte sur le prix des matériaux ou sur les travaux déjà exécutés ; les payements à compte sur le prix des matériaux peuvent s'élever jusqu'aux quatre cinquièmes de leur valeur. L'entrepreneur qui a reçu un à-compte pour les matériaux déposés sur l'atelier ne peut plus les détourner pour un autre service, sans une autorisation par écrit* (Régi. 25 août 1833, 15.)
Il peut aussi être fait des payements d'à-compte pour les ouvrages faits , en vertu des mandats des préfets ,
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expédies sur les certificats des ingénieurs en chef^ d'après les états fournis par les ingénieurs ordinaires. Ces payements ne peuvent excéder les -^ de la dépense totale, déduction faite des avances qui ont pu avoir lieu sur les matériaux. Le dernier dixième est conservé jusqu'après la réception définitive pour servir à la ga-rantie des travaux. Si l'on juge , lors de la rédaction du cahier des charges , que ce dixième excédera la proportion nécessaire pour la garantie de l'entreprise , il peut être stipulé au devis que la i*etenue cessera de croître quand elle aura atteint un maximum déterminé. (M, 34,37.)
Lies payements ne pouvant être faits qu'au fur et à mesure des fonds disponibles, on a dû prévoir les conséquences des retards qu'ils pourraient éprouver. L'on a établi à cet égard une distinction tr^-juste : tant qu'il ne s'agit que du payement d'à-compte, l'entrepreneur n'a droit à aucune indemnité ; il n'y a pas encore en effet dette exigible; mais lorsque le délai de la garantie est écoulé, la dette devenant exigible doit produire des intérêts à dater de cette époque. (/rf.,34.)
Les payements ont lieu au moyen de mandats délivrés par les préfets , sur des certificats signés par les ingénieurs ordinaires, et visus par les ingénieurs en chef. Des circulaires tracent, pour toute cette comptabilité , des règles sévères et minutieuses dont le détail serait fastidieux et sans profit (1). Les mandats sont acquittés par le payeur du département. Ici vient se placer une exception fort importante aux règles du droit commun.
(1) f^. instr. du 20 flor. an iv; eircul, du 16 pluT. an xt et du 13 sep* tembre 1811.
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1058. Tout crëancier peut former des saisies entre les mains des débiteurs de son débiteur (1); il acquiert par là un droit sur la somme due, qui ne peut plus être payée à son préjudice. Les créanciers d'un entrepreneur sont^ à cet égard , dans un cas exceptionnel; tant que les travaux ne sont pas reçus déûnitivement, ils ne peuvent faire entre les mains du payeur aucune saisie valable (2). Les à-compte qui peuvent être payés à Tentrepreneur sont en effet destinés à lui faciliter Texécution de ses obligations ; s'ils pouvaient être touchés par d'autres que par lui, l'exécution des travaux pourrait en souiïrir; l'intérêt public exige donc qu'ils ne puissent pas être détournés de leur destination. Mais ce ne serait pas les détourner de leur destination que de les employer à payer le salaire des ouvriers et le prix des matériaux ; aussi ces créances, et toutes celles qui seraient motivées sur la construction des ouvrages, sont-elles exceptées de la prohibition y et peuvent-elles donner lieu à des saisies valables. (L. 26 pluv. an ii , 3.)
Lorsque des travaux sont définitivement acceptés après le délai de la garantie , les raisons qui avaient fait suspendre l'exercice des droits des créanciers n'existant plus, ceux-ci peuvent former des oppositions ; mais ils ne sont payés qu'après tous les créanciers dont le titi*e est puisé dans les travaux ou dans les fournitures qui ont profité à l'entreprise. Il était juste en effet d'accorder à ces derniers un droit de préfé-
(1) ^oirart. 557|Cod. proc. civ., et le décret du 18 aoûtl807, relatif aux formes à suivre pour les saisies-arréls qui sont faites entre les mains des receveurs et administrateurs de caisses ou de deniers publics.
(2) Loi du 26 pluv. an II *, art. 1 et 2. Ce que nous disons ici de l'argent doit être dit, à bien plus forte raison, des matériaux destinés aux travaux, qui, par suite de cette destination, sont considérés comme faisant déjà partie dn domaine public , et par conséquent sont insaisissables. Arrêt de cass. du 5 sept. 1810.
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nomie ou de célérité ^ ordonner l'emploi de matières neuves ou de démolition appartenant à l'État; Tentrepreneur est alors obligé de se contenter des frais de main-d'œuvre et d'emploi , sans pouvoir répéter de dommages-intérêts pour manque de gain sur les fournitures supprimées. Cependant , lorsque les matériaux proviennent de démolitions qui n'ont pas été prévues dans le devis , il lui est tenu compte des frais qu'elles nécessitent , d'après les règles prescrites pour l'évaluation des travaux imprévus. (Règl. 25 août 1833, 16 et 17.)
1046. Les matériaux fournis par l'entrepreneur doivent être de la meilleure qualité , avoir les dimensions requises par le devis , être travaillés et placés conformément aux règles de l'art. Il peut être fait cependant, avec l'autorisation écrite de l'ingénieur , des changements aux dimensions prescrites , mais sans que l'entrepreneur puisse exiger d'augmentation de prix en cas d'excédant, et à la charge de subir une diminution en cas de réduction, (/rf. , 12 et 14. )
1 047. La résiliation du contrat peut avoir lieu dans trois cas de la part de l'administration , et dans deux cas de la part de l'adjudicataire.
L'administration, usant du droit établi d'une manière générale par Tarticle 1794 du Code civil, peut, quand elle le veut, résilier le marché en ordonnant la cessation absolue ou la suspension indéGnie des travaux. L'adjudicataire n'a que le droit de se faire payer pour les ouvrages exécutés, sans pouvoir réclamer une indemnité pour les bénéiices qu'il aurait pu faire ; ce qui est une dérogation aux principes du droit commun. {Id. , 36 et 40; C. civ. 1794.)
1048. Lorsqu'un ouvrage languit faute de matériaux , d'ouvriers, ou par toute autre cause, de manière
BUDGETS
1059. Il n'existait avant 1789 qu'un système confus et incomplet de comptabilité. Les événements de la révolution et de l'empire empêchèrent de réaliser les perfectionnements que demandait cette partie d'administration publique. Ce ne fut que dans les premières années de la restauration que l'on put créer un système général tellement conçu, que depuis le moment où Timpôt voté par les Chambres est perçu pour le compte du trésor , jusqu'à celui où il est payé aux créanciers de TÉtat en acquit des dépenses votées également par les Chambres, il est possible de suivre jusqu'au dernier écu des mains du percepteur dans celles du créancier, et de s'assurer par des pièces authentiques de la légalité de tous les payements. Les régies de la comptabilité , posées par des lois et des ordonnances nombreuses, ont été réunies dans une ordonnance en date du 31 mai 1838, dont; nous donnons le texte à T Appendice à cause de son importance.
10C0. Le point de départ de la comptabilité est dans les budgets. Cette qualification donnée aux états de dépenses et de recettes vient du vieux mot bougetj qui signifie sac , sacoche. Le budget de l'État se compose de deux lois, qui sont votées chaque année par les Chambres , et qui contiennent : la première , l'évaluation de toutes les dépenses de l'année qui suivra ; la seconde, la détermination et le taux des différents impots dont la perception sera autorisée pendant le cours de cette même année. La perception d'impôts qui Hc seraient point compris dans le budget des recettes donnerait lieu, contre les autorités qui l'ordonneraient et contre les employés qui l'opéreraient, à des poursuites en concussion qui pourraient être exercées contre eux sans qu'il fut besoin d'obtenir une autorisation préalable. (Ord. du 3 mai 1838; 2; 11 , *.)
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faire des approvisionnements de matériaux qui resteraient sans emploi. (Régi. 25 août 1833, 39.)
1051. Lorsque la résiliation est prononcée par l'administration qui suspend les travaux , l'entrepreneur peut demander que les outils et ustensiles indispensables à l'entreprise soient acquis par TÉtat de gré à gré ou à dire d'experts , que les matériaux approvisionnés et déposés sur le lieu des travaux soient également acquis au prix de Tadjudication. Ceux qui ne sont pas déposés sur le lieu des travaux restent au compte de l'entrepreneur, auquel il peut être alloué, tant pour cet objet que pour toute autre réclamation, une indemnité qui ne doit pas excéder le montant des dépenses restant à faire. Il est évident que dans ce cas l'entrepreneur pourra vendre les matériaux qui lui restent , lors même qu'ils proviendraient d'une carrière ouverte sur le terrain d'un tiers, en vertu de l'arrêt du Conseil du 7 septembre 1755.(/(rf. 40.)
Lorsqu'il y a lieu à une adjudication en continuation d'ouvrage, c'est avec le nouvel entrepreneur que doit être fait le traité. Cet entrepreneur est tenu d'accepter les matériaux, si l'ancien l'exige, au prix de la nouvelle adjudication, et sur un état dressé contradictoirement avec lui ; les outils et ustensiles sont payés de gré à gré ou à dire d'experts. {Id. , 8. )
1052. La mort de l'entrepreneur est aussi un cas de résiliation ; comme il n'est pas prévu dans le règlement, il est régi par le droit commun, qui porte que le propriétaire (ici l'administration) est tenu de payer en proportion du prix porté par la convention , à la succession de l'entrepreneur , la valeur des ouvrages faits et celle des matériaux préparés, mais lors seulement que ces travaux et ces matériaux peuvent lui être utiles. (Cf civ. 1795-1796.) Nouspeosons qa'on peut
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doivent se consommer tous les faits de recette et de dépense de chaque exercice se prolonge : 1^ jusqu'au l*'' mars de la seconde année , pour achever, dans la h'mite des crédits ouverts, les services du matériel dont l'exécution n'aurait pu, d'après une déclaration de l'ordonnateur énonçant les motifs de ces cas spéciaux , être terminée avant le 31 décembre; 2° jusqu'au 31 octobre de la seconde année, pour compléter les opérations relatives au recouvrement des produits , à la liquidation , à l'ordonnancement et au payement des dépenses. (Ord. 31 mai 1838, 2à 5 *.)
1 063. Le budget général comprend les budgets de tous les ministères; celui de chaque ministère est divisé en chapitres qui présentent le chiffre du crédit ouvert pour chacun d'eux ; pareille désignation a lieu pour chacun des articles dans lesquels se subdivisent les chapitres. D'après la loi du 1 5 mars 1 817, il n'y avait d'obli* gatoires que les déterminations de crédits par ministèi^e ; celles qui avaient lieu par chapitre et par article n'é-> talent que des indications destinées à faciliter la délibération , mais qui n'obligeaient nullement le pouvoir exécutif; de telle sorte qu'une ordonnance du Roî pouvait affecter a un service tout ou partie des fonds votés pour un autre, pourvu que cela n'eût lieu que dans les limites du même ministère. Cette latitude laissée à l'administration a été souvent l'objet de réclamations de la part des orateurs parlementaires. On demandait que les dépenses fussent spécialisées^ et que les crédits ne pussent être transportés d'un service à Tautre. Mais on faisait observer, d'un autre côté, qu'il y aurait danger à lier l'administration jusque dans les plus petits détails de la dépense , par des évaluations qui, faites à une année d'intervalle, pourraient se trouver inexactes. L'ordonnance du \^'' septembi-e 1 827
TRAVAUX DES PONTS ET CHAUSSEES
de Tadjudioataire, lorsque les vices de construction ont étë constatés et reconnus; sinon elles sont supportées par Tadrainislration. S'il y a contestation, il est procédé comme dans le cas où la question s'élève sur la réception des matériaux, (/t/., 13,)
Les diflicultés qui naissent au sujet de l'application des prix ou des métrages sont décidées par l'ingénieur en chef. Les métrages généraux et partiels , les états de dépense, les él.ils de situation et les procès-verbaux de réception sont communiqués à Tenlrepreneur et acceptés par lui ; en cas de refus, il déduit par écrit ses motifs dans les dix jours qui suivent la présentation des pièces, présentation dont il est encore dressé un procès-verbal; après l'expiration du délai de dix jours sans réclamations écrites, les pièces sont considérées comme acceptées. {Id. , 30 à 38; Cons, d'État, 1 5 mars 1838.)
Toutes les difficultés qui s'élèvent entre les entrepreneurs de travaux publics et l'administration , concernant le sens et l'exécution des clauses de leur marché, sont portées devant le conseil de préfecture qui statue, sauf recours au Conseil d'Etat. Telle est la disposition formelle du § 2 de l'article 4 de la loi du 28 pluviôse an vui (1).
1056. Le délai de la garantie court du jour de la réception provisoire; il varie suivant la nature des ouvrages. Il est de trois mois pour les travaux d'entretien ; de six mois pour les terrassements et les chaussées d'empierrement; d'un ou de deux ans pour les ouvrages d'art, selon les stipulations du devis. Pendant ce temps, les entrepreneurs sont responsables de leurs ouvrages, et sont obligés de les entretenir. (Règl. 35. )
(1) F. celte loi à rAppcndicc, et les explications qui en sont données dans la troisième partie qui traite du contentieux.
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sont réunies, on doit, par une loi particulière, leur demander soit des crédits supplémentaires , soit des crédits extraordinaires; mais lorsque la session est close, et qu'il serait impossible de réunir les Chambres en temps utile , il suffit d'une ordonnance du Roi , qui est soumise aux Chambres à la session suivante pour être convertie en loi* Comme on le voit, les ministres engagent dans ce cas leur responsabilité ; ils se présentent ensuite aux Chambres pour obtenir wn billdiu" deînnité^ qui ne leur est accordé qu'autant que l'utilité et l'urgence de la dépense sont suffisamment justifiées. (L. 25 mars 1817, 151, 152; 27 juin 1819; ord.duSl mai 1838, 20 à 32 •.)
1 066. On avait établi une distinction entre les or« donnances qui se rattachent à des services portés au budget avec des allocations insuffisantes, et celles qui ont pour objet de pourvoir à des dépenses extraordinaires et imprévues. Ce n'était que relativement aux dernières qu'on exigeait la consécration spéciale de l'ordonnance par une loi; on pensait, à l'égard des autres, qu'il suffisait de soumettre aux Chambres, dans la loi des comptes , les modifications qu'elles apportaient à la fixation primitive des crédits. Celte distinction avait été établie par l'ordonnance du 1*^*^ septembre 1827, art. A. Il résultait de ce système que les Chambres n'entendaient parler des augmentations de crédit qu'au moment où la dépense était consommée, de telle sorte qu'elles se trouvaient dans l'alternative ou de voter la mise en accusation du ministre , ou d'approuver une dépense qu'elles auraient pu arrêter dans ses développements , si l'ordonnance qui la prescrivait leur avait été déférée plus tôt.
L'art. 3 de la loi du 24 avril 1 833 , rendue pour régulariser des crédits supplémentaires et des crédits
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extraordinaires , a fait disparaître cette distiiicliou établie mal à propos, et a déclaré l'art. 152 de la loi du 25 mars 1817, qui exige une loi spéciale, applicable aux uns comme aux autres. Cette loi prescrit eu outre des mesures nouvelles qui leur sont également communes; elle veut que les ordonnances du Roi qui , en Tabsence des Chambres, ouvriront à quelque titre que ce soit des crédits aux ministres, ne soient obligatoires pour le ministre des finances qu'autant qu'elles auront été rendues sur l'avis du conseil des ministres; elles sont contre-signées par le ministre ordonnateur et insérées au Bulletin des lois. Ces ordonnances sont réunies en un seul projet de loi pour être soumises par le ministre des finances à la sanction des Chambres dans leur plus prochaine session, et avant la présentation du budget.
Les crédits supplémentaires sont votes et justifiés par article y quoique la spécialité du budget n'ait lieu que par chapitre. On a pensé que chaque crédit supplémentaire étant destiné a rectifier l'allocation d'un crédit particulier, il ne fallait pas laisser aux ministres la latitude de reporter les crédits votés sur des articles du môme chapitre auxquels ils n'auraient pas été destinés. En exigeant dans ce cas la spécialité par article , on a rendu cet abus impossible. (L. 24 avril 1833, •3 à 7; ord. 31 mai 4838, 20 à 32 *. )
1067. Enfin, la loi de finances du 2 mai 1834 a posé à la faculté d'ouvrir par ordonnance des crédits extraordinaires et supplémentaires, des limites qui la restreignent dans de justes bornes. Les crédits extra-ordinaires ne peuvent avoir lieu que pour des services qu'il était impossible de prévoir et de régler par le budget. Quant aux crédits supplémentaires , ils ne peuvent être ouverts par ordonnance que ix)ur des dé-
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penses conceniant un service volé ; et , comme il est des dépenses qui ne sont pas de nature à s'accroître subitement, on a fait une nomenclature de celles qui, ayant quelque chose de variable, peuvent s'élever au delà des prévisions du budget; elles seules peuvent être l'objet de crédits supplémentaires (1). Si les ministres sont obligés d'excéder le crédit ouvert pour nu service non compris dans la nomenclature , la dépense est constatée dans la comptabilité , mais elle ne donne pas lieu à l'ouverture d'un crédit de payement par ordonnance j et elle ne doit être acquittée qu'après l'allocation du crédit par les Chambres. En cas d'urgence , elle est comprise distinctement dans le projet de loi relatif à la régularisation des crédits supplémentaires. (Ord. du 31 mai 1838, 20 à 28 *.)
On appelle crédits complémentaires ceux qu'il devient nécessaire d'ouvrir , lors de l'établissement du compte d'un exercice^ pour couvrir les insufiisances de crédit. Ils sont ouverts par ordonnance du Roi, quand ils s'appliquent à des services compris dans la nomenclature, et par une loi, dans le cas contraire. (Id., 29*.)
1068. Les impots et les droits de toute nature payés à des percepteurs et à des receveurs placés à la portée des redevables , sont versés à des époques trés-rapprochées dans les caisses des receveurs d'arrondissement. Ceux-ci vident leurs caisses dans celle du receveur général du département , lequel met les sommes qu'il a reçues à la disposition du trésor (2) , soit par des versements dans les caisses des payeui*s^ soit par des envois
(1) Loi do 23 mai 1834, art. It et 12. La nomenclature de ces dépenses a été modifiée par les lois de finance qui se sont succédé depuis 1884. f^. cet différentes lois.
(2) f^oir, pour ce qui concerne le trésor , le chapitre suivant.
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rence sur les fonds dus pour les travaux auxcjuels ils ont coopéré (1).
Des budgets
061. yoie annuel de V impôt. — Douzièmes provisoires. osa. Des crédits et des exercices.
063. Formation des différents budgets. — Spécialisation des dé* penses.
064. Répartition et sous-^épartition des dépenses entre les dUSfé^ rents services.
065. Des crédits supplémentaires et des crédits extraordinaires.
066. Régularisation des crédits supplémentaires et des crédits extraordinaires.
067. Pour quels services peuvent être ouverts les crédits suppléa mentaires et extraordinaires.
06S. Centralisation des recettes au trésor. 060. Mode d^ejfeetuer les dépenses.
BUDGETS
1059. li n'existait avant 1789 qu'un système confus et incomplet de comptabilité. Les événements de la révolution et de l'empire empêchèrent de réaliser les perfectionnements que demandait cette partie d'administration publique. Ce ne fut que dans les premières années de la restauration que l'on put créer un système général tellement conçu , que depuis le moment où Timpot voté par les Chambres est perçu pour le compte du trésor , jusqu'à celui où il est payé aux créanciers de TÉtat en acquit des dépenses votées également par les Chambres, il est possible de suivre jusqu'au dernier écu des mains du percepteur dans celles du créancier, et de s'assurer par des pièces authentiques de la légalité de tous les payements. Les régies de la comptabilité , posées par des lois et des ordonnances nombreuses, ont été réunies dans une ordonnance en date du 31 mai 1838, dont; nous donnons le texte à l'Appendice à cause de son importance.
1 0CO. Le point de départ de la comptabilité est dans les budgets. Celte qualification donnée aux états de dépenses et de recettes vient du vieux mot bougetj qui signifie sac , sacoche. Le budget de l'État se compose de deux lois, qui sont votées chaque année par les Chambres , et qui contiennent : la première , l'évaluation de toutes les dépenses de l'année qui suivra; la seconde, la détermination et le taux des différents impôts dont la perception sera autorisée pendant le cours de cette même année. La perception d'impôts qui ne seraient point compris dans le budget des recettes donnerait lieu, contre les autorités qui l'ordonneraient et contre les employés qui l'opéreraient, à des poursuites en concussion qui pourraient être exercées contre eux sans qu'il fut besoin d'obtenir une autorisation préalable. (Ord. du 3 mai 1838; 2; 11 , *.)
320 COMPTABILILK GKiNÉaALË.
Si des recettes extraordinaires^ provenant par exemple de la vente d'effets mobiliei^ , du remboursement de sommes payées indûment j etc. , ont lieu pendant le cours d'un exercice, les ministres ne peuvent en augmenter le montant de leur crédit; ils sont obligés de verser au Irésor tous les fonds qui proviennent d'une source étrangère aux crédits législatifs y et de les porter en recette aux chapitres des produits divers de l'exercice courant, (/rf. , 1G *.)
1 061 . Les Chambres ne votent l'impôt que pour une année, à l'exception des impots indirects qui peuvent être votés pour plusieurs années. Les impots ne peuvent être perçus , après l'expiration du temps pour lequel ils ont été votés, qu'en vertu d'un nouvel acte du pouvoir législatif. Il arrive quelquefois que les Chambres n'ont pas eu le temps de se livrer, avant le 1*^' janvier, aux discussions prolongées que nécessite le vote du budget; mais alors, pour légaliser la perception des impôts, elles votent une loi qui ordonne que provisoirement les contributions existantes continueront à être payées sur le pied de l'année précédente , pendant un certain nombre de mois. C'est ce qu'on appelle voter des douzièmes provisoires.
1062. Il ne suffit pas de fixer d'une manière générale la somme qui sera consacrée aux dépenses publiques, il faut encore déterminer le montant de chacune de ces dépenses, et mettre a la disposition des différents ministres les sommes nécessaires pour les acquitter. Ces évaluations se nomment crédits. Le temps auquel les crédits sont affectés se nomme exei^^ cice. On considère comme appartenant à un exercice les services faits et les droits acquis à l'État et à ses créanciers pendant l'année qui donne sa dénomination à cet exercice. La durée de la période pendant laquelle
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doivent se consommer tous les faits de recette et de dépense de chaque exercice se prolonge : 1^ jusqu'au l*** mars de la seconde année , pour achever, dans la limite des crédits ouverts, les services du matériel dont l'exécution n'aurait pu, d'après une déclaration de l'ordonnateur énonçant les motifs de ces cas spéciaux , être terminée avant le 31 décembre; 2° jusqu'au 31 octobre de la seconde année, pour compléter les opérations relatives au recouvrement des produits , à la liquidation , à l'ordonnancement et au payement des dépenses. (Ord. 31 mai 1838, 2 à 5 *•)
1063. Le budget général comprend les budgets de tous les ministères; celui de chaque ministère est divisé en chapitres qui présentent le chiffre du crédit ouvert pour chacun d'eux ; pareille désignation a lieu pour chacun des articles dans lesquels se subdivisent les chapitres. D'après la loi du 15 mars 1817, il n'y avait d'obligatoires que les déterminations de crédits par ministère ; celles qui avaient lieu par chapitre et par article n'étaient que des indications destinées à faciliter la délibération , mais qui n'obligeaient nullement le pouvoir exécutif; de telle sorte qu'une ordonnance du Roî )K)uvait affecter à un service tout ou partie des fonds votés pour un autre, pourvu que cela n'eût lieu que dans les limites du même ministère. Cette latitude laissée à l'administration a été souvent l'objet de réclamations de la part des orateurs parlementaires. On demandait que les dépenses fussent spécialisées ^ et que les crédits ne pussent être transportés d'un service à l'autre. Mais on faisait observer, d'un autre côté, qu'il y aurait danger à lier l'administration jusque dans les plus petits détails de la dépense , par des évaluations qui, faites à une année d'intervalle, pourraient se trouver inexactes. L'ordonnance du 1*"» septembi-e 1827
TOME
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avait pris un moyen terme , en établissant dans chaque ministère, pour les branches principales de service , des sections pour lesquelles devait exister la spëcialitë. L'article 11 de la loi du 29 janvier 1831 est plus restrictif : il veut que le budget des dépenses de chaque ministère soit divisé en chapitres spéciaux; que chaque chapitre ne contienne que des services corrélatifs ou de même nature ; et l'article 1 2 défend de transporter les sommes d'un chapitre à l'autre. (Ord. 31 mai 1838, art. 30,31 ,32*.)
1064» Une ordonnance du Roi fait dans chaque chapitre la répartition des fonds qui lui sont alloués par le budget ; la sous-répartition est faite ensuite par chaque ministre avec l'approbation du Roi. Cette sousrépartition peut être modifiée postérieurement, mais toujours dans les limites posées par la loi du 29 janvier 1831. Lorsque des circonstances extraordinaires ou imprévues forcent les ministres à s'écarter des bases de la sous-répartition , ils doivent le faire connaître dans leur compte annuel, en exposant les motifs qui les y ont forcés. (Ord. du 31 mai 1838, 35, 36, 37 *.) 1065. Les ministres ne peuvent, sous leur responsabilité, dépenser au delà des crédits ouverts à chacun d'eux; le ministre des finances ne peut aussi, sous sa responsabihté, autoriser les payements excédant les cr^its ouverts à chaque ministère. Cependant il peut aussi arriver que des circonstances extraordinaires donnent lieu à des dépenses plus considérables que celles qui ont été prévues , ou même à des dépenses pour lesquelles aucune allocation n'a été faite. Telles seraient, pour le premier cas, une guerre qui naîtrait tout à coup ; pour le second , une maladie contagieuse qui porterait ses ravages dans toute la France. Si , au moment où la cau:>e de ces dépenses existe, les Chambres
RECETTES ET DÉPENSES
sont réunies , on doit , par une loi particulière , leur demander soit des crédits supplémentaires , soit des crédits extraordiîiaires ; mais lorsque la session est close, et qu'il serait impossible de réunir les Chambres en temps utile , il suffit d'une ordonnance du Roi , qui est soumise aux Chambres à la session suivante pour être convertie en loi. Comme on le voit, les ministres engagent dans ce cas leur rcsponsabilîlë ; ils se présentent ensuite aux Chambres pour obtenir un billdin" demnitéy qui ne leur est accordé qu'autant que l'utilité et l'urgence de la dépense sont suffisamment justifiées. (L. 25 mars 1817, 151, 152; 27 juin 1819; ord.duSl mai 1838, 20 à 32 •.)
1066. On avait établi une distinction entre les or« donnances qui se rattachent à des services portés au budget avec des allocations insuffisantes, et celles qui ont pour objet de pourvoir à des dépenses extraordinaires et imprévues. Ce n'était que relativement aux dernières qu'on exigeait la consécration spéciale de l'ordonnance par une loi; on pensait, à l'égard des autres, qu'il suffisait de soumettre aux Chambres, dans la loi des comptes , les modifications qu'elles apportaient à la fixation primitive des crédits. Cette distinction avait été établie par l'ordonnance du l*''^ septembre 1827, art. A. Il résultait de ce système que les Chambres n'entendaient parler des augmentations de crédit qu'au moment où la dépense était consommée, de telle sorte qu'elles se trouvaient dans l'alternative ou de voter la mise en accusation du ministre , ou d'approuver une dépense qu'elles auraient pu arrêter dans ses développements , si l'ordonnance qui la prescrivait leur avait été déférée plus tôt.
L'art. 3 de la loi du 24 avril 1 833 , rendue pour régulariser des crédits supplémentaires et des crédits
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extraordinaires , a fait disparaître celle distinction établie mal à propos, et a déclaré Tart. 152 de la loi du 23 mars 1817, qui exige une loi spéciale, applicable aux uns comme aux autres. Celte loi prescrit en outre des mesures nouvelles qui leur sont également communes; elle veut que les ordonnances du Roi qui , en l'absence des Chambres , ouvriront à quelque titre que ce soit des crédits aux ministres, ne soient obligatoires pour le ministre des finances qu'autant qu'elles auront été rendues sur l'avis du conseil des ministres; elles sont contre-signées par le ministre ordonnateur et insérées au Bulletin des lois. Ces ordonnances sont réunies en un seul projet de loi pour être soumises par le ministre des finances à la sanction des Chambres dans leur plus prochaine session, et avant la présentation du budget.
Les crédits supplémentaires sont votés et justifiés par article j quoique la spécialité du budget n'ait lieu que par chapitre. On a pensé que cliaque crédit supplémentaire étant destiné à rectifier l'allocation d'un crédit particulier, il ne fallait pas laisser aux ministres la latitude de reporter les crédits votés sur des articles du même chapitre auxquels ils n'auraient pas été destinés. En exigeant dans ce cas la spécialité par article , on a rendu cet abus impossible. ( L. 24 avril 1 833 , 3 à 7; ord. 31 mai 1838, 20 à 32 *. )
1067. Enfin, la loi de finances du 2 mai 1834 a posé à la faculté d'ouvrir par ordonnance des crédits extraordinaires et supplémentaires, des limites qui la restreignent dans de justes bornes. Les crédits extra-ordinaires ne peuvent avoir lieu que pour des services qu'il était impossible de prévoir et de régler par le budget. Quant aux crédits supplémentaires , ils ne peuvent êti-e ouverts par ordonnance que pour des dé-;
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pensos concernant im service volé ; et , comme il est des dépenses qui ne sont pas de nature à s'accroître subitement , on a fait une nomenclature de celles qui , ayant quelque chose de variable, peuvent s'élever au delà des prévisions du budget; elles seules peuvent être l'objet de crédits supplémentaires (1). Si les ministres sont obligés d'excéder le crédit ouvert pour nu service non compris dans la nomenclature, la dépense est constatée dans la comptabilité , mais elle ne donne pas lieu à l'ouverture d'un crédit de payement par ordonnance, et elle ne doit être acquittée qu'après l'allocation du crédit par les Chambres. En cas d'urgence , elle est comprise distinctement dans le projet de loi relatif à la régularisation des crédits supplémentaires. (Ord. du 31 mai 1838, 20 à 28 *•)
On appelle crédits complémentaires ceux qu'il devient nécessaire d'ouvrir , lors de l'établissement du compte d'un exercice, pour couvrir les insufiisances de crédit. Ils sont ouverts par ordonnance du Roi, quand ils s'appliquent à des services compris dans la nomenclature, et par une loi, dans le cas contraire, (/i.^ 29*.)
1068. Les impots et les droits de toute nature payés à des percepteurs et à des receveurs placés à la portée des redevables , sont versés à des époques trés-rapprocbées dans les caisses des receveurs d'arrondissement. Ceux-ci vident leurs caisses dans celle du receveur général du département , lequel met les sommes qu'il a reçues à la disposition du trésor (2) , soit par des versements dans les caisses des payeui*s^ soit par des envois
(1] Loi do 23 mal 1834, art. It et 12. La nomenclature de ces dépenses a été modifléo par les lois de finance qui se sont succédé depuis 1834. f^. cet diflërentes lots.
(2) Foir^ pour ce qui concerne lo trésor , le chapitre solvant.
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en espèces dans les lieux désignés par le directeur général du mouvement des fonds , soit par des remises en bons efiets de commerce sur Paris et autres places indiquées , soit par l'acquittement des crédits ouverts sur eux par le trésor royal (1 ).
i 069. Les dépenses sont effectuées sous la direction d'un agent supérieur du ministère des finances, qui porte le titre de directeur général du mouvement des fonds s savoir : par le payeur du trésor qui réside au chef-lieu du département , ou par ses préposés ; et, dans les lieux où il n'y a pas de préposés du payeur , par les receveurs particuliers qui ne payent que sur son visa (2).
i 070« Aucune dépense ne peut avoir lieu qu'autant qu'elle a été prescrite par un ministre, ou par un fonctionnaire inférieur, en vertu d'une délégation du ministre. C'est ce qui s'appelle ordonnancer une dépense ; celui qui ordonnance reçoit le nom d'ordon^ nateur. On conçoit que les fonctions d'ordonnateur doivent ôtre incompatibles avec celles de comptable^ puisque les actes du premier servent à contrôler la gestion du second. Tous les mois, le ministre des finances propose au Roi , d'après la demande des autres ministres , la distribution des fonds dont ils pourront disposer dans le mois suivant; les ministres répartissent ensuite les fonds entre les différents services de leurs départements , au moyen d'ordonnances.
(1) Décret da 4 Janv. 1808, art. 19, 24, 26 et 30; ord. du 18 nov. 1820; •rrété miDlst. da 9 nor. |820; ord. du 19 nov. 182C. p^. pour tout ce qui tient à la comptabilité des préposés comptables de la recette, l'ord. du 31 mni 1838, art. 259 à 306 et 324 à 330 \
{%) Ord. du 18 nor. 1817, art. 7, 8 et 9. Cette ordonnance établissait des payeurs de la marine qui ont été supprimés depuis, f^. pour tout ce qui tient à la comptabiUté des ordonnateurs, l'ord. du 31 mai 1838 , art. 2â0 à 268 * ; à la eompâdrflité des payears du trésor, id, , art. 306 à 380 '*.
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1 071 . Les ordonnances des ministres se divisent en ordonnances de payement et en ordonnances de délé-^ gation. Les ordonnances de payement sont celles qui sont délivrées directement par le ministre au profit et au nom d*un ou de plusieurs créanciers de TÉtat. Les ordonnances de délégation sont celles qui autorisent im ordonnateur secondaire à délivrer des mandats de payement. Les ordonnances ne doivent être acquittées par les payeurs , ou par ceux qui en remplissent les fonctions, qu'autant qu'elles portent sur des crédits régulièrement ouverts, qu'elles se renferment dans les limites de la distribution mensuelle des fonds, et qu'elles sont accompagnées de pièces qui constatent que leur effet est d'acquitter en tout ou en partie une dette de rËtat suffisamment justifiée. (Ord. 31 mai 1838^ 58 iiG7*0
1072. Lorsque le payeur croit devoir suspendre le payement d'une ordonnance ou d'un mandat, il est obligé de remettre au porteur une déclaration écrite et motivée de son refus , dont il adresse copie au ministre des finances. Si , malgré cette déclaration, le mintstrCi ou l'ordonnateur secondaire qui a délivré l'ordonnance ou le mandat^ requiert par écrit et sous sa responsabilité qu'il soit passé outre au payement, le payeur doit y procéder sans autre délai, en annexant à l'ordonnance ou au mandat une copie de sa déclaration et l'original de l'acte de réquisition ; il est tenu de rendre compte sur-lc-cbamp du tout au ministre des finances, (/rf., 08 à 71 *; v. pour les avances de fonds faites aux comptables, iV/., 72 à 80 '*'.)
1073. Les crédits ouverts pour un exercice ne sont pas clos avec l'exercice lui-même. Eu effet, il n'est pas possible de payer, dans le cours d'une année, toutes les dépenses auxquelles ont donné lieu le^ différents
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services faits pendant cette année; il faut qu'on ait le temps d'en faire la liquidation et t ordonnancement : ces deux opérations doivent être terminées au 1'*^ octobre suivant , et le porteur d'une ordonfiance ou d'un mandat doit se faire payer avant le 1" novembre, Fépoque de la clôture des payements étant fixée au 31 octobre de la seconde année de t exercice. Ainsi une dépense faite en 1832 a pu être liquidée et ordonnancée jusqu'au 30 septembre 1 833 , et le payement a dû en être réclamé avant le 1" novembre de la même année, sinon les créanciers ne peuvent être payés qu'au moyen d'une ordonnance royale qui autorise l'imputation du payement sur l'exercice courant.
1074. Lorsqu'il l'époque de la clôture du compte d'exercice, des créanciers ne se sont pas présentés pour être liquidés , les crédits ouverts pour acquitter leurs créances sont annulés par la loi du règlement des comptes, et portés en recette au budget de l'année suivante. Quand les créanciers viennent ensuite réclamer leur payement, en vertu d'une ordonnance royale, sur l'exercice courant, les ministres doivent renfermer les ordonnances à délivrer sur cet exercice dans les limites des crédits par chapitre qui ont été annulés par la| loi du règlement. Ces ordonnances sont imputées sur un chapitre spécial ouvert pour mémoire et pour ordre au budget de chaque ministère , afin qu'elles ne soient pas confondues avec les ordonnances relatives aux dépenses de l'année ; le montant des payements effectués pendant le cours d'une année pour les exercices clos est porté au crédit de ce chapitre et compris parmi les crédits législatifs, lors du règlement de l'exercice. Si les créances réclamées n'ont pas fait partie des restes & payer arrêtés par les lois de règlement , il est pourvu à leur acquittement par des crédits supplémentaires.
DÉCHÉANCE
Il est rendu comple chaque année aux Chambres des annulations de crédit et des payements effectués sur les exercices clos. (Ord. du 31 mai 1838, 90 à 102*.)
1075. La faculté accordée aux créanciers de TEcat de réclamer leurs créances postérieurement à la clôture du compte d'exercice, a dû être restreinte dans de justes limites. Plusieurs dispositions législatives ont été rendues relativement aux créanciers de l'arriéré. La dernière est celle du 29 janvier 1831 , qui décide que toute créance portant sur l'arriéré antérieur à 1816, dont le titulaire ou les ayants cause n'auront pas fourni, avant le 1^' janvier 1832, les justifications nécessaires pour la délivrance du titre de payement , sera définitivement éteinte et amortie au profit de l'Etat. Pour l'avenir, la même loi déclare prescrites et définitivement éteintes au profit de l'État, sans préjudice de l'effet de toutes les autres déchéances particulièY'es, les créances qui, n'ayant pas été acquittées avant la clôture des crédits de l'exercice auquel elles appartiennent , n'auraient pu , à défaut de justifications suffisantes , être liquidées, ordonnancées et payées dans un délai de cinq années à partir de l'ouverture de l'exercice, pour les créanciers doniiciliés en Europe , et de six années pour les créanciers résidant hors du territoire européen (1), (Ord. 31 mai 1838, 103 '^.) Cette déchéance ne s'applique pas aux sommes dont le trésor est simplement
(1) La prescription n'est interrompue que par les démarches faites auprès du ministre , et non par celles faites auprès des autres agents de l'adminiiitration. (Cons. d*Etat du 28 nov. 1839.) f^. sur Tapurement des restes à payer,]. 4 mai 1833, 11, et ord. 31 mai 1838, 98 à IIG*. r» la loi du 4 mai 1834 sur la liquidation de l'arriéré. Le Conseil d'Etat a jugé, le 13 avril 1842, que cette prescription est applicable à l'action en reml)Oursement d'une somme indûment payée; le 27 mai 1839, qu'elle peut être opposée contre raction en remise d'une succession appréhendée par TEtat, et cela nonobstant les jugements et arrêts qui , postérieurement aux lois de déchéance , pnl reconnu les créances.
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dépositaire (Cons. d'État, 14 avril 1839), ni aux cautionnements, lorsqu'ils n'ont point été remboursés dans le délai d'un an , à compter de la cessation des fonctions des titulaires; ces différentes sommes peuvent, aux ter«ies de l'article 16 de la loi du 9 juillet 1836, être versées en capital et intérêts à la caisse des dépôts et consignations, à la conservation de qui il appartient et à la décharge du trésor (1).
La loi de 1831 a rendu applicable, en matière de liquidation de créances de l'État, une exception fondée sur l'équité , et qui jusqu'alors avait été méconnue par la jurisprudence administrative. Quand l'ordonnancement et le payement d'une créance n'avaient pas eu lieu dans le délai fatal , par le fait de Tadministration ou par suite de pourvois formés devant le Conseil d'État, le créancier dont les droits étaient reconnus après ce délai était cependant repoussé, par cette considération que les crédits de l'exercice qui devaient subvenir à celte dépense étaient épuisés. Aujourd'hui un pareil moyen de déchéance ne peut plus être invoqué. Le créancier, lorsqu'il s'adresse au ministre
(1) Aux termes de Tarticle 12 de la loi du 9 juillet 183G, le montant des créances portant Intérêt, notamment de celles mises à la charge de TElat, en exécution de la loi du 8 avril 1834 sur la liquidation de l'ancienne liste civile , dont le payement n'est pas elTectué faute de productions ou justiRcations suffisantes dans les trois mois do la liquidation ou de l'arrêt du Conseil quand Il y a eu contestation , est verse en capital et intérêts à la caisse des dcpôU et consignations , à la conservation des droits des créanciers ; ce versement libère le trésor, et quand la créance est le prix d'un immeuble, il emporte radiation des inscriptions qui le frappent. Cependant cette règle n'est point appllc^ible au cas où le terme a été stipulé en faveur du vendeur ou du créancier par une clause expresse du contrat; elle ne s'applique pas non plus aux sommes ducs aux propriétaires d'immeubles expropriés. Le mode de libération de l'Etat est alors réglé par les art. 53 , 54 , 55 et 59 de la loi du 3 mai 1841 '. Quoique cet article paraisse général , il a été dit dans la discussion de la Chambre des Députés qu'il ne s'appliquait qu'aux créances résultant de la loi d'avril l^U. {Moniteur du 11 mal 1836.) f^, pour connaître les autres prescriptions» et déchéances, Tord, du 31 mal 183«, 117 à 124 *.
DÉCHÉANCE
pour se faire liquider ^ a le droit de se faire délivrer un bulletin énonçant la date de sa demande et les pièces à Tappui : s'il prouve que cette demande et ces pièces ont été déposées en temps utile , peu importe l'époque à laquelle ses droits sont reconnus; l'État ne peut, sous aucun prétexte , lui refuser son payement (1).
1076. L'obligation de se présepter dans un certain délai n'est pas la seule qui soit imposée aux créanciers du trésor; il faut encore, d'après la loi du 24 avril 1 833 qui renouvelle les dispositions tombées en désuétude d'un décret impérial du 4 janvier 1 808 , l'accomplissement de certaines formalités qui ont pour but de prévenir Tinfidélité des receveurs, en établissant des moyens eflicaces de contrôler leurs caisses. Aux termes de l'art. 1 ^^ de cette loi, tout versement en numéraire ou autres valeurs , fait aux caisses du caissier central du trésor public à Paris, et à celles des receveurs généraux et particuliers des fmances , pour un service public , et à la caisse des dépôts et consignations, donne lieu à la délivrance immédiate d'un récépissé à talon, lequel ne forme titre envers le trésor public qu'autant qu'il a été visé et séparé de son talon par les agents administratifs chargés de ce contrôle, à Paris immédiatement, et dans les départements dans les vingt-quatre heures de sa date (2); de telle sorte qu'on peut ainsi vérifier jour par jour l'état de la caisse des receveurs.
(1) L. du 20 janv. 1831, 10. f^. pour les règles de comptabilité relatives à rarriéré, ord. du 31 mai 1838, 98 à IIG '.
.21 Loi du 24 avril 1833, art. I et 7 *. On appelle talon une portion du litre sur laquelle sont imprimés , dans le sens de la longueur du papier, cerlains caractères ; l'agent chargé du contrôle coupe cette portion , en ayant Hjin que les caractères soient divisés, et qu'il en reste une partie sur le titre, cl nnc partie sur le talon qu'il garde, et qui olTrc, par son rapprochement avec le titre, un moyen facile de véritier la réalité de ce dernier. A Paris, le contrôleur chargé de l'opération est placé auprès de la caisse dans laquelle n lif u le versement , do sorte que l'opération peut avoir Heu immédiatement :
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Le contrôle n'est prescrit qu'à Tc^gard des rc5ci'pissés de sommes versées pour un service public ; par conséquent il n'a pas lieu pour toutes les opérations étrangères au service du trésor qui peuvent être faîtes par les receveurs, et notamment pour les versements motivés par l'achat et la vente des rentes (1). Mais les formalités dont il se compose sont applicables aux bons royaux , aux traites et aux valeurs de toute nature, émis par le caissier central ; aux mandats délivrés par le payeur des dépenses à Paris; aux extraits d'inscriptions de rentes immatriculées sur le grand-livre de la dette publique. Les acceptations par le caissier central des effets et traites émis sur la caisse^ les certificats d'inscription délivrés pour la concession d'une pension , à quelque titre que ce soit , ceux d'inscription de cautionnement , ceux de privilège de second ordre à délivrer aux bailleurs de fonds , doivent également , pour former titre valable, être revêtus du visa du contrôle (2).
On avait proposé de décider que les quittances délivrées par les divers comptables , soit aux redevables des contributions, soit aux débiteurs des communes et des établissements publics , ne seraient libératoii'es qu'autant qu'elles auraient été détachées de registres à souche. Mais cette proposition a été rejetée, par cette
dans les départements , le contrôle est confie aux préfets et aux sous-préreU ; il faut donc un déplacement , et par conséquent un délai. Du reste, les préfets et sous-préfets ne peuvent refuser Je contrôle ; s'ils le refusaient , il faudrait les mettre en demeure au moyen d'une sommation faite par un huissier. La conséquence de ces principes, conséquence reconnue par la Chambre des Députés dans la discussion , c'est que la disparition d'un receveur général , après la délivrance d'un récépissé , mais avant l'expiration des vingtquatre heures, ne devrait pas empêcher le contrôle , et que la perte , s'il y en avait , serait pour le compte du trésor.
(1) Loi du 24 avril 1833, art. 3; ord. du 8 déc. 183?.
(2) W da 24 avril 1833, art. 2, 4 et 5.
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cousidératiou que la disposition frapperait sur la masse entière des contribuables, qui, pour la plupart, ne sont pas capables de reconnaître la validité des titres qu'on leur donne. Cependant les comptables n'en sont pas moins assujettis, vis-à-vis de l'administration , à l'obligation de délivrer des quittances détachées d'un registre à souche.
L'omission des formalités prescrites par la loi du 14 août 1833 entraine-t-elle toujours la nullité des titres des créanciers du trésor? Nous pensons qu'il faut distinguer. Ces formalités ont pour but de prévenir les malversations des receveurs ; si donc , par suite de la négligence des créanciers, le trésor a éprouvé un préjudice , il est juste que ce préjudice retombe sur ceux qui l'ont rendu possible en n'observant point les formalités prescrites par la loi ; on leur opposera donc la nullité résultant du défaut de contrôle. Mais lorsqu'il est certain que le trésor a reçu les sommes et qu'il en a proGté , il ne pourrait être admis à invoquer une nullité qui ne lui causerait aucun grief; 'tout au plus pourrait-il suspendre le payement jusqu'au moment où il sera certain qu'il n'existe aucun déficit dans ses caisses.
1077. Les dépenses votées par la loi, ordonnancées par les ministres, acquittées par les payeurs, sont arrêtées par les Chambres. Les comptes définitifs à produire à l'appui du projet de loi de règlement du dernier exercice clos, sont établis et publiés dans les deux premiers mois de l'année qui suit la clôture de cet exercice. Quand les Chambres sont assemblées, le projet de loi leur est présenté dans le même délai; au cas contraire, dans le mois qui suit l'ouverture de leur session. (L. 9 juillet 1836, 11.) La loi des comptes qui porte sur l'exercice dont le compte est clos , c'est--
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à-dire sur celui qui a été ouvert au moins deux années auparavant^ contient la fixation définitive des dépenses, des crédits et des recettes de cet exercice. Si des dépenses ont excédé les évaluations du budget, nous avons dit qu'elles ont dû être autorisées par des lois, ou, eu l'absence des Chambres , par des ordonnances confirmées ensuite par des lois. Si des crédits n'ont pas été employés, ils sont annulés et portés en recette à l'exercice suivant. Si les recettes ont été inférieures aux dépenses, le déficit est déterminé et figure dans la situation de l'administration des finances^ comme avance du trésor, jusqu'à ce qu'il ait été pourvu à son remboursement. La loi des comptes doit être soumise aux Chambres , dans le même cadre et dans la même forme que la loi de présentation du budget, afin que l'on puisse facilement rapprocher ces deux termes extrêmes de la comptabilité financière. (L. 27 juin 1 81 9 , 20)0).
1078. La loi de règlement s'applique à l'exercice clos. Les ministres doivent en outre présenter la situation provisoire de l'exercice qui suit immédiatement celui dont les comptes peuvent être réglés définitivement. Le ministre des finances présente: l** le compte de la dette perpétuelle ; 2** le compte général du budget; 3^ le compte du trésor royal; 4** le compte du recouvrement des produits bruts des contributions directes et indirectes. Les ministres ordonnateurs de tous les départements présentent le compte des dépenses qu'ils ont arrêtées pendant le cours de leur administration, et ils en établissent la comparaison avec les ordonnances qu'ils ont délivrées dans le même espace
(I) V. pour les tableaux qui accompagnent la loi des comptes, ord. du 31 mai 1828, 81 à 89 % cl pour les diirérenls documents qui doivent j étie joint;», irf., 120 à IG2 •,
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(le temps et avec les crédits particuliers ouverts à chacun des chapitres de leurs budgets. Ces comptes rappellent la situation, à l'époque du compte précédent, de chacun des exercices non consommés à cette époque, et le détail des opérations faites depuis , ainsi que la situation actuelle de chaque exercice. (L. du 25 mars 181T, 148, 149, 150, 153; ord. 21 mai 1838% 129 et suiv. )
Aux termes de l'art. I''*^ de la loi du 9 juillet 1836, la situation provisoire de l'exercice courant, le compte général des finances , et tous les documents à établir au 31 décembre de chaque année, doivent être publiés dans le premier trimestre de l'année suivante. (/^., pour le contrôle administratif des comptes ministériels , ord» 31 mai 1838, 163 à 167 ^)
1079. Les Chambres ne peuvent connaître que des résultats généraux ; elles ne peuvent pas entrer dans l'examen des pièces justificatives fournies par tous les comptables. Cet examen est fait par un tribunal administratif nommé Cour des comptes , dont nous ferons connaître Torganisation et le mode de procéder, au troisième volume. Le compte annuel des finances est accompagné de l'état de situation des travaux de la Cour des comptes , laquelle déclare d'une manière solennelle la conformité des faits soumis à ses vérifications avec ceux qui sont présentés aux Chambres. (Ord. 31 mai 1838,381 à 396*.)
Pour arriver à un contrôle efficace de la comptabilité de tous les revenus publics, l'ordonnance du 8 novembre 1820 a soumis à des bases uniformes la comptabilité des régies et administrations qui ressortissent au ministère des finances; l'ordonnance du 14 septembre 1 822 a posé des règles dontles principales ont été analysées dans le cours de ce chapitre ; enfin l'ordon-
de celles qui doivent être acquittées par d'autres caisses^ c'est entre les mains des payeurs , agents ou préposés sur la caisse desquels les ordonnances ou mandats sont délivrés, que doivent être faites les oppositions, les significations de transport^ et toutes celles qui ont pour objet d'en arrêter le payement (1).
Les saisies-arrêts, oppositions et significations n'ont d'eifet que pendant cinq années à compter de leur date; elles doivent donc être renouvelées dans ce délai , quels que soient d'ailleurs les actes, traités ou jugements intervenus sur ces oppositions ou significations. En conséquence, lorsqu'il n'y a point eu de renouvellement à l'expiration du délai, elles sont rayées d'office des registres sur lesquels elles ont été inscrites , et ne sont plus comprises dans les certificats délivrés par le trésor. Quant aux actes de la même nature qui ont été faits avant la loi du 9 juillet 183G, ils ont du être renouvelés dans le délai d'un an à partir de la publication de cette loi, sinon ils ont dii être rayés des registres. (L. 9 juillet 183G, art. 14, 15.) L'art. 11 de la loi du 8 juillet 1837 déclare ces dispositions ;ipplicables aux saisies-arrêts ou oppositions faites sur des sommes versées, à quelque titre que ce soit, à la caisse des dépots et consignations et à celles de ses préposés ; mais le délai de cin([ ans pour les oppositions faites ailleurs qu'à l'une de ces caisses ne court qu'à partir du dépôt des sommes qui en sont frappées. (Ord. 31 mai 1828, 125, 126 ♦. )
Les oppositions sur les cautionnements en numéraire sont régies par des lois particulières, et peuvent
(1) Loi da 9 Jaillel 1836, art. 13. Les dispositions de cet arlicle ont été provoquccs par un arrêt de la Cour de cass. , en date du 21 déc. 1835, (|ui decid.Vit que loutc* les oppositions étaient valablement faites cntro Io> niaiii:? du miuislie dei linanccr^ , queltjue luirt que la somme dût être payée.
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être faites soit au grelFe des tribunaux civils ou de commerce dans le ressort desquels les titulaires exer^ cent leurs fonctions y soit au trésor au bureau des oppo^ sitions. Les oppositions faites aux grcfTes des tribunau:it doivent être notiGées au trésor pour valoir sur les intérêts des cautionnements ; les oppositions à faire sur les cautionnements des titulaires^ inscrits sans dési**gnation de résidence sur les livres du trésor, doivent être signifiées à Paris au bureau des oppositions. (L. du 25 niv. an xii , 2; 6 vent, an xiii; ord. du Z\ mai 1838, 127, 128 *, et instr. de la régie, 5 mars 1838.) 1082. Les recettes du trésor sont faites, dans toute la France, par l'intermédiaire des receveurs de toute nature, qui vident leurs caisses dans celles des rece* veurs particuliers d'arrondissement , lesquels font leurs versements entre les mains des receveurs généraux des départements. L'ordonnance du 19 novembre 1826 place les percepteurs sous la surveillance des receveurs particuliers, et ceux-ci sous la surveillance des receveurs généraux. Elle déclare les receveurs généraux responsables de la gestion des receveurs particuliers de leur département , et les receveurs particuliers respon^ sables de la gestion des percepteurs de leur arrondisse* ment. Enfin une ordonnance du 8 décembre 1832 porte que tous les comptables ressortissant au ministère des finances sont responsables du recouvrement des droits liquidés sur les redevables, dont la perception leur est confiée; ils doivent justifier de leur entière rea*lisation avant l'expiration de l'année qui suit celle à laquelle les droits se rapportent; ils ne peuvent obtenir la décharge de cette responsabilité qu'en justifiant qu'ils ont pris toutes les mesures, et fait en temps utile toutes les poursuites et toutes les diligences nécessaires contre les redevables et les débiteurs. Les
questions de responsabilité sont résolues par le ministre des finances 9 sauf recours au Conseil d'État. Les comptables qui ont soldé de leurs deniers personnels les droits dus par les redevables ou débiteurs j sont subrogés dans tous les droits du trésor public , conformément aux dispositions de Tart. 2251 , n*' 3 ^ du Gode civil (1),
Les receveurs particuliers doivent exercer la surveillance la plus suivie sur les percepteurs. Lorsqu'ils constatent des irrégularités dans le compte de ces agents, ils sont autorisés à les suspendre de leurs fonctions et à les faire remplacer par des gérants provisoires à leur nomination j en donnant avis de ces dispositions au préfet du département (2).
Les percepteurs doivent verser le produit de leurs recettes chez le receveur , au moins une fois tous les dix jours : ce versement doit comprendre la totalité des recettes. En cas de retard, le receveur peut donner contre eux une contrainte qui est mise à exécution sur le simple visa du juge de paix. S'il y a divertissement de deniers, le receveur fait toutes les saisies et tous les actes conservatoires (3).
Les receveurs particuliers doivent verser également tous les dix jours, et même plus fréquemment, suivant les circonstances et les localités , dans la caisse du receveur général, toutes les sommes qu'ils ont recouvrées. Nous avons déjà vu comment le produit des contributions était mis k la disposition du trésor, et
(1) Ordon. da 19 nov. 1826, art. l , 2 , 7, 8 cl 10; ord. du 8 déc. 1832, art. 1,2 et 6.
(2) Id. art. 9.
(3) Pour connaître les différents moyens de contrainte qui peuvent prcoéder la saisie des biens et l'emprisonnement de la personne, voir arrêté du C ther. an viil, art. 31, 32, 33, 34 , 36, 30, 37, 39, 42; loi du 17 brumaire ao V, art. 2 et 10.
comment étaient effectuées les dépenses. (/^., pour la comptabilité des receveurs et des percepteurs, ord. du 31 mai 1 838 , 259 à 274 *. )
1 083, En confiant à des particuliers le maniement des deniers publics ^ la loi a dû prendre toutes les précautions possibles pour garantir le trésor contre les malversations dont il pourrait être victime. Les gar* ranties du trésor consistent :
l'' Dans des privilèges et des hypothèques sur les biens des comptables , et un droit de gage sur leurs inscriptions de rente;
2^ Dans un cautionnement;
3** Dans la contrainte par corps.
Les articles 2098 et 2121 du Code civil établissent en principe le privilège et l'hypothèque du trésor sur les biens de ses comptables; mais ils renvoient, pour les détails, à des lois spéciales qu'il est important de connaître , parce qu'elles complètent notre système hypothécaire. La loi dont nous avons à nous occuper d'abord est celle du 5 septembre 1807. D'après cette loi , le trésor a un privilège et une hypothèque légale sur les biens des comptables. Le privilège porte :
1° Sur les meubles I même à l'égard des femmes séparées de biens , pour tous les meubles trouvés dans les habitations du mari , à moins qu'elles ne justifient h'galement que lesdits meubles leur sont échus de leur chef, ou que les deniers employés à l'acquisition leur appartenaient. Ce privilège s'exerce après ceux énoncés dans les art. 2101 et 2102 du Code civil (1);
(1) Loi du 5 sept. 1807, art. 2 *. Cette disposition de la lot du 5 sept. 1807 remplace cclie de l'art. 47 du décret du 1" gefm. an xiii, relative au privilège du trésor sur les meubles et effets mobiliers des comptables des contributions indirectes. Ainsi le privilège du locateur, qui était réduit à six mois de loyer, est aujourd'hui réglé par l'art. 2102 du Gode civil. 11 en est de même dos créanciers de l'art. 2101 , dont ne parlait pas le décret de ger-
2** Sur les immeubles acquis à titre onéreux par les comptables postérieurement à leur nomination , et sur ceux acquis au même titre par leurs femmes, même séparées de biens , à moins qu'elles ne justifient légalement que les deniers employés à l'acquisition leur appartenaient. Ce privilège doit être inscrit dans les deux mois de l'enregistrement de l'acte de translation de propriété, et alors son effet remonte au jour de l'acquisition ; sinon il se transforme dans une hypothèque légale qui n'a plus rang que du jour de l'inscription. Il prend rang après les privilèges généraux et les privilèges spéciaux sur les immeubles , énumérés dans les articles 21 03 et 21 04 du Code civil , et il ne peut nuire liux Créanciers hypothécaires des précédents propriétaires , dont les hypothèques ont été conservées conformément à la loi (1). Ainsi il n'a d'effet que contre les créanciers dont l'hypothèque se trouverait acquise dans le temps intermédiaire entre l'acquisition du comptable et l'inscription prise par le trésor public.
L'hypothèque légale existe à la charge de l'inscription et à la date de cette inscription :
1 ^ Sur les immeubles des comptables qui leur aj>partenaient avant leur nomination;
2° Sur les biens acquis par les comptables , autrement quà titre onéreux , postérieurement à leur nomination ;
3^ Enfin , sur les immeubles qui étaient soumis au privilège, lorsqu'on a laissé passer deux mois sans prendre l'inscription requise par l'art. 5 , d'après ce que nous avons dit plus haut (2),
minai; mais rarticle du décret continue h subsister quant au privilège sur los meubles des redevables. (Cour de cass., arrêt du 1 1 mars 1835. )
(I) Loi du 6 sept. 1807, art. 4 et 6 " ; C. civ., art. 2101, 2104 et 2105.
(î) Loi du 6 sept. 1807, art. 5, C, § V**-, C. civ., art. 2113 , 2121 et 2134. V. po«r la forme et les efTots de lMn?»rription , art. 2152 et 2118 , no 5.
Comme on le voit , la loi , pour prévenir les fraudcî^ que les comptables pourraient commettre en plaçant sous le nom de leurs femmes des meubles pnîcieux , ou des immeubles d'une plus grande valeur encore , établit la présomption que les meubles trouvés dans les maisons d'habitation des comptables , et que les immeubles acquis au nom de leurs femmes postérieurement à la nomination de leurs maris, appartiennent à ces derniers et doivent être le gage du trésor. Cette présomption qui résulterait des principes du Code civil, quant aux époux mariés en communauté (1), est étendue par Isi loi , même aux femmes séparées de biens , et par analogie aux femmes mariées sous le régime dotal. Elle ne peut tomber que devant des preuves incontestables , desquelles il résulterait que les biens appartenaient à la femme avant le mariage , ou qu'ils lui sont échus depuis à titre de succession ou de donation , ou bien qu'ils ont été achetés de ses deniers. Il faudrait en outre , si la femme était mariée sous le régime de la communauté, qu'elle prouvât qu'elle a le droit de conserver la propriété distincte de tout ou de partie de son mobilier, ce qui peut résulter soit de son contrat de mariage^ soit de l'acte de donation du mobilier.
La loi borne la présomption de fraude aux biens acquis par les femmes des comptables ; il serait facile à ces derniers d'en éluder les effets en employant les fonds du trésor h acquérir des immeubles sous le nom de leurs enfants ou de leurs amis. La loi ne prévoit pas cette fraude , et la présomption qu'elle établit ne peut s'étendre d'un cas à un autre. On rentrerait alors dans les régies du droit commun , qui permettent toujours
fi) 0. piT., nrt. 1401, 1^02 ot14îl.
d'attaquer des actes comme frauduleux; mais il y aurait cette différence entre ce cas et le précédent , que ce serait au trésor à faire la preuve que Tacquéreur est le prête-nom du comptable. Si celte preuve était faite, le privilège porterait sur l'immeuble : c'est ce qui a été jugé avec raison par la Cour de Limoges le 22 juia
Les dispositions de la loi du 5 septembre 1807 ne font point exception aux principes du droit commun , relatifs à la purge des privilèges et des liypothéques non inscrits dans le délai fixé par la loi. Ainsi, malgré le délai de deux mois accordé au trésor pour faire inscrire son privilège , si le comptable qui vient d'acheter un immeuble le revend sur-le-cliamp , et si Tacquéreur fait faire la transcription, le trésor est tenu de prendre inscription dans la quinzaine de celte transcription, conformément à l'article 834 du Code de procédure civile; sinon l'immeuble est libre du privilège entre les mains de l'acquéreur , duquel la loi n'exige ici l'accomplissement d'aucune formalité extraordinaire.
1 084. Pour conserver les droits du trésor et le mettre à l'abri des pertes qui pourraient résulter d'actes translatifs de propriété passés à son insu , l'article 7 de la loi impose aux receveurs généraux de département , aux receveurs particuliers d'arrondissement , aux payeurs généraux et divisionnaires , aux payeurs des départements des ports et des armées , l'obligation d'énoncer leurs titres et leurs qualités dans les actes de vente , d'acquisition , de partage , d'échange , et autres actes translatifs de propriété qu'ils sont dans le cas de passer, sous peine d'encourir la destitution, et, en cas d'insolvabilité envers le trésor public , d'être poursuivis
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comme banqueroutiers frauduleux. D'un autre côté, le receveur de Tenregist rement et le conservateur des hypothèques sont tenus, aussi à peine de destitution , et, en outre, de dommages-intérêts, l'un de requérir, l'autre de faire^ au vu desdits actes, l'inscription au nom du trésor public pour la conservation de ses droits, et d'envoyer au procureur du Roi de l'arrondissement, et à l'agent du trésor public à Paris, le bordereau prescrit par les articles 2148 et suivants du Code civil. Toutes ces formalités cependant deviennent inutiles, lorsque le comptable obtient du trésor un certificat portant que l'aliénation qu'il veut faire n'est pas sujette à l'inscription de sa part. Ce certificat est énoncé dans l'acte d'aliénation. (L. 5 sept. 1807, 7 ♦.)
Le trésor, averti de l'aliénation faite par un comptable de biens qui lui sont affectés par privilège ou par hypothèque, examine la situation de ce comptable. S'il est déjà reconnu en débet, on poursuit contre lui , par toutes les voies de droit, le recouvrement des sommes dont il est redevable. Dans le cas contraire, le trésor, inscrit sur ses biens, a trois mois, à partir de la notification qui lui est faite par l'acquéreur, aux termes de l'art. 2183 du Code civil , pour fournir et déposer au greffe du tribunal de l'arrondissement des biens vendus un certificat constatant la situation du comptable. S'il est en débet, les poursuites ont lieu contre lui, comme nous l'avons dit tout à l'heure, et le trésor se paye tant sur ses biens que sur le prix de l'immeuble vendu , quand il vient en ordre utile. Quand le certificat est favorable au comptable, ou que les trois mois sont expirés sans qu'il ait été fourni, la mainlevée de l'inscription a lieu de plein droit et sans qu'il soit besoin de jugement. Ce n'est donc qu'au bout de ces trois mois que l'acquéreur peut con-
naître sa position , et payer son prix avec sûreté (1 ).
1085. Enfin, la loi se termine par une disposition qui suspend, pendant toute la durée de la gestion des comptables, la prescription que l'art. 2227 du Code civil permet aux débiteurs de l'État d'invoquer conti'e lui ; mais cette disposition ne change rien aux droits des tiers acquéreurs qui n'auraient pas purgé, et qui pourraient toujours invoquer contre l'Etat la près* cription établie par l'art. 2180 du Code civil, pi'escription qui court à partir de la transcription (2).
1086. La loi dont nous venons de donner l'analyse a pour titre ; Loi relative aux droits du trésor public sur les biens des comptables. Le mot comptable parait signifier ici tout individu qui manie des deniers pour le compte du trésor public. Cependant l'art. 7 de la loi n'impose les obligations qu'il énumère qu'aux receveurs généraux de département , aux receveurs particuliers d'arrondissement, aux payeurs généraux et divisionnaires, aux payeurs des départements des ports et des armées; d'où l'on a conclu que la loi tout entière n'était point applicable aux autres comptables, et notamment aux percepteurs des contributions. Un receveur de l'enregistrement ayant requis une inscription hypothécaire sur les biens d'un de ces fonctionnaires, celui-ci réclama auprès du ministre des finances, qui décida, le 21 mars 1809, que la réclamation était fondée, et qu'il y avait lieu d'ordonner la radiation des inscriptions.
Cette décision est sans doute motivée sur les incon-
(1) Loi du 5 sept. 1807, 8 et 9 \ La radiation des inscriptions faites à la requête de Tagent du XxHov public s'opère sur la remise des mainlevées an- Ihentlqucs consenties par cet agent , et qui font mention des arrêts de la Cour des comptes ou arrêtés ministériels en exécution desquels elles sont données. ( Décisions minist. des 28 nov. 1808 et 24 f('vrr 1800.
(2) \m\ do 5 sept. 1807, art. 10 ' ; C. civ., art. 2227 ••! 2180.
vénients qu'il y aurait à grever de privilèges et d'hypothèques légales un trop grand nombre d'immeubles , et sur ce que la bonne gestion et la solvabilité des autres comptables sont suflisamment garanties par la surveillance à laquelle ils sont soumis , par les cautionnements qu'ils sont obligés de fournir, et par l'obligation imposée à la plupart d'entre eux de verser leurs fonds entre les mains des receveurs dans un bref délai , et enfin par la responsabilité de ces receveurs. Il faut reconnaître, d'un autre côté, que l'art. 2121 du Code civil , qui frappe d'une hypothèque légale les biens des comptables de l'État , des communes et des établissements publics, n'admet aucune exception; mais^ comme cette hypothèque est soumise à la formalité de l'inscription, on peut, dans la pratique, la restreindre aux seuls cas dans lesquels elle est vraiment utile.
1 086 bis. Il est sursis au payement des arrérages des rentes des comptables, fournisseurs, et autres reliquataires des deniers publics constitués en débet , jusqu'à ce qu'ils se soient libérés, ou qu'ils aient transféré jusqu'à due concurrence, au profit du trésor public, la propriété de leurs inscriptions au grand-livre. (Arrêté du 24 messidor an xi.)
4087. La seconde garantie du trésor consiste dans un cautionnement en numéraire , fixé d'après l'importance des sommes que le comptable peut avoir entre les mains, et versé au trésor qui en paye les intérêts. Les cautionnements sont affectés, par premier privilège, à la garanlic des condamnations qui pourraient être prononcées contre les comptables qui les ont fournis , à l'occasion de l'exercice de leurs fonctions , pour tous les faits résultant des diverses gestions dont ils peuvent être chargés par la même administration, quel que soit le lieu où ils exercent leui'S fonctions ;
par second privilège , aux personnes qui ont prêté les sommes qui les composent, quand elles ont observé les formalités prescrites par les décrets des 28 août 1808, art. 1, 2, 3, et 22 décembre 1812, art. 1,2, 4; et, subsidiai rement, au payement dans Tordre ordinaire des créances particulières qui seraient exigibles sur eux (1 ). Les oppositions faites par Tagent judiciaire du trésor sur les cautionnements des comptables sont des actes administratifs qui ne peuvent être appréciés, ni pour le fond , ni pour la forme, par les tribunaux ordinaires. (Arr. du Conseil du 20 août 1840.) 1088. Enfin, comme les deniers publics ne sont entre les mains des comptables qu'un dépôt dont ils ne peuvent user sans se rendre coupables, il est juste de frapper de peines sévères leur infidélité. Aussi la loi du 17 avril 1832 soumet-elle à la contrainte par corps, pour raison du reliquat de leurs comptes , de déficit ou débet constatés à leur charge, et dont ils ont été déclarés responsables :
1** Les comptables de deniers publics ou d'effets mobiliers publics et leurs cautions ;
2® Leurs agents ou préposés qui ont personnellement géré ou fait la recette ;
3** Toutes personnes, telles que les préposés des comptables , qui ont perçu des deniers publics dont elles n'ont pas effectué le versement ou l'emploi, ou qui , ayant reçu des effets mobiliers appartenant à l'État, ne les représentent pas , ou ne justifient pas de l'emploi qui leur avait été prescrit.
La contrainte par corps peut être prononcée , dans ces différents cas , aussi bien contre les femmes et les
(1) Lois des 25 nlv. et G vent, an xiii, 28 avril 1 81 C, ait. 80, SI, 82, 83, 92, 93 et 97 ; avis du Conseil d'Etat du 12 août 1807 ; décret du 28 août 1808 ; ord. des H février, 25 sept. 181C, 22 mai 1825, 28 avril iSifi.
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filles que contre les hommes ; il n'y a d'excepté que les personnes septuagénaires. Mais , d'un autre côté , comme une mesure aussi grave ne peut être employée pour des sommes très-modiques , il faut que l'intérêt du trésor soit supérieur à une somme de trois cents francs. La durée de l'emprisonnement peut varier d'un an à dix ans.
Comme il s'agit ici de questions purement admi-^ nistratives, qui d'ailleurs se réduisent toujours à un rapprochement de chiffres, la contrainte par corps contre les comptables du trésor peut être exercée sans jugement et en vertu de contraintes décernées administrativement. C'est ce qui résulte de l'art. 46 de la loi j qui déclare subsistantes les dispositions concernant le mode des poursuites à exercer contre les débiteurs de l'État f consignées dans les lois précédentes.
1089. Un avis du Conseil d'État du 20 juillet 1808 porte que les préposés de l'enregistrement doivent les intérêts de leurs débets à partir du moment où ils auraient dû faire le versement, lorsque le déficit résulte de soustraction ou d'omission. Un arrêt du Conseil du 20 janvier 1819 décide qu'à l'égard des déficits résultant d'erreurs de calcul, les intérêts ne doivent courir qu'à partir de la signification du procès-verbal de vérification. Ces décisions, bien qu'elles ne statuent que sur les receveurs de l'enregistrement , semblent devoir s'appliquer à tous les comptables, car elles sont basées sur les principes du droit commun.
1090. L'action de l'État en répétition des deniers publics soustraits par un comptable n'est pas soumise à la prescription de l'action criminelle qui peut être exercée contre lui pour le même fait. Elle dure, ainsi que l'action en reddition de compte , pendant trente années à partir du jour de la cessation de leurs fonc-
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lions. (C.cass. 23 janvier 1822; 1. 5 sept. 1807, 10*.) Quant aux intérêts de la somme dont le comptable est redevable , ils se prescrivent, comme tous les arrérages, par cinq ans.
1091. Le contentieux relatif à la comptabilité se répartit, d'après les principes généraux, entre l'autorité administrative et l'autorité judiciaire. C'est le ministre des finances c^ixi statue en premier ressort , sauf l'appel au Conseil d'Etat, sur toutes les questions qui s'élèvent entre le trésor et les comptables et les comptables entre eux, ainsi qu'entre les comptables et leurs cautions; pai*ce que la forme , le règlement , le débat et la reddition des comptes, la vérification des caisses, registres et écritures , se rattachent à la bonne gestion et à l'emploi régulier des biens et denicfô de TËtat, dont il est responsable. Par la même raison , les autres ministres prononcent en premier ressort sur les comptabilités spéciales qui i^essor tissent de leur déparlement ; mais c'est au ministre des finances qu'ils doivent s'adresser pour faire procéder au recouvrement du débet par voie de contrainte.
L'autorité judiciaire est compétente lorsque le trésor public est désintéressé, ou que la contestation entre le comptable et le tiers est de nature à être décidée par des motifs ou des moyens tirés du droit commun (arrêt du Conseil du 28 mai 1812), ou lorsqu'il ne s'agit que de vérifier et de régulariser l'enveloppe extérieure des actes extrajudiciaires qui sont placés sous l'autorité et la surveillance des tribunaux (1).
Ainsi le ministre prononce, sauf recours au Conseil d'Etat , entre le trésor et les comptables ou leurs cautions, pour opposition aux contraintes décernées par le
(1) r. Questions de droit admiiiistralif, 5'^ édil., \o Comptable y l. I , p. 340.
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trésor j quand le fond du droit est contesté ; entre un percepteur et son prédécesseur, pour subrogation aux obligations de son prédécesseur (arrêt du Conseil du 6 janvier 1830); entre les receveurs généraux et leà receveurs particuliers, au sujet de leurs inférieurs, pour questions de responsabilité.
Mais les tribunaux ordinaires prononcent entre le trésor et un comptable sur l'opposition aux contraintes pour bénéfice d'âge ou pour l'inobservation des formes légales ( arrêt du Conseil du 28 août 1827); entre un percepteur et son successeur, sur les actions postérieures au désintéressement du trésor (arrêt du Conseil du 13 avril 1828), sur la validité d'un payement fait par le trésor au préjudice d'un transport qui lui aurait été signifié. (Arrêt du Conseil du 16 mai 1839.)
1092. Nous croyons utile, pour compléter autant que possible cette matière , de rappeler ici quels sont les droits que des lois spéciales attribuent au trésor sur les redevables. Ce sont d'abord :
En matière de contributions directes , un privilège qui s'exerce avant tout autre, pour la contribution foncière de Tannée échue et de l'année courante , sur les récoltes, loyers, fruits et revenus des biens immeubles sujets à la contribution ; et pour l'année échue et Tannée courante des contributions mobilières, des portes et fenêtres , des patentes , et de toute autre contribution directe et personnelle, sur tous les meubles et autres efiets mobiliers appartenant aux redevables, en quelque lieu qu'ils se trouvent. (L. 12 novem. 1808, et n° 854.)
1093. Pour les contributions indirectes, un privilège sur les meubles et les effets mobiliers des redevables, privilège qui n'est primé que par celui des frais do justice et par celui du locateur pour six mois de
loyer. (L. 1*»^ germ. an xiii, 47 ; v. n** 902 et la note.)
1 094. Pour les droits de douanes , un privilège qui frappe sur les meubles et effets mobiliers des redevables, et qui est primé , dit la loi de 1791 , par les frais de justice et autres privilégiés (sans doute ceux de l'article 2101. Ce privilège est étendu , d'après la jurisprudence de la Cour de cassation ^ aux meubles des cautions des redevables. (Arrêt du 12 décembre 1822.) La régie a de plus une hypothèque sur les immeubles des redevables, à compter du jour où leurs soumissions ont été faites sur les registres et signées par eux ou leurs facteurs , pourvu que les extraits de ces registres, contenant leurs soumissions, aient été soumis à l'enregistrement dans le délai fixé pour les actes de notaire. (L. 6 août 1791 , t. 13, art. 23.)
1095. Pour le payement des droits de mutation par décès , le trésor a une action sur les revenus des biens à déclarer, dans quelques mains qu'ils se trouvent. Nous avons dit que ce n'était pas un véritable privilège. {F. n^949.)
1096. Le trésor public est obligé de faire l'avance des frais nécessaires à la poursuite des crimes et délits. La loi du 5 septembre 1 807 lui accorde , pour le remboursement de ces avances, un privilège sur les biens meubles et immeubles des condamnés , en matière criminelle, correctionnelle et de police.
Le privilège sur les meubles et effets du condamnt est primé par les privilèges désignés aux articles 2101 et 2102 du Code civil , et par celui qui est accordé poui les frais de la défense personnelle du condamné ; et cas de contestation sur la quotité de ces frais de U part de l'administration des domaines, ils sont réglés, d'après la nature de l'affaire, par le tribunal qui s prononcé la condamnation.
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Le privilège sur les biens immeubles des condamnée doil êlre inscrit dans les deux mois à dater du jour du jugement de condamnation , sinon il dégénère en une hypothèque légale qui n'a plus de rang qu'à dater du jour de son inscription. Il est primé :
1* Par les privilèges de l'article 2101 du Code civil| dans les cas prévus par l'arlicle 2105 ;
2^ Par les privilèges de l'article 2103 du Code civil^ lorsque les conditions prescrites pour leur conservation ont été accomplies ;
3*^ Par les hypothèques légales existant indépendam-» ment de l'inscription , pourvu qu'elles soient antérieures au mandat d'arrêt , dans le cas où il en aurait été décerné contre le condamné, sinon au jugement de condamnation ;
4** Par les autres hypothèques, pourvu qu'elles résultent d'actes ayant une date certaine, antérieure au mandat d'arrêt ou au jugement de condamnation ^ et qu'elles aient été inscrites avant le privilège du trésor (L. 5 sept. 1807);
5® Enfin , par les sommes dues pour la défense personnelle du condamné.
La parlie civile, aux termes de la loi du 18 germinal an vu, art. 5, avait le droit de prélever les indemnités qu'elle avait obtenues avant les frais adjugés à l'État. Cette disposition a été abrogée par la loi du 5 pluviôse an xHi, qui rend les parties civiles responsables du remboursement des frais de poursuite , sauf leur recours contre les condamnés, et par la loi du 5 septembre 1807; mais si la partie civile a été obligée de payer les frais au trésor , elle doit être subrogée à ses droits et privilèges, aux termes de l'article 1251 du Code civil.
Si l'individu qui est sous le coup d'un mandat d'arrôt ou d'un jugement de condamnation aliène ses biens ^
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le trééor doit j iK)ur conserver son priTiiégê , ^tendre une inscriplion dans la quinzaine de la transcription du titre translatif de propriété, aux termes de Tart. 834 du Cod^ de procédure civile.
1097. Les frais des actes et procédures faits sur la poursuite d'office du ministère public dans les cas prévus par le Codé civil , pour les poursuites en rec-^ tificalion des actes de l'état civil, et pour les poursuites prescrites par la loi du 25 ventôse an xi sur le notariat , et généralement ceux faits dans tous les cas où le ministère public agit dans l'intérêt de la loi , Bout garantis par un privilège qui s'exerce conforméjhent aux régies prescrites par la loi du 5 septembre 4807. Eit cas de poursuite en interdiction, le privilège porte sur les biens de l'interdit, et, s'ils sont insuffisants, sur ceux de ses père, mère, époux ou épouse (1).
1098. Lorsqu'un prévenu a fait le dépôt de la somme fixée par la loi, ou justifié d*immeubles suffisants pour obtenir sa liberté provisoire, les espèces déposées et les immeubles servant de cautionnement sont afTeclés par privilège :
1^ Aux frais faits par le trésor royal;
2'' Au payement des réparations civiles et des frais avancés par la partie civile ;
S"* Aux amendes.
Le procureur du roi et la partie civile peuvent prendre inscription hypothécaire sans attendre le jugement. L'inscription prise à la requête do l'un ou de l'autre profite à tous les deux. (G. d'instr. crim. , 121.)
1099. L'État , comme nous l'avons dit dans un des chapitres précédents , a une hypothèque sur les biens
(1) Lois des 6 tout 1791, Ut. ta, art 22, et 4 germ. aa ii , tit. 0, art. 4.
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des entrepreneurdy des fournisseura et des fermiers des biens de l'État^ en vertu de l'acte d'adjudication ou du marché; il a aussi un premier privilège sur les cautionnements , dans le cas où il en doit être fourni; 1100. EnGn il faut ajouter à toutes ces dispositions celles des art. 8 , 1 0 , 11 et 1 2 de Ja loi du 1 7 avril 1 832 * , qui autorisent la contrainte par corps non-seu^ lement contre les comptables , leui^ agents et préposés^ les dépositaires d'eifets publics , les fournisseurs et entrepreneurs y mais encore contre les redevables des contributions indii^ectes , et contre les cautions de tous ces débiteurs j dans les cas qu'ils déterminent et que nous avons déjà énumérés.
TITRE II
DES ROUTES ET CflEAflNS.
SOâlMÂiMB.
1101. Division de la matière.
1 1 01 . Les voies de communication par terre ou p^jf eau consacrées à un usage public , et Tensemble dei^ règles relatives à leur établissement, à leur couser^ vation et à leur police j sont connues , dans le droit administratif y sous le nom de votrte.
On distingue la voirie en grande et peiùe.
La grande voirie comprend ks nmM royaki p éé^
parlemérUaks et stratégiques , les chemins de fer ^ les cours d'eau navigables ou flottables.
La petite voirie comprend les voies de communication, d'un intérêt plus restreint, établies principalement pour le service des communes.
Les rues des villes, bourgs et villages , qui sont le prolongement des routes royales ou départementales , appartiennent à la grande voirie; les autres appartiennent à la petite. Il faut excepter les rues de Paris, qui sont toutes rangées dans la première catégorie (1).
Cette matière est régie en grande partie par les anciens règlements , confirmés provisoirement par la loi du 19-22 juillet 1791, par l'art. 484 du Code pénal, et par la loi du 23 mars 1 842 *•
Nous ne ferons pas , à proprement parler, un traité de la voirie j mais nous nous occuperons dans ce titre des grandes routes et des chemins viciîiaux; les rivières et les canaux trouveront leur place dans le titre suivant, consacré aux eaux (2).
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1102. Ancienne classification des grandes rouks, i 103. Classification établie par le décret du 16 décembre 1811 et la loidu27juintSZZ.
(1) Décret (lu 27 oct. 1808. On appelle h Paril petite voirie tout ce qui tient à la sûrctô, h In propreté, A la commodité du passage. F, décr. du 12 messidor an viii, 21.
(2) Nous avions d'abord Tintenlion , comme nous l'avons annoncé au corn- DMaicçment de oo tolume, de ne traiter |cl que des grandes routes, eo ren-
1 104. Des routes royales,
1105. Des routes départementales.
1106. Création d'une route départementale.
1107. Exécution forcée des routes départetïientales.
1J08. Transformation dune route départementale en rout^ royale,
1 109. Des routes stratégiques.
1110. Des chemins de fer.
un. Largeur des routes.
1112. Propriété des grandes routes.
1113. Droits des riverains sur les routes.
1114. A qui appartient le sol des routes départementales,
1115. Inaliénabilité et imprescriptlbîUté des routes,
UIG. VEtat peut'it acquérir la propriété des routes par prescris ption ?
1117. Des fossés des grandes routes et de leur curage.
1118. Curage m.ls à la charge de VEtat,
1119. A qui appartiennent les fossés des grandes routes,
1120. A qui appartiennent les murs de soutènement, pont^ ^ pon* ceauXf etc.
1121. De la propriété des arbres plantés sur le sol de la route, — Ancienne législation.
1 122. Etat de la législation en 1789 et loi du 28 août 1792.
1 123. Loi du 9 veîitôse an AI IL
1 124 . Attribution à VEtat des arbres existants sur le sol de la route, — Décret du \^ septembre 1811.
1 125. Loi réparatrice du 12 mai 1825.
1 126. La loi du 12 mai 1825 peut-elle être invoquée par les héritiers des anciens seigneurs voyers ?
1 127. Cette loi peut-elle être invoquée par ceux qui ont vainement réclamé sous V empire du décret dtt 16 décembre 1811 ?
1 128. De la propriété des haies qui bordent les routes,
1129. De la suppression des routes et des portions de routes aban^ données , loi du 24 mai 1842. — Statistique,
1102. La déterminatioQ des routes dépendantes de la grande voirie offrait autrefois de nombreuses difficultës y par suite de la diversité qui régnait à cet égard dans les anciennes coutumes. Un arrêt du Conseil du 0 février 1776, qui fut rendu pour établir une régie
voyant ce qui est relatif aux chemins vicinaux à l'époque ù laquelle nous traiterons des communes; mais il nous a semblé depuis qu'il y aurait plus d'avantage à réunir deux ninti<^rc3 qui ont entre elles une grande analogie.
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uniforme I divisait les routes en quatre classes. Il est nécessaire de faire connaître cette nomenclature qui était en vigueur à l'époque de la révolution , parce qu'elle a servi de point de départ à la nomenclature actuelle.
La première classe comprenait les grandes routes qui traversaient la totalité du royaume^ ou qui conduisaient de la capitale dans les principales villes y ports ou entrepôts de commerce ;
La seconde y les routes par lesquelles les provinces et les principales villes du royaume communiquaient entre elles , ou qui conduisaient de Paris à des villes considérables ^ mais moins importantes que celles dont il est question dans le paragraphe précédent;
La troisième f celles qui avaient pour objet la communication entre les villes principales d'une même province et de provinces voisines;
La quatrième , les chemins particuliers destinés à la communication des petites villes ou bourgs.
1103. Le décret du 16 décembre 1811 , qui forme aujourd'hui le droit commun , distingue deux espèces de grandes routes; les unes nommées routes royales, les autres routes départementales.
L'article 6 de la loi du 27 juin 1833 prescrit, dans les départements de l'Ouest seulement y la confection d'une nouvelle espèce de routes, nommées routes stra^ tégiques{^).
Enfin, la science moderne a créé les chemins de fer^ et la loi du 11 juin 1842 a prescrit l'établissement sur un plan rationnel d'un grand système de communication au moyen des rails- ways.
Les routes royales sont celles qui, parcourant des
(1) Non» parlerons (fet chemin» d9 halage en traitant des cours d'eau dont ]U Mnt PaccesMlre.
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lignes d'une vaste étendue , ouvrent des communîcaiLons d'un intérêt général; celles qui existaient en 1811 ont été classées dans un tableau annexé au décret.
Les routes départementales sont celles qui établissent des communications dans l'intérieur d'un département, ou avec les déparlements voisins.
1104. Les rouies royales sont subdivisées en trois classes : celles de la première conduisent de la capitale aux frontières ou aux villes maritimes d'une grande importance; celles de la deuxième se dirigent également de la capitale vers les frontières ou vers les côtes, mais aboutissent à des lieux moins considérables; celles de la troisième assurent les communications inté-" rieureSy sans partir de la capitale pour arriver aux frontières. Les routes comprises dans les deux premières classes devaient être construites et entretenues aus frais du trésor; celles de la troisième concurremment aux frais du trésor et des départements qu'elles traver-* sent; mais les lois de finances, et notamment celles (les 25 mars 1817, 15 mai 1818, ayant établi la spé« cialité dans les budgets de l'État, des départements et des communes, ont définitivement mis à la charge de l'État les travaux de toutes les routes royales. L^ création d'une route royale doit toujours être autorisée par une loi , à moins qu'elle ne soit moindre de 20,000 mètres et ne forme embranchement avec une autre route; dans ce cas, une ordonnance suffirait, et ta loi ne serait nécessaire que pour le vote des fonds (1).
1 105. Les routes départementales ne forment qu'une seule classe; elles sont à la charge des départe-
'!) Décret (lu 16 déc. 1811, nrt. 4, Set 6; loi du 3 mai I8U, art. 3*.
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ments (1). Tel est du moins le principe général; mais la rigueur en est adoucie dans la pratique j et le gouvernement vient quelquefois au secours des départements qui ne sont pas assez riches pour faire seuls les dépenses que ne'cessitent les routes dont ils ont besoin (2). Il faut alors que la dépense de l'État soit autorisée par une loi.
Le tableau des routes départementales a été arrêté par le décret du 7 janvier 1813 , d'après les délibérations des conseils généraux dans leur session de 1 81 2 (3). Voici quelle est aujourd'hui la marche à suivre, lorsqu'il s'agit de demander soit la construction d'une nouvelle route, soit la reconstruction ou l'entretien d'une ancienne. La demande peut en être formée par des arrondissements, des communes, des associations, ou même par de simples particuliei^ ; elle est présentée à la plus prochaine session du conseil général , qui délibère sur l'utilité des travaux. Si la délibération intéresse plusieurs départements, il est procédé dans chacun d'eux de la même manière. Les déhbérations définitives des conseils généraux sont , avec les avis des préfets et les observations des ingénieurs en chef, adressées, par l'in-
(1) D'après le décret du IG déc. 1811, les dépenses relatives aux routes départementales devaient être supportées par les départements , arrondissements et communes, en proportion des avantages que devaient leur procurer les routes. C'était l'administration qui devait déterminer leurs parts contributives (art. 16 et 17); mais, cette répartition présentant beaucoup de difllcultes, la loi du 2ô mars 1817, art. ô3, no2, a mis les frais des routes départementales au nombre des dépenses variables des départements, auxquelles il est pourvu an moyen des centimes additionnels votés par les Chambres. Foir aussi art. 24 de la loi du 18 avril 181G. L'article 12, no lo, de la loi du 10 mai 1838, met au nombre des dcpen«;es ordinaires et obligatoires des départements les travaux d'entretien des routes départementales et des ouvrages d'art qui en font partie.
(2) DécretdulGdéc. 18ll,arl. 7.
(3) /(l, art. 13, 14 et 16.
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lermédiairc du directeur général des ponts et chaussées, au ministre, sur le rapport duquel il est statué par le Roi (1).
1106. La création de la route est autorisée par une ordonnance , la loi du 3 mai 1 841 n'ayant point innové au décret du 16 décembre 1811 sur ce point. Il est statué par un règlement d'administration publique sur l'époque à laquelle elle doit être achevée et plantée, sur la somme nécessaire pour sa construction et son entretien, sur les offres faites par des communes, des propriétaires ou des associations de propriétaires, pour contribuer à ces différents travaux (2). D'après la loi du 20 mars 1835 , la classification d'une route départementale ne peut avoir lieu qu'autant que le vote du conseil général a été précédé de l'enquête prescrite par l'article 3 de la loi du 7 juillet 1833 (auj. 3 mai 1841). Cette enquête est faite par l'administration d'office, ou sur la demande du conseil général.
1107. Il arrivait quelquefois, lorsqu'une route intéressait plusieurs départements , que ceux qui ne l'avaient pas volée refusaient de faire les fonds nécessaires pour l'achever. Cette dépense n'étant point obligatoire d'après la loi du 1 0 mai 1 838 , la route restait interrompue. Pour remédier à cet inconvénient , une loi du 25 juin 1841 statue que, lorsqu'une route intéressant deux ou plusieurs départements a été classée et
(1) Décret du IGdéc. 1811, art. IC, 17, 1 8 J9, 20, 21,22 et 23. Il résulte des documents statistiques publiés par le mloistre du coinmerce et des travaux publics, t. I, p. 42, que la longueur totale des routes royales au U' janvier 1837 était de 34,51l,87G mètres, dont 24,717,156 à l'état d'entretien , 5,852,278 à réparer, et 3,942,442 en lacunes. — Les routes départ ementales , à la même époque, offraient une étendue de 3G,578,SG3 mètre?, dont 22,228,007 h l'état d'entretien, 5,2I4,30G à l'état de réparation, et 9,I3G,250 à terminer, f^, la note du no 1129.
(2) Décret du IGdéc. 1811, art. IG et 17; loi du 3 mai 1841, art. 3*; loi du 10 mai 1838, art. 4, m» 10 \
est en voie d'exécution sur un ou plusieurs d'entre eux, et qu'un département sur lequel elle doit s'élendixî refuse de classer ou d'exécuter la portion de route qui doit traverser son territoire , le classement ou l'exécution peut être ordonné par une loi précédée d'une enquête. Cette loi détermine la portion dans laquelle chaque département intéressé contribue aux dépenses de construction et d'entretien de la portion de route (lont le classement ou l'exécution a été refusé. Les dépenses de construction peuvent , suivant les circonstances f être mises pour la totalité à la charge des départements qui ont réclamé le classement ou l'exécution sur le territoire d'un autre département. Les formes de l'enquête sont réglées par une ordonnance du 7 nov. 1842.
1108. Les roules départementales peuvent devenir roules royales, et cesser ainsi d'être à la charge du département pour passer à celle de l'État; cette translation ne peut avoir lieu qu'en vertu d'une loi (1).
1109. Les routes dites stratégiques y que l'article G de la loi du 27 juin 1833 autorise à créer dans l'Ouest, sont distinctes des routes royales , départementales et communales. Prescrites dans le but de rendre impossible la guerre civile dans ces déparlements, jusque-là peu accessibles aux troupes , elles sont assimilées aux constructions militaires , et régies par les mêmes lois pour ce qui concerne les occupations permanentes ou temporaires de terrains et de bâtiments (2). Mais parce qu'elles sont utiles aux pays qu'elles traversent, nonseulement comme moyen de pacification, mais encore sous le rapport industriel, les frais d'entretien qu'elles nécessitent doivent être supportés concurremment par
(1) Loi du21 avril 1832, art. 10.
(?) r, loidu30mar? 1H31 *.
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les communes^ les départements et le trésor, dans des proportions arrêtées par les règlements d'administration publique y rendus après Tavis des conseils municipaux et des conseils généraux de département. (L. 27 juin 1833, 6, 8, 9.)
1110. Les progrès de la science ont amené l'invention d'un moyen de communication beaucoup plus rapide que ceux que l'on connaissait jusqu'ici ; des machines à vapeur, attelées à la place des chevaux , emportent les voyageurs et les marchandises avec une vitesse moyenne de dix lieues à l'heure, que l'on pourrait sans danger rendre plus considérable encore. Les chemins destinés à ce genre de transport sont construits sur un plan horizontal; ils sont garnis de deux bandes de fer que l'on appelle rails , posées parallèlement en saillie au-dessus du sol , sur lesquelles s'enchâssent et tournent'les roues des wagons et des autres véhicules employés au transport.
D'après l'article 3 de la loi du 3 mai 1 841 , les chemins de fer ne peuvent être exécutés qu'en vertu d'une loi y excepté quand ils constituent des embranchements de moins de 20,000 mètres de longueur. Pendant plusieurs années , les chemins de fer exécutés en France ont été l'objet de concessions faites à des compagnies; mais ces différents chemins , peu importants , étaient établis sur des points du territoire éloignés les uns (les autres, et ne se rattachaient pas à un plan général (le viabilité. Le gouvernement, après s'être éclairé par (les études et par l'expérience, a entrepris d'étendre sur la surface du royaume un réseau général de chemins de fer destinés à unir, par des voies rapides de communication , le nord «ivec le midi , l'est avec l'ouest , l'Océan avec la Méditerranée. Le centre de ce réseau ost Paris, d'où les différentes lignes se dirigent sur la
frontière de Belgique, sur l'Angleterre, sur la frontière d'Allemagne y sur la Méditerranée , sur l'Océan, sur le centre de la France. D'autres lignes complètent la réunion de la Méditerranée au Rhin , de l'Océan à la Méditerranée. (L. du il juin 1842, art. 1.)
Les tentatives faites jusqu'à ce jour par des compagnies ont prouvé qu'elles étaient insuflisantes pour entreprendre seules l'exécution des grandes lignes de chemins de fer, à cause des capitaux considérables que ces entreprises exigent, et parce que, les chemins de fer ne pouvant produire les grands résultats qu'on en espère qu'autant que les tarifs seront peu élevés, leurs produits ne pourraient égaler l'intérêt du capital engagé dans l'opération. Il a donc fallu mettre à la charge du trésor une partie des dépenses; mais, comme les chemins de fer , en ouvrant des débouchés plus faciles pour les produits de l'agriculture et de l'industrie, augmenteront les richesses territoriales et commerciales, on a fait contribuer aux dépenses les départements traversés et les communes intéressées, qui en éprouveront plus immédiatement les bons résultats; enOn, les compagnies particulières ont été appelées à concourir aux nouvelles entreprises dans une proportion qui n'est point au-dessus de leur force (1).
L'entreprise des grandes lignes de chemins de fer a été divisée en trois parties distinctes :
1° L'acquisition des terrains;
2^ L'exécution des terrassements et des ouvrages d'art ;
(1) La loi cependant, prévoyant le cas où des compagnies seraient asse;5 riches pour entreprendre seules la construction complète de quelqucs-uno^i des lignes votées, statue que cette concession pourra être faite à l'industrie privée, en vertu de lois spéciales, et aux conditions qui seront alors déterminées.»/', art. 2 , Ç dernier.
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S"" L'achat et la pose de rails , l'achat des machines et Texploitation.
L'État avance la totalité des indemnités des terrains et bâtiments dont l'expropriation est nécessaire, sauf son recours pour les deux tiers de cette somme contre les départements traversés et les communes intéressées; il paye seul le terrassement , les ouvrages d'art et les stations. Les deux tiers des indemnités de terrains et de bâtiments, supportés en définitive par les départements et les communes, sont répartis, par une délibération du conseil général , entre le département et les communes qu'il désigne comme intéressées, et la part contributoire pour chacune d'elles est déterminée à raison de son intérêt et de ses ressources financières. La délibération du conseil général , qui détermine en même temps les ressources extraordinaires destinées à supporter les dépenses, est soumise à l'approbation du Roi (i). (L. 11 juin 1842,3, 4,5.)
L'établissement de la voie de fer, y compris la fourniture du sable, le matériel et les frais de l'exploitation, les frais d'entretien et de réparation du chemin, de ses dépendances et de son matériel , sont à la charge des compagnies auxquelles l'exploitation du chemin de fer est donnée à bail (2). Ce bail, qui est passé provisoirement par le ministre des travaux publics , et qui doit être approuvé par une loi à cause de son importance , règle la durée et les conditions de l'exploitation , ainsi que le tarif des droits à percevoir sur le parcours. A son expiration , la valeur de la voie de fer et du matériel est remboursée à la compagnie par celle qui lui succède ,
(1) Il faut remarquer la disposUion du § 2 de l'art. 3 qui décide qu'il n'y aura pas lieu à indemnité pour l'occupation des terrains ou bâtiments appartenant à l'Etat; ce qui est une dérogation au principe général établi par la loi du 3 mai 18 il. r. no G22.
(2) Tous ces frais ont été évalués aux V12 dd lu dépense totale.
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OU par rÉtat. (L. du il juin 1842, art. 3, 4, 5,6, 7.) Des ordonnances royales régleront les • mesures à prendre pour concilier l'exploitation des chemins de fer avec Texéculion des lois et règlements sur les douanes ; des règlements d'administration publique détermineront les mesures et les dispositions nécessaires pour garantir la police, la sûreté, l'usage et la conservation des chemins de fer et de leurs dépendances. (Loi du 1 1 juin i 842, art. 8 et 9. )
1111. Le décret de 1811 n'a rien déterminé relativement à la laideur des routes ; on reste donc , à cet égard , dans les termes de l'arrêt du Conseil du 1 6 février 1776. Il en résulte que les routes royales de première classe , correspondantes à celles comprises dans la première catégorie de l'arrêt, ont 42 pieds (14 mètres ) de largeur , celles de la seconde 36 pieds (12 mètres), et celles de la troisième 30 pieds (10 mètres). Quant aux routes départementales, elles ont de 24 à 30 pieds (de 8 à 1 0 mètres ), suivant les cir^ constances; le tout sans comprendre ni les fossés ni les empâtements des talus ou glacis. Cette fixation toutefois n'a rien de rigoureux; elle détermine seulement une limite qu'on ne doit pas dépasser, et il arrive souvent, dans la pratique, qu'elle n'est pas même atteinte. La largeur est en général fixée eu égard aux besoins de la route , aux intérêts de l'agriculture , et à l'économie dans les frais d'établissement. C'est ainsi que dans les pays de montagnes les roules sont en général plus étroites que dans les pays de plaines , à cause des frais considérables que nécessitent les travaux de terrassement. D'un autre coté, l'arrêt de 1776 prévoit le cas où l'aflluence des voilures aux abords de la capitale ou des grandes villes rendrait insuflisan te la largeur ordinaire; d'après son article 7 , le Roi peut alors augmenter la
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largeur des routes jusqu^à concurrence de 00 pieds. Ëuiin, aux termes de l'art. 10, il ne devait être fait aucun changement aux routes déjà construites, eussentelles eu plus que la largeur fixée par le règlement , à moins d'une décision formelle du Roi.
1112. Les routes royales sont la propriété de l'État (1 ), mais elles sont consacrées à un usage public; ainsi chacun peut s'en servir pour passer à pied, à cheval ou en voiture, et pour y faire des transports , en se soumettant toutefois aux règlements établis dans l'intérêt de leur conservation et de la sûreté publique ; tels sont ceux qui déterminent le poids des voitures , la largeur des roues, les précautions que doivent observer les charretiers dans la conduite de leurs chevaux, etc.
1113. Les propriétaires riverains ont sur les routes des droits plus étendus, qui constituent de véritables servitudes dérivant de la nature des lieux ( v. cependant u*» 1129). La première, qui résulte de la destination même de la route, consiste dans le droit d'avoir des portes et des ouvertures propres à desservir les maisons, les enclos ou les champs. Il en est d'autres qui dérivent moins spécialement de la destination principale des routes, et qui sont cependant d'une haute importance pour les particuliers ; ce sont les droits de jour et d'égout. Les propriétaires de maisons contiguës aux routes peuvent ouvrir, dans ces maisons, le nombre de croisées qu'ils jugent convenable; ils ont aussi la faculté de faire écouler sur la voie publique les eaux pluviales et ménagères, à la charge toutefois de se con<former aux règlements de police.
(I) f^,], 1 Code ÇwB 8unt regalia, arrêt du Conseil de 1C20; Loyseau , 'Jraité dei Seigneuries, ch. 0. Les anciens auteurs disaient que les routes appartenaient au Roi , parce que l'on ne distinguait pas le domaine de l'Etal du domaine de la ceuronnc. Loi du 32 nov. 1790; Code civil, art. 538.
1114. Des doutes se sont élevés sur la question de savoir à qui appartient le sol des routes départementales. D'après un avis du Conseil d'État en date du 27 août 1834, il faut distinguer entre les routes ou portions de routes acquises et construites avec les fonds départementaux , et celles qui ont été concédées aux départements, et déclarées départementales par l'art. 3 du décret du 1 6 décembre 1811. Les premières sont la propriété des départements , qui peuvent eu vendre le terrain en cas de suppression de Ja route; les autres sont restées la propriété de l'État. Cependant une décision du ministre des finances, du 12 septembre 1842, à laquelle ont adhéré les ministres de l'intérieur et des travaux publics , porte que, dans le second cas, les départements ont droit, à tilre de compensation ou dédommagement des dépenses de reconstruction et d'entretien mises à leur charge , aux prix des ventes et aux soultes d'échange des terrains devenus inutiles par suite de rectification d'alignement ou de changement de tracé, ainsi qu'au prix des arbres plantés sur le sol de ces routes.
1115. De ce que les routes sont consacrées à un usage public, il résulte qu'elles sont hors du commerce, et que par conséquent on ne peut en acquérir le sol par prescription. (C. civ. , 222G.) Ce principe est incontestable tant que leur destination subsiste; mais, lorsqu'une route est supprimée , les terrains qui la composaient , n'étant plus destinés à un usage public, deviennent susceptibles d'une propriété privée, et peuvent être prescrits. C'est ce qui résulte de la combinaison des articles 222G, 2227 et 541 du Code civil. Ainsi, pour que la prescription puisse être invoquée, il faudra prouver d'abord le changement de destination : cette preuve pourra se faire par une ordonnance
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royale portant suppression de la route ; elle pourrait se &ire aussi, selon nous, par l'acte de création d'une roule nouvelle qui aurait rendu l'ancienne complètement inutile. Quant à la preuve que l'on voudrait tirer de la possession , il faut distinguer : si la possession a seulement porté sur une partie de route , de telle sorte que le passage ait pu continuer, elle est inutile. C'est dans ce sens que l'ordonnance de Blois voulait « que )) tous grands chemins fussent remis à leur ancienne » largeur, nonobstant toutes usurpations, par quelque » laps de temps qu'elles pussent avoir été faites. .« Mais, si la possession d'un ou de plusieurs particuliers a porté sur toute la largeur de la route , de telle sorte que le passage ait été rendu impossible, il nous semble qu'elle prouvera suflisamment le changement de destination, et qu'elle pourra engendrer la prescription ^ si elle réunit d'ailleurs les autres conditions prescrites par la loi. Ce sont là des questions de fait laissées à l'appréciation des tribunaux.
D'un autre côté, lorsque l'État poursuit des particu-* liers pour usurpation sur le sol d'une route , il doit établir d'abord quelle en était la largeur ; chose souvent difficile à faire à l'égard des routes antérieures au décret du 1 6 décembre 1811, parce qu'il n'en existait pas d'états réguliers et complets , et que les dimen<sions indiquées par l'arrêt du Conseil de 1776 n'étaient pas toujours rigoureusement observées.
Le Conseil d Etat décide que les routes sont généralement limitées par l'arête extérieure des fosçés, par le pied de talus en remblai et la crête de talus en déblai. [F. arrêts du Conseil d'État des 26 octobre 1836, 22 août 1838.)
1116. Nous venons de voir que la prescription n'avait pas lieu contre l'État relativement aux terrains con-
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oacrûd aux roules ; pourrait-elle avoir lieu à son profit k regard des terrains appartenant à des particuliers? Pour la négative, on peut s'appuyer sur Tart. 691 du Gpde civil , qui interdit implicitement Tacquisition par prescription du droit de passage, à cause de sa qualité de servitude discontinue. Mais il faut observer qu'il ne s'agit pas ici d'acquérir la servitude de pas-* 89gc» mais bien la propriété même du sol sur lequel )a route est établie ; TÉtat , en eifet , en faisant sur un terrain les conslructions et les travaux nécessaires pour Vouverlure d'une route, s'en empare anima dominij f3t sa possession a tous les caractères nécessaires {K>ur engendrer la pi^scription (1)<
1117. (jCS fossés servent à Técoulement des eaux^ et à 1^ délimitation du terrain de la roule d'avec les propriétés voisines. Les arrêts du Conseil des 26 mai 4705, 3 mai 1720, 1G février 1776, 17 juillet i781, ordonnent l'établissement de fossés sur le boixi des roules; celui de 1781 fixe leur dimension à une pix)foqdeur de |,rois pieds, et à une largeur de six pieds dans le haut et trois pieds dans le bas. rosLériuureuient à la révolution , l'art. 2 de la loi du U vent, an xiii presrrjvit rouverturc de fossés sur le terrain appartenant à l'Ktat; et le décret du 16 septembre 181 1 , renouvelant en ce point les dispositions de l'arrêt du 3 mai 1720^ imposa aux propriétaires l'obligation d'exécuter les travaux d'entretien , de curement et de réparation de
(1^ 1x1 Cour de cassation a décidé, par un arrêt du W février 1842, qu'un chemin public, claliî! dans un Intérêt général, ne saurait être assimilé à un Djmplc passage constituant une servitude établie sur un héritage en faveur d'un autre héritage; que l'usage des chemins publics est susceptible d'cire acquis par la prescription trentcnairc , et . dans tous les ras , ne peut être interdit que par décision de l'autorité supérieure. La (iour de cassation , comme on le voit, ne parle que de l'acquisition de l'usage ; nous pensons qu'il peut y avoir ac(|ui?ition de la propriclc par des actes de prise de posscsbivn du eulonîmo dotnini.
FOSSÉS
ces fossés^ d'après les indications et les alignements donnés par les agents des ponts et chaussées ; en cas de refus de la part des riverains d'exécuter ces différents travaux aux époques indiquées , l'administration était autorisée à les faire faire a leurs frais.
1118. Depuis longtemps les propriétaires avaient réclamé contre les dispositions du décret de 1 81 1 , qui leur imposaient une servitude fort lourde; servitude répartie d'ailleurs avec inégalité y puisqu'elle était proportionnée non pas à la valeur de la propriété , mais à l'étendue de la partie de cette propriété qui bordait la grande route. La loi du 12 mai 1825 reconnut la justice de ces réclamations , et décida qu'à partir du 1 •' janvier 1827, le curage et l'entretien des fossés qui font partie de la propriété des routes royales et départementales seraient faits par l'administration, et payés sur les fonds affectés à la viabilité des routes. (L. di) 12 mai 1825 , 2 *. ) Il ne reste donc aujourd'hui pour les riverains , de l'ancienne servitude , que l'obligation de souffrir le rejet de la terre qui ne pourrait sans inconvénient avoir lieu sur la route (1).
1119. La question de savoir à qui, de l'Etat ou des particuliers, appartient le sol des fossés creusés sur les bords de la route , présente dans plusieurs circonstaU'*ces des difficultés assez sérieuses. Il nous semble que la présomption générale doit être que les fossés , qui sont des accessoires de la route , ont été creusés sur le terrain appartenant à l'État. Cette présomption devrait l'emporter sur celle de l'article 666 du Code civil , relative à la mitoyenneté des fossés placés entre deux héritages ; elle l'emporterait également sur la présomption de propriété exclusive établie par les articles 667,
(i) Ânrét du Conseil du 3 mai 1720, art. 4; in$truclion du 30 juillet 1836 règlement dn 10 février 1835, art. 6.
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668 du même Code, au profit de celui sur le terrain duquel se trouve le rejet de terre, parce que, comme nous l'avons déjà fait observer, le rejet de terre est ici une servitude : mais elle tomberait devant des titres de propriété soutenus d'une possession suflisante pour empêcher la prescription de l'État.
Les propriétaires riverains pourraient aussi être admis à faire la preuve que , d'après les règlements locaux , ils ont été obligés de creuser ces fossés sur leur propre terrain; ce qui pourrait se renconti'er, par exemple, dans les pays régis par l'ordonnance du bureau des finances de la généralité de Paris, du 17 juillet 1781 , qui imposait aux propriétaires des héritages touchant les grands chemins , l'obligation de les border de fossés hors les largeurs fixées. Mais dans aucun cas ils ne pourraient s'appuyer sur la possession seule, parce qu'elle ne peut engendrer de prescription contre les biens du domaine public. Il faut observer que les riverains n'ont pas un grand intérêt à faire reconnaître leurs droits de mitoyenneté ou de propriété exclusive, puisqu'il en résulterait que le curage des fossés serait à leur charge pour partie ou pour le tout, la loi de 1 825 ne s'appliquant qu'aux fossés qui sont la propriété de l'Etat.
1120. La propriété des murs de soutènement, des ponts , ponceaux , aqueducs , et en général de tous les accessoires d'une route, appartient à l'État comme la route elle-même; sauf la preuve du contraire qui peut être faite dans certaines circonstances par les particuliers; par exemple , quand il s'agit d'un mur de soutènement antérieur à la construction de la route, et faisant la clôture d'un riverain, ou d'un ouvrage d'art établi avec l'autorisation de l'administration ; d'un pont qui a été construit par une commune §ur un chemin vicinal
transformé depuis en grande roule, etc. Mais, comme nous l'avons dit plus liaut, cette preuve ne pourrait résulter uniquement d'une possession postérieure à la confection de la route. Et, dans ces différents cas, les particuliers ou les communes , bien qu'étant propriétaires , ne peuvent disposer de ces choses sans le consentement de l'administration , qui a le droit de les garder moyennant une indemnité (1),
1 121 . Les arbres plantés sur le sol des riverains sont leur propriété; quant à ceux plantés sur le sol de la route, il faut , pour comprendre quel est le droit à leur égard, entrer dans l'analyse de la législation compliquée qui les concerne.
La plus ancienne ordonnance sur cette matière est celle du mois de février 1522. Elle enjoint à tous seigneurs hauts justiciers , et à tous manants et habitants des villages et paroisses , de faire planter le long et sur le bord des grands chemins publics, dans les lieux qu'ils jugeraient à propos et commodes, des ormes ou autres arbres. Une ordonnance du 19 février 1552 renouvelle ces dispositions. L'ordonnance de Blois de Tan 1579, après avoir dit dans son article 336 que les grands chemins seront remis à leur ancienne largeur, nonobstant toutes usurpations^ ajoute : (c Et à M ce que cy après n'y soit fait aucune entreprise, » seront plantés et bordés d'arbres, comme ormes, » noyers ou autres, selon la nature et commodité du » pays, au profit de celui auquel la terre prochaine )} appartiendra. » Un édit de 1583 contient des dispositions analogues.
La législation , à cet égard, a été changée par larrét
(0 législation des travaux publics, par M. Husson , t. 2, p. 4C4.
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du Conseil du 26 mai 1 705, lequel fait défense aux parli* culiers de planter à Tarenir des arbres, « sinon sur leurs » héritages et à la distance de trois pieds des fossés qui M les séparent du chemin. » Les arrêts du Conseil des 3 mai 1720, 17 juin 1721, et une ordonnance du bureau des finances du 29 mars 1 754 , portent à six pieds la distance à laquelle les arbres devront ôtre planta , et imposent aux propriétaires l'obligation d'observer certaines formalités relatives au remplacement des arbres et aux soins qu'ils exigent.
1122. Ainsi, à l'époque de la révolution de 1789, il fallait distinguer les arbres plantés sur le sol de la route avant le 26 mai 1705 , et ceux plantés après : les premiers appartenaient aux particuliers , les seconds à rÉtat, à moins qu'ils n'eussent été acquis par les particuliers, ou plantés en vertu d'une concession. Comme ces différentes distinctions présentaient des difficultés, la loi du 28 août 1 792 décida, art. 1 8, que, jusqu'à ce qu'il eût été statué sur les arbres des routes Nationales, nul ne pourrait s* approprier lesdits arbres et les abattre ; que leurs fruits seulement et que les bois morts appartiendraient aux riverains, ainsi que les élagages quand il serait utile d'en faire; ce qui n'aurait lieu que de l'agrément des corps administratifs, et à la charge par les riverains d'entretenir les arbres et de remplacer ceux qui mourraient.
La loi annoncée n'était pas rendue ; et en attendant, le Directoire exécutif déclarait, par un arrêté en date du 28 floréal an iv, inséré au Bulletin des Lois, que le principe de la loi du 28 août 1792 était applicable môme au concessionnaire du droit de plantation sur le bord d'une route; que cette concession devait être régie par les lois des 22 novembre 1 790, 22 septembre
1791 sur les domaines engageas ^ et que par conséquent le concessionnaire n'avait droit qu'au remboursement de la somme qu'il avait payée pour l'obtenir (1).
1123. La loi du 9 ventôse an xni, sans rien statuer sur les arbres existants, décida que les propriétaires riverains auraient à l'avenir le droit de planter sur le sol des grmid&s ro t/(é5 dont la largeur serait reconnue suflisante ; quils auraient la propriété des ttrbres et de leurs produits f mais qu'ils ne pourraient les coupei*^ les abattre ou arracher sans une autorisation donnée par l'administration , et à la charge du remplacement. La loi ajoutait que, s'ils n'usaient pas de ce droit dans le délai de deux ans, à partir de l'époque à laquelle l'administration aurait désigné les routes qui devaieht être plantées y le gouvernement plahtel*ait à leurs fhiis des arbres dont la propriété leur appartiendrai t^ comihe dans le cas précédent.
1124. Enfin le décret dit 16 décembre 1811 prononça en ces termes sur la question restée indécise jusqu'alors : a Tous les arbres plantés avant la publi** cation du présent ^ sur les routes royales ^ en dedans des fossés et sur le terrain de la roUte^ sont reconnus appartenir à l'Etat, excepté ceux qui auront été filantes en vertu delà loi du 9 ventôse an xiii (art. 86). i> Cette disposition fut entendue et appliquée en ce sens qu'elle transférait à l'État la propriété de tous lôs arbres plantés sur le sol des routes^ de telle sorte que les particuliers ne pouvaient être admis à prouver qu'ils en étaient propriétaires. (Arrêt du Conseil^ 19 mai 1813.)
1 1 25. D'après cette jurisprudencci le décret de 1 81 1
(1) Ce n'était là qu'une décision particulière du Directoire, laqueiie, d'après H principes ronstitutionnelt^, ne devait pas faire loi pour les trilHinaux.
opérait une véritable spolialion ; les nombreuses réclamations auxquelles il a donné lieu ont produit la loi du 12 mai 1825, dont l'article 1^" est ainsi conçu: c( Seront reconnus appartenir aux particuliers les arbres actuellement existants sur le sol des routes royales et départementales, que ces particuliers justifieraient avoir légitimement acquis à titre onéreux, ou avoir plantés à leurs frais en exécution des anciens règlements. » (L. 12 mai 1825.) Ainsi la présomption est en faveur de l'État , propriétaire de la route , sauf aux riverains à faire la preuve du contraire; cette preuve peut être faite par des actes établissant que les riverains ont usé du droit ou satisfait à l'obligation de planter, résultant des anciens règlements, ou bien qu'ils ont acquis de l'État soit la faculté de (aire des plantations à sa place, soit la propriété des arbres déjà plantés (1).
1126. Les héritiers d'un ancien seigneur ayant réclamé la propriété des arbres que leur auteur avait plantés sur le sol de la route en qualité de seigneur voyer, l'État soutint que leur réclamation devait être repoussée comme fondée sur un droit féodal aboli par les lois de la révolution; mais la Cour de cassation repoussa ce système, et décida que la loi de 1825, conçue en termes généraux, s'applique sans distinction à tous ceux qui ont planté les arbres en vertu des anciens règlements, et notamment aux anciens seigneurs auxquels ces règlements imposaient l'obligation de planter sur le sol de la route en leur accordant la
(1) Un arrêt du Conseil du 9 juillet 1838 décide que la vente d'un domaine riverain d'une route, faite par l'Etat sous les lois des 2G Juillet 1790, art. 9, et 28 août 1792, art. 18, qui laissaient indécise la propriété des arbres planta sur les routes, comprenait le droit éventuel de l'Etat, comme représentant ranclen propriétaire, aux arbres plantés sur la route, de telle sorte que l'adjud^jOtitaire est autorisé à se prévaloir de l'article l«r de la loi du 12 mai 1825.
propriété des arbres; que par conséquent la réclamation, fondée sur un droit de propriété et non sur un droit féodal, devait être admise. (C. cass. 23 décembre 1835.)
1127. La loi de d825 peut-elle être invoquée par ceux qui , ayant réclamé sous l'empire du décret du 16 décembre 1811 , ont été repoussés par les dispositions de ce décret ? Nous nous sommes décidé d'abord pour la négative (1), en nous fondant sur le double principe de la non-rétroactivité de la loi et de l'autorité de la chose jugée ; mais, en examinant de plus près le décret de 1 81 1 et la loi de 1 825, nous avons cru devoir abandonner cette opinion , parce qu'il nous a semblé que l'un et l'autre principe étaient inapplicables. En effet la loi de 1811 était une loi de spoliation ^ celle de 1825 est une loi de restitution; la première donnait à l'État des arbres appartenant aux particuliers, la seconde rend ces mêmes arbres à ceux qui prouvent qu'ils en étaient propriétaires avant 1811. Ainsi se trouve créé au profit de ces individus un droit nouveau, à l'exercice duquel on ne peut opposer ni la loi de 1 81 1 ni des jugements qui n'avaient qu'elle pour base , parce que ce serait tomber dans l'excès contraire à la rétroactivité, celui de prolonger l'existence d'une loi abrogée. De 181 1 à 1825 , le décret a produit tous ses effets ; l'Etat a été propriétaire , et en conséquence a joui de l'élagage , a coupé les arbres , etc. A partir de 1825 , il a cessé d'être propriétaire ; les parliculiei*s le sont devenus à sa place , sous la condition de prouver qu'ils avaient ce titre autrefois. C'est ainsi qu'un émigré qui aurait été repoussé, avant 1814, dans la réclamation d'une de ses anciennes propriétés confisquées ,
(0 Première éditton , t. 2 , p. 303 et 304 , en note.
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aurait pu cependant | après la loi du 16 décembre 1814, qui ordonne la restitution des biens non vendus, intenter de nouveau une action en revcndicalion des mêmes biens , en vertu des droits que lui aurait donnés cette loi nouvelle , sans qu'on eût pu lui opposer l'ancien jugement.
Un auteur qui adopte cette opinion (1) en tire une conséquence que nous n'admettons pas^ en décidant que les propriétaires dont les arbres ont été coupés et vendus par l'État sous l'empire du décret de 1811 peuvent aujourd'hui réclamer une indemnité. Celte indemnité serait équitable sans doute, mais elle ne résulte pas de la loi, qui statue au contraire sur les arbres actuellement existants. Lorsqu'une injustice a été commise, il n'est pas toujours facile d'en répai^er toutes les suites , et l'on trouve dans la législation un grand nombre d'exemples de ces réparations incom«plétes. La loi prend ici les choses dans l'état où elles sont; elle reconnaît les droits de propriété à l'égard des arbres existants, mais elle n'oblige pas l'État à payer une indemnité aux propriétaires de ceux qu'il a vendus. Cette indemnité ne pourrait donc pas être prononcée par les tribunaux , et ne pourrait résulter que d'une nouvelle disposition législative analogue à celle qui a donné une indemnité aux émigrés dont les biens ont été vendus (2).
1128. Les lois de la voirie ne contiennent aucune disposition relative à la propriété des haies , qui font cependant , dans quelques départements, la clôture des champs et la bordure des routes. Nous pensons que , dans le silence du droit administratif, cette matière est régie par l'art. 670 du Code civil, qui présume mitoyenne
(1) M. Garnier, Traité des Chemins, fi, 103 et 110.
'2) /'. quant aux arbre? plantés depuis lo dtHTCt tle 1 811 , le chap. 3.
HAIES
toute haie qui sépare des héritages, à moins qu'il n'y ait qu'un seul des héritages en état de clôture, ou qu'il n'y ait titre ou possession suffisante ou contraire. Il nous senible que cet article , appliqué avec dîscerneirient , peut suffire à résoudre les différentes difficultés de la matière. Ainsi , toutes les fois que la haie ne sera pas sur la ligne séparative de la route et des propriétés privées, il n'y aura pas de question. Quand la haie sera placée sur les Hmites de l'un et de l'autre, il faudra examiner si , d'après l'inspection des heux et les usages locaux, elle parait destinée plutôt à la clôture des héritages qu'à la bordure de la route, et réciproquement.
La possession même annale, qui se manifeste suffi ■»• samment à l'égard d'une haie par la tonte fréquente qui en est faite, peut fournir une présomption de propriété; il ne faudrait pas opposer à cette dernière proposition qu'il s'agit ici du domaine de l'État qui est imprescriptible, parce que l'on distingue, comme nous l'avons vu tout à l'heure, entre le sol de la route et les arbres qui y sont plantés. Le sol n'est jamais l'objet d'une propriété privée ; il n'en est pas de même des arbres qui peuvent appartenir aux particuliers. Quand la haie est mitoyenne, l'un des propriétaires ne peut exiger qu'elle soit abattue sans que l'autre y consente; il en est autrement, d'après l'article 673 , des arbres qui se trouvent dans cette haie, l'un des propriétaires peut forcer l'autre à les abattre. Si les arbres dont il s'agit servaient à la bordure de la route, ils seraient régis par le droit que nous avons développé précédemment, et ne pourraient être abattus sur la réquisition du propriétaire , parce que l'existence d'une haie au milieu de laquelle ils seraient placés ne pourrait les soustraire à l'application des lois sur la grande voirie.
1 129. Le déclassement de tout ou partie d'une route
peut avoir lieu par une ordonnance royale; c'est là un acte (lu pouvoir discrétionnaire de l'administration qui ne peut être attaqué par la voie contentieuse. Le plus ordinairement il arrive que des parties de routes royales sont délaissées par suite de changement de tracé , ou d'ouverture d'une nouvelle route; si les portions délaissées sont encore utiles à la viabilité publique^ elles peuvent être classées par une ordonnance royale , sur la demande ou avec Tassentiment des conseils généraux des départements , ou des conseils municipaux des communes intéressées, soit parmi les chemins vicinaux de grande communication y soit parmi les simples chemins vicinaux. Lorsque le classement n'est pas ordonné, les terrains délaissés sont remis à l'administration des domaines , qui est autorisée à les aUéner.
D'après la rigueur des principes , les riverains ne pourraient être privés, en cas de vente, des servitudes dont ils jouissent sur le sol de la route, sans une juste et préalable indemnité (1). Une loi du 24 mai 1842 a pour but de concilier les droits de l'Etat et ceux des riverains, en accordant à ceux-ci des avantages qui compensent ceux dont ils sontprivés (2). Ces avantages consistent en ce qu'ils ont le droit d'acquérir de préférence à tous autres , soit à l'amiable, soit en faisant fixer le prix par le jury, les parcelles attenantes à leur propriété;
(1) Celte opinion est consacrée par la jurisprudence de la Cour de c^issaiion, arrêts des 11 février 1828, 5 juillet 1830, et par les arrêts du Conseil d'Etat des 21 nov. 1808 , 10 févr. 181G, 17 août 1825, 15 juillet 1842. Dans ces difTcrents cas , il est vrai que la question ne s'était élevée que par rapport aux rues et places faisant partie du domaine public municipal ; mais les principes doivent être les mêmes quand il s'agit des routes royales.
(2) f^oir le rapport fait à la Chambre des Députés par M. Ucnouard ( Moniteur du 27 mare 1842 , et Duvcrgicr , Bulletin des Lois , 1842 , p. 1 1 1 , note ). La majorité de la commission n'n point admis que les riverains eussent un droit de servitude sur la roule ; elle a reconnu cependant que l'équité exigeait qu'on leur donnât un dédommagement. La minorité , dont faisait partie M. HeDOuard , comidérait la loi comme une transaction entre de$ droite.
DÉCLASSEMENT
ils doivent faire celte acquisition dans un délai de trois mois à partir de l'avis qui leur en est donné avec tous les moyens de publicité prescrits par Tart. 6 de loi du 3 mai 1 841 . Bien plus , quand la situation des propriétés riveraines l'exige, il peut être réservé, par un arrêté du préfet rendu en conseil de préfecture, un chemin d'exploitation dont la largeur ne peut excéder cinq mètres. (L. du 24 mai 1842, art. 2 et 3.) Si les riverains n'usent pas du droit de préemption , les portions de terrain qui ne servent plus à la viabilité sont aliénées selon les règles qui s'appliquent aux aliénations du domaine de l'État , ou échangées avec des terrains pris pour la construction des routes nouvelles, conformément à l'art. 4 de la loi du 20 mai 1836^ et les riverains ne peuvent réclamer aucune indemnité pour raison des servitudes qu'ils perdent (1). (L. du 24 mai 1842^ art. 1, 2 et 3.)
CHARGES IMPOSÉES AUX PROPRIETES VOISINES DES GRANDES ROUTES
SOMMAtnE,
1150. Autorité préposée à ta confection et à ta conservation des
routes.
1131. Etudes des projets^ charges qu'elles imposent aux riverains.
(1) Il n été classe par le décret du IG décembre 1811 plus de 6,000 licucs de grandes routes , qui sont presque terminées aujourd'hui. Depuis la loi du 31 mai 1836 sur les chemins vicinaux, il a été classé 12,902 lieues de chemins de grande communication, et 160,329 lieues de chemins vicinaux de petite communication; ce qui fait un total de 169,231 lieues de communications teiTcstres, non compris les routes stratégiques et les chemins de fer. ( yoir le rapport de M. Dufaure sur la loi du 11 juin 1842; Moniteur des 17 et 19 avril 1842; Duyergicr, Bulletin des Lois, n\2, p. 108 et 170, en note.)
1 132. Extraction des matériaux , terrains qui peuvent ètrejouiiics.
11 33. Qu'' entend-on par des terrains ctosf
1134. Formalités que doivent observer tes entrepreneurs avant de f Quitter dans tes terrains désignés.
1185. Cas où tes fouilles ont lieu dans un bois somnis au régime forestier.
1136. Fixation de tindemnité à Vamiable ou par experts.
1137. Du payement de Vindemnité et de la réparation des dommages.
1J38. Comment doit agir V entrepreneur quand il éprouve de la résistance de la part des propriétaires ?
1 139. Expropriation des terrains dans lesquels on veut prendre des matériaux.
1140. Occupation de terrains; quand et comment elle peut avoir lieu.
1141. Cas où les riverains de la route doivent souffrir le passage sur leur propre fonds.
1142. Obligation générale des riverains et de C administration.
1 143. Contentieux. — Compétence du conseil de préfecture.
1144. De la nomination des experts,
1145. Contre qui l'action doit-elle être intentée f
1146. Cas où cesse la compétence de Vautorité administrative.
\ \ 30. L'existence d'une route praticable dans toutes les saisons est d'un grand intérêt pour les propriétés* du voisinage; elle facilite leur exploitation et assure l'écoulement de leurs produits ; les fonds riverains en retirent des avantages encore plus immédiats, soit par l'augmentation de valeur qu'ils acquièrent dans les lieux susceptibles de recevoir des constructions, soit par la jouissance des servitudes de passage, de vue, dVgout , etc. , dont nous avons parlé au chapitre précédent. Mais, d'un autre côté , la création et l'existence même d'une route imposent à la propriété des charges de plusieurs natures. Déjà nous avons traité de l'expropriation pour cause d'utilité publique; nous allons résumer dans les chapitres suivants les obligations qui résultent pour les propriétaires du voisinage de ces routes.
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La plus grande partie des règles sur la grande voirie, en ce qui concerne les charges impost5es sur les propriétés par le voisinage des grandes routes , dérive des cdils, arrêts de règlement et ordonnances qui ont été confirmés par la loi des 19 et 22 juillet 1791. Ces actes sont en trop grand nombre pour que nous puis* sions les insérer tous dans l'Appendice; nous nous contenterons d'y faire entrer les plus importants , et d'indiquer les autres par leur date. 11 serait à désirer qu'on les refondit dans une seule loi^ en élaguant toutes les dispositions tombées en désuétude , et ne conservant que celles qui sont encore obligatoires aujourd'hui. Puisqu'on est obligé de les consulter dans l'état où ils sont, il est nécessaire de faire connaître les autorités auxquelles ils se réfèrent, et de dire quels sont aujourd'lmi les fonctionnaires revêtus de leurs attributions.
En 1599 , afin de donner plus d'unilé et de vigueur au sys|.proe de la voirie , on créa une charge de grand vqyer de France , dont Sully fut revêtu. Cette créalion n'ayant pas rempli le but qu'on s'était proposé , la charge fut supprimée en 1626, et ses attributions furent réunies à celles des présidents trésorte?^s gêné* raux de France. Les trésoriers de France , qui avaient été primitivement institués pour administrer les finances du royaume, formaient dans chaque généralité une juridiction qui portait le nom de bureau des finances ^ ils] avaient été chargés dès l'année 1489 de la police de conservation des chemins ; ils i^unissaient alors , chacun dans leur généralité , tout ce qui concernait la grande voirie. Ils ordonnaient et faisaient exécuter tous les travaux des ponts et chaussées, et prononçaient sur tout le contentieux, sauf l'appel au
Conseil d*Ëtat ; ils constataient et réprimaient les contraventions de voirie , sauf Tappel au parlement.
Aujourd'hui la direction gc^ncrale des travaux de grandes routes et de canaux fait partie du pouvoir exécutif, et s'exerce par l'intermédiaire du ministre chargé des travaux publics et des ponts et chaussées.
Les autres fonctions réglementaires et administratives des trésoriers de France sont exercées par les préfets.
Le contentieux et les contraventions sont jugés par les conseils de préfecture et le Conseil d'État.
H31. Le projet d'une route doit être précédé d'études qui sont faites par les agents des ponts et chaussées; ces études ne peuvent avoir lieu qu'autant que l'établissement de la route a été arrêté en principe pai une loi ou par une ordonnance , suivant la distinction faite par la loi du 7 juillet 1833^ ou lorsqu'elles soni prescrites par une ordonnance spéciale dans le but d'éclairer l'administration sur l'utilité d'une route nouvelle. Dans l'un et dans l'autre cas, le préfet doit prendre un arrêté qui est notifié , à la diligence de^ sous-préfets et des maires , aux propriétaires qu'il intéresse; ceux-ci doivent livrer passage sur leurs fonds aux agents des ponts et chaussées, qui justifient d( leur mission (C. cass., 4 mars 1825), sauf à réclamai une indemnité pour le dommage qu'ils pourraient souffrir. Cette indemnité, en cas de contestation, esl réglée par le conseil de préfecture. Si les propriétaire s'opposaient par les voies de fait à l'exécution dc« ordres de l'administration, ils pourraient être poursuivis correctionnellement. (Code pén., 438; C. de cass. , 3 mai 1834.)
1J32. Un arrêt du Conseil du 7 septembre 1755,
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renouvelant les dispositions d'anciens arrêts , autorise les entrepreneurs des ouvrages ordonnés pour les ponts, chaussées et chemins du royaume , à prendre la pierre, le grès, le sable et les autres matériaux nécessaires aux travaux dont ils sont adjudicataires^ dans les lieux qui leur sont indiqués par les devis et adjudications desdits ouvrages, ou par des actes postéerieurs, lesquels émanent aujourd'hui des préfets, sauf indemnité au profit des propriétaires.
1 133. Cette servitude ne porte pas sur les terrains clos. Un héritage est réputé clos , aux termes de la loî du 28 septembre 1791 , titre 1 , sect. 2, art. 6 , lors-i qu'il est entouré d'un mur de quatre pieds de hauteur avec barrière ou porte, ou loi*squ'il est exactement fermé et entouré de palissades ou de treillages, ou d'une haie vive ou d'une haie sèche faite avec des pieux ou cordelée avec des branches, ou de toute autre ma^ nière de faire les haies en usage dans chaque localité , ou enfin d'un fossé de quatre pieds de large au moins à l'ouverture , et de deux pieds de profondeur. Mais cet article n'est relatif qu'aux héritages que l'on veut soustraire au droit de parcours et de vaine pâture. L'ordonnance du bureau des finances du 17 juillet 1 781 , spéciale à la matière , décide que les propriétés ne sont à l'abri des extractions que si elles sont closes de murs. Il existe même un arrêt du Conseil du 20 mars 1780, interprétatif de l'arrêt du 7 septembre 1775, qui décide que l'exemption ne s'applique qu'aux cours ^ jardins et vergers et autres possessions de ce genre ^ et qu'elle ne peut s'étendre aux terres labourables, herbages , prés, bois , vignes et autres terres de la même nature, quoique closes. Cette disposition a été invoquée par l'administration, et appliquée par le Conseil d'Etat le 1" juillet 1840. Le Conseil a jugé par le même arrêt
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qu'il appartient au conseil de préfecture et au Conseil dTtat d'apprécier si la clôture existe ou non dans le sens du règlement.
Il s'est élevé à ce sujet la question de savoir si un propriétaire peut soustraire son fonds à la servitude en l'entourant d'une clôture. La question ne présenterait aucune difliculté si déjà l'administration n'avait désigné le terrain , car le droit de se clore est une conséquence de la propriété. (C. civ., 647.) Mais ce droit subsiste-t-il encore après la désignation qui a été faite par l'administration? Ne peut-on pas dire qu'elle a modifié le droit du propriétaire pour tout le temps de la confection des travaux? La question a été résolue en faveur du propriétaire par un arrêt du Conseil en date du 5 novembre 1828. Cet arrêt porte formellement u qu'il est défendu aux propriétaires des lieux non }) clos d'apporter aucun trouble ni empêchement à l'en* » lévement des matériaux; mais qu'aucune disposition » ne leur interdit la faculté d'enclore les terrains con- » tenant des carrières en exploitation pour un service i) public. » Il faudra donc, dans ce cas , que les entrepreneurs demandent à Tadministration la désignation d'un autre terrain.
1 134. La loi du 28 septembre 1791, titre 1, sect. 0, art. if veut que les agents de l'administration (ce qui s'applique aux entrepreneurs, qui sont ici investis de ses droits) ne puissent fouiller dans un champ pour v chercher les pierres, la terre ou le sable nécessaires aux ouvrages publics , qu'au préalable ils n'aient averti le propriétaire, et qu'ils ne l'aient justement indemnisé. Le Conseil d'État décide que, si pendant l'extraction le terrain change de maître, l'entrepreneur doit avertir le nouveau propriétaire et faite avec lui de nouvelles coaveulious , parce que celui-ci n'est pas lié par celles
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qui ont été faites avec son prëdécesseur. (Gons. d'Ét.^' 24 juin. 1824.)
1135. L'on doit s'abstenir autant que possible de prendre des matériaux dans les bois; lorsqu'on est obligé cependant d'en extraire des forêts soumises au régime forestier , les ingénieurs des ponts et chaussées doivent s'entendre avec les agents forestiers pour déterminer les limites du terrain où l'extraction pourra être eifecluée y le nombre j l'espèce et les dimensions des arbres dont elle pourra nécessiter l'abatage, et désigner les chemins à suivre pour le transport des matériaux. En cas de contestation sur ces divers objets , il y est statué par le préfet. Les clauses et conditions déterminées pour l'extraction sont insérées dans le cahier des charges. (Ord. 1*' août 1827, 170, 171 .)
1 1 36. Les propriétaires sont indemnisés par l'entrepreneur du préjudice occasionné par la fouille et l'enlèvement des matériaux I suivant l'estimation faite par l'ingénieur qui a dressé le devis des ouvrages ; quand ils ne veulent pas s'en rapporter à cette estimation, il est statué par le conseil de préfecture , après une expertise faite dans la forme prescrite par la loi du 1 6 sept. 1 807 . (/^. nM 1 44.) Le mode d'évaluation de l'indemnité varie suivant que la carrière était ou n'était pas en exploitation : dans le premier cas, on paye les matériaux au prix courant, abstraction faite de l'existence et des besoins deja route ou des constructions auxquelles on les destine ; dans le second cas, le propriétaire, ne tirant aucun profit de sa carrière, ne souffre d'autre préjudice que celui résultant des fouilles et de l'occupation de son terrain ; c'est aussi de ce préjudice seul qu'il reçoit la réparation. (Décr. 16 sept. 1807, 55; Cons. d'Ét., 20juin 1839.)
Des doutes se sont plusieurs fois élevés sur ce qu'on
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doit enleadre par carrières en exploitation. Le Conseil d'État décidait que l'on ne pouvait entendre par là que celles qui offraient un revenu assuré au propriétaire , soit qu'il les exploitât régulièrement par lui-même ou par d'autres y et non celles dont l'exploitation avait été abandonnée. (Arrêt du Conseil, G sept. 1813.) Mais le Conseil d'État a réformé sa jurisprudence sur ce point; il décide aujourd'hui qu'il suffit, pour que l'indemnité soit de la valeur des matériaux , que la carrière ait été exploitée , lors même que l'exploitation n'est ni régulière ni actuelle. (Arrêt du Conseil, 30 nov. 1841.) L'entrepreneur ne pourrait pas, pour éviter de payer le prix des matériaux , ouvrir une nouvelle carrière à peu de distance de celle déjà exploitée, dans le même banc de pierre et dans la même propriété. (Arrêt du Cons., 9janv. 1839.)
1137. Il résulte de la nature des choses que le payement de l'indemnité ne peut être fait préalablement aux travaux^ comme le veut la loi du 28 septembre 1791 ; car on ne sait pas, avant de commencer les fouilles, quel sera le dommage qu'elles causeront à la culture , ni de quelle quantité de matériaux on aura besoin. On rentrera dans l'esprit de la loi en donnant un à-compte dans le cas où l'indemnité ne portera que sur le dommage causé à la culture, et en payant les matériaux au fur et à mesure de leur enlèvement dans le second cas. Le Conseil d'État décide qu'il n'est pas nécessaire que l'indemnité soit préalable , qu'il suffit que le propriétaire ait été prévenu à l'avance, et qu'il ait été mis en demeure de faire régler l'indemnité. (20 juin 1839, 27 juin 1834.) En outre du payement de l'indemnité, les entrepreneurs sont tenus de réparer le dommage que l'extraction des matériaux peut avoir causé au propriétaire, en remettant autant que possible les lieux dans
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leur premier élat, en rejetant les terres et les décom** bres dans les ouvertures.
1138. Si l'entrepreneur éprouvait de la résislance de la part d'un propriétaire, comme il n'est revêtu d'aucun caractère public, il devrait se retirer devant le maire, l'adjoint , le commissaire de police, l'ingénieur ou le conducteur des ponts et chaussées, qui ont le droit de dresser procès-verbal. Le propriétaire encourrait alors les peines portées par l'article 471, § 15, du Code pénal.
1139. Aux termes de l'article 55 du décret du 16 septembre 1807, l'État peut, lorsqu'il le juge nécessaire, poursuivre l'expropriation d'un terrain dans lequel il veut prendre des matériaux , comme si ce terrain 'devait être employé à la confection même de la route.
1140. Le transport des matériaux, leur dépôt sur les lieux , les préparations qu'ils doivent subir, peuvent nécessiter l'occupation temporaire de terrains appartenant à des particuliers, soit pour y avoir momenta-* nément des chemins de service, soit pour y établir des chantiers et des ateliers. Dans ces différents cas, les entrepreneurs doivent observer des règles analogues à celles dont nous venons de parler ; ils doivent avertir les propriétaires , traiter avec eux à l'amiable , et , s'il ne leur est pas possible de le faire, obtenir l'autorisation d'occuper les terrains dont ils ont besoin; l'indemnité, dans ce dernier cas, est réglée d'après les formes prescrites par le décret du 16 septembre 1807,'art. 55, 56,57.
1 141 • Lors même qu'une route est achevée et livrée au public , il peut encore arriver que des événements imprévus exigent l'occupation temporaire des propriétés riveraines; ce qui aurait lieu, par exemple, dans le cas
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OÙ la route serait interceptée par une inondation ou par un éboulcment. Afin de rétablir la communication , le préfet pourrait, par un simple arrêté, ordonner que le passage aurait lieu sur les fonds voisins y sauf une indemnité pour les propriétaires. Le droit d'ordonner des occupations temporaires , dans les cas urgents , a été reconnu dans la discussion de la loi du 7 juillet 1833 (1). Il a été reconnu également qu'on ne pouvait, pour de semblables événements, prescrire des formalités qui seraient toujours trop longues , et qu'il fallait laisser à l'administration un pouvoir discrétionnaire , sous la simple responsabilité des administrateurs.
Nous pensons même que, toutes les fois que le chemin est devenu complètement impraticable, les voyageurs n'ont pas besoin d'attendre un arrêté du préfet pour s'ouvrir une route sur les fonds voisins , et cela quand même ils seraient obligés d'en briser les clôtures. C'est ce qui résulte de la loi du 28 septembre 1791, t. 2, art. 41 , qui décide formellement que, dans ce cas, ce les dommages et les frais de clôture sont à la charge » de la communauté. » Bien que cet article ne paraisse comprendre dans sa rédaction que les chemins à la charge des communes , nous croyons qu'on doit l'appliquer à plus forte raison aux grandes routes , parce que les communications qu'elles établissent sont bien plus importantes , et que l'intérêt public est bien plus intéressé à ce qu'elles ne soient pas interceptées. Le dommage alors serait réparé aux frais de l'État ou du département, et Tindemnité, en cas de contestation, serait réglée par le conseil de préfecture. (Dccr. 10 sept. 1807,55,56, 57.)
(1) y, «éancc de la Chambre de» Pain» du 13 mal 1883.
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1142. Enfin, la créacion (tune rou(c impose aux ])ropriëtés voisines une foule de charges qui sont les conséquences nécessaires de son existence; mais l'administration est tenue d'éviter autant que possible de leur causer des dommages, ou de réparer ceux qu'elle n'a pu éviter. Ainsi, par exemple, elle doit construire des ponceaux ou aqueducs qui, en offrant un passage suffisant aux eaux courantes et pluviales , empêchent Tinondalion des propriétés voisines ; clic doit faire les raccordements nécessaires pour établir une commn«nication facile avec les chemins vicinaux ou autres qu'elle a coupés; quand une maison se trouve enterrée ou déchaussée par suite de remblais ou de déblais, elle peut être tenue d'indemniser le propriétaire pour la détérioralion qu'il souff're , pour les travaux intérieurs qu'il est obligé de faire, etc.
Nous devons dire cependant que la doctrine du Conseil d'État tend à repousser les demandes d'indemnitc%, toutes les fois qu'elles ne sont pas fondées sur un dommage direct et matériel; ainsi plusieurs arrêts ont refusé d'indemniser des propriétaires qui se plaignaient du changement de direction d'une route, du déplacement d'un pont. (16 nov. 1836.) La Cour de cassation a jugé, d'après le même principe, que des propriétaires ne pouvaient pas réclamer d'indemnités pour cause d'interruption de circulation dans des rues où se sont exécutés des travaux. (12 juin 1833.) Mais nous n'approuvons pas la décision du Conseil d'État du 20 février 1840, qui a refusé une indemnité au propriétaire d'une auberge qui avait été déchaussée de telle sorte que les voitures ne pouvaient plus y entrer; il y avait bien là un préjudice direct et matériel. ( T^oir n°665.)
1143. Nous avons dit, n** 665, qu'il n'y avait lieu
d'appliquer la loi du 3 mai 1841 et de faire n^gler Tindemnité par le jury qu'autant qu'il s'agissait ôiexpro^ priaiion totale ou partielle, c'est-à-dire de l'enlèvenient de tout ou partie du droit de propriété , et que , lorsqu'il ne s'agissait que de simples dommages , l'indemnité était réglée, en cas de contestation, par le conseil de préfecture. Aux termes de l'article 4 , § 3 et 4, de la loi du 28 pluviôse an viii, le conseil de préfecture prononce sur les réclamations des particuliers qui se plaignent de torts et dommages procédant du fait personnel des entrepreneurs , et no7i du fait de r administration (1); sur les demandes et contestations concernant les indemnités dues aux particuliers, à raison des terrains fouillés pour la confection des che«* mins , canaux et autres ouvrages publics.
Quelques diflicultés se sont élevées à l'occasion des mots et non du fait de F administration , qui se trouvent dans la loi du 28 pluviôse an vni. On en a conclu que les conseils de préfecture cessaient d'être compétents lorsque le dommage ne provenait pas du fait des entrepreneurs, mais du fait de l'administration. Cette interprétation a été repoussée avec raison par la jurisprudence du Conseil d'État^ car il est de principe que les difficultés relatives à un service public qui s'élèvent entre l'administration et les particuliers soient résolues par les tribunaux administratifs. En se servant des mots et non du fait de l'administration , la loi du 28 pluviôse an viii a voulu étendre la compétence des conseils de préfecture au dommage causé par les entrepreneurs , lors même que l'administration au nom de laquelle ils agissent n'est pas la cause immédiate des
(1) Ce principe a été appliqué par le Conseil d'Etat au cas où un individu réclamait des dommages-intérêts, par suite d'une blessure qu'il avait reçue en tombant dops une fo^se» ( C. d'Etat , 19 déc. 1839*}
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dommages j et que le débat a lieu entre deux particuliers. Il faut donc , comme le Conseil d'Ëtat , conclure par un à fortiori pour le cas où les tiers se plaignent du fait de l'administration. ( C. d'Ét. , 27 août-8 nov. 1 833 , 1 0 décembre 1 840. ) Par la même raison le conseil est compétent pour statuer sur les demandes en garantie dirigées contre l'État en cas d'insolvabilité de l'entrepreneur. (Cons. d'Ét. 27 mai 1839.)
Lorsqu'un entrepreneur a fait un marché avec un propriétaire , soit pour l'occupation des terrains , soit pour l'extraction des matériaux , s'il s'élève des difficultés à l'occasion de l'exécution de ce marché , la loi du 28 pluv. an viii n'est pas applicable ; car il ne s'agit ])lus des réclamations d'un particulier qui se plaint des torts et dommages résultant du fait personnel d'un entrepreneur de travaux publics, mais seulement de l'interprétation d'un contrat privé , et cette interprétation est de la compétence des tribunaux ordinaires. (Cons. d'État, 4 juin 1823.)
1144. Pour éclairer le conseil de préfecture, des experts sont nommés par les propriétaires réclamants, et par l'administration ou par les entrepreneurs quand c'est contre eux que l'action est poursuivie. Le tiers expert, dans le premier cas, est l'ingénieur en chef; dans le second, il est désigné par le préfet. Le contrôleur et le directeur des contributions directes donnent leur avis sur le procès-verbal d'expertise. Le préfet peut , quand il le juge convenable , faire faire une seconde expertise. (L. 16 sept. 1807, 56, 57.) Lorsqu'il s'agit de régler des indemnités dues à raison de l'occupation ou de la fouille de terrains dépendants de bois et de forêts soumis au régime forestier, l'agent forestier supérieur de l'arrondissement remplit les fonctions d'expert s'il s'agit des bois de l'État; quand il s'agit des bois
des communes et des établissements pubHcS| les experts sont nommés par les maires ou par les administrateurs. (Ord.1" août 1827, 72.)
1145. Il faut distinguer, pour savoir contre qui Faction doit être dirigée ^ si les travaux sont faits 'en régie pour le compte même de l'administration , ou à t entreprise. Dans le premier cas, c'est contre l'administration elle-même qu'il faut agir; dans le second , c'est contre les entrepi'eneurs, qui sont tenus , par leur marché^ de payer toutes les indemnités auxquelles la confection des travaux peut donner lieu.
1 146. Mais il ne faut pas perdre de vue que les tribunaux administratifs ne sont compétents que parce que l'on n'a pas voulu que les tribunaux pussent apporter des entraves aux travaux publics; que, par conséquent, les entrepreneurs ne jouissent des avantages de cette juridiction qu'autant qu'ils ont agi, à l'occasion des travaux^ avec une autorisation régulière : s'ils ont agi sans autorisation ou au delà de l'autorisation donnée; par exemple, s'ils ont fouillé des terrains qui n'étaient pas indiqués ; si , abusant de leur position , ils ont usé , dans un intérêt tout à fait privé , des droits qu'ils n'avaient que comme entrepreneurs ; par exemple, s'ils ont vendu ou employé pour leurs propres constructions les matériaux extraits des terrains indiqués, ils rentrent dans la position de tout citoyen qui a commis un dégât sur les propriétés d'autrui , et qui peut être poursuivi pour ce fuit devant les tribunaux ordinaires (1).
(I) Considérant... qu'antérieurement à l'arrête du préfet de... en date du 15 janvier 1840, le sieur R..., entrepreneur, n'était pas autorisé à faire des fouilles pour extraire des pierres dans la propriété de la dame veuve M... ; que dès lors l'extraction qu'il en a faite avant celte époque constituerait une voie de fait , dont la connaissance appartient à l'autorité judiciaire. ( Arrêt du Conseil du 4 sept. 1841. ) On trouve quelques arrêts contraires h celul-cK
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IjOPSqu'il y a doute sur la question de savoir si Tenpreneur était autorise , s'il est sorti des limites de i autorisation y si l'emploi qu'il a fait des matériaux it ou non conforme à leur destination, comme il ;it alors de l'interprétation d'actes administratifs, le iseil de préfecture est compétent pour statuer sur [e question , sauf à renvoyer devant les tribunaux inaires, si l'entrepreneur est sorti des limites qui étaient tracées. Cette doctrine est consacrée notamnt par un arrêt de la Cour de cassation du 21 ocre 1841 (1), et par un arrêt du Conseil d'État du avril 1842 (2). En cas de doute sur ces différents Dis , les tribunaux ordinaires doivent donc surseoir
lotamment arrêt du 23 juin 1824. Mais la jurisprudence la plus récente avorablc à notre opinion, qui se trouve conûrmée de nouveau par un : du Conseil du 30 août 1842. Un arrêt du 30 juillet 1810 fait une distlncentre les fouilles et le dépôt de matériaux non autorisés ; dans le second il renvoie l'appréciation des dommages-intérétê au conseil de préfecture, iquant alors le § 4 de la loi du 28 pluv. an viii, qui lui donne le droit de oncer sur les réclamations des particujiors qui se plaignent de tortê et mages procédant du fait de l'entrepreneur; il ne s'agit en effet dans ce [ued'un dommage temporaire.
) Attendu que tout ce que fait Tentrepreneur, en vertu et pour l'exécude son contrat, ne peut être apprécié que par les tribunaux adminlstraqu'à la vérité, les actes qu'il se permet sur la propriété d'autrui hors termes de son contrat , et sans une autorisation expresse de l'adminllon, comme, par exemple, les fouilles et extractions des matériaux I sur des terrains qui ne lui sont indiqués ni par son cahier de charge», ar aucun devis supplémentaire, sont dans les attributions des Juges ordl- M, puisque ces actes peuvent être appréciés et réprimés sans porter Dte à aucun acte administratif; mais qu'il en est autrement lorsque le t de savoir si le lieu où les extractions ont été faites est compris dans flhiers ou devis , est contesté entre les parties , et ne peut être décidé interpréter ces actes ; qu'alors le tribunal saisi doit renvoyer à l'autorité inistrativc la connaissance de cette question préjudicielle. ( Cour de casm, arrêt du 21 octobre 1841.) 1^. aussi 1 G avril 183G,3aoùt 1837, 12oct. i. Un arrêt de la Cour de cassation du 9 juin 1841 parait admettre une rine contraire; mais 11 est antérieur à l'arrêt du 21 octobre, et il nous ble contraire aux véritables principes de la matière. ) Considérant qu'il s'agit, dans Tespèce, d'une action intentée à raison I terrain fouillé pour l'exécution d'un marché de travaux publics, et , soit la quMion de savoir si l'entrepreneur est sorti des limites A lui
jusqu'après la décision du conseil de préfecture, et les conseils de préfecture doivent renvoyer devant les tribunaux ordinaires , lorsqu'ils reconnaissent que l'en- (repreneur n'était pas autorisé ou avait excédé les limites de son autorisation.
Si un entrepreneur s'était emparé d'un terrain pour y exécuter des travaux ordonnés par l'administration, sans avoir observé les formalités prescrites par la loi du 3 mai 1841 , l'autorité judiciaire serait bien compétente pour statuer sur la revendication du terrain et sur les dommages-intérêts réclamés pour la prise de possession, mais l'autorité administrative seule pourrait ordonner la suspension ou la destruction des travaux exécutés par ses ordres (1).
tracées par le devis des travaux, soit le règlement d'indemnité due aux propriétaires pour les fouilles exécutées dans les limites et les formes prescrites par le devis , sont de la compétence administrative. ( Conseil d'Etat du 32 avril 1842. ]
(1) Deux arrêts du Conseil ont été rendus le 29 juin 1842 sur cette question , l'arrêt Carol et l'arrêt Pruvost. Le premier de ces arrêts parait distinguer entre les dommages-intérêts résultant de Voccupation du terrain et ceux provenant du fait des entrepreneurs ; cette distinction inadmissible, dans ce cas , où le fait des entrepreneurs c'est l'occupation , n'est pas reproduite dans le second arrêt Prtivost , qui décide formellement que les tribunaux ordinaires sont seuls compétents pour apprécier les dommages auxquels donnent lieu les actes de cette nature (l). Entln, un arrêt du 5 septembre 1842 est beaucoup plus positif. II décide que le juge de paix est compétent pour statuer sur les dommages-intérêts prétendus à raison du trouble apporté à la possession; que les dommages dont l'appréciation est attribuée aux conseils de préfecture sont ceux qui résultent de travaux autorisés , et non ceux qui résultent de l'occupation irrégulière de l'immeuble avant l'accomplissement des formalités de l'expropriation.
(0 11 a été rendu dcnx arrêts rcIaUfs au sieur Pruvoil le même Jour ; nous citons celui qui est porté dans le volume de isis des arrêts du Conseil de Le Don, A b pnge sss.
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CHAPITRE III
SERVITUDES RESULTANT DE l'eXISTENCE DES ROUTES. <— POUCE.
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1154. Défense d'ouvrir des carrières auprès de la route.
1155. Obligation de recevoir les eaux de la route,
$ III. Constructions riveraines de la route.
1156. Aligneinent des constructions sur le bord des routes.
1157. Quelle est V autorité qui donne Valignement?
1158. Par qui et comment est déterminé Malignement?
1159. Comment et devant qui peut-on réclamer contre Paligne* mentf
1160. Exécution des plans d'alignement,
1101. Nécessité d'obtenir Vautorisation pour faire des travaux dans les façades des maisons qui bordent les grandes routes,
1162. Des réparations confortatives et de celles qui ne le sont pas*
1163. Cas où Von doit ordonner la destruction des réparations.
1164. Autorisation nécessaire pour la construction des balcons >, marches^ saillies^ etc.
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1165. Sur quelle partie des terrains riverains cTune route s'étencz^ la servitude d'alignement?
1166. Un propriétaire peut-il sans autorisation faire des construc — lions sur la partie de son terrain qui doit être prise pour TcVar— gissement de la route?
1 167. Quid sHl s'agit de terrains désignés pour la construction d'une? route nouvelle?
1168. Dans quels cas y a-t-il lieu d ordonner la réparation ou Icc démolition d^un édifice?
1169. Moyens de se pourvoir contre V arrêté du pré/et
1 170. Démolition en cas d'urgence, — Réclamation du propriétaire,
% IV. Police des routes et du roulage.
1171. Obligation résultant des lois et règlements sur to voirie.
1 172. Police réglementaire de la grande voirie,
1173. Mesures relatives au roulage. — Poids des voitures,
1174. Plaques en métal ^ ponts à bascule, etc.
1175. Barrières de dégel.
$ !«'. Plantations et charges diverses.
1147. Les plantations contribuent à l'agrément des routes, dont elles font de longues avenues; elles indiquent leur direction aux voyageurs lorsque la terre est couverte d'eau ou de neige; enfin elles ofirent une ressource à l'industrie , à laquelle elles fournissent des bois de diflerentes natures. Nous avons fait connaitre, n*^» 1 121 et suiv., les anciens règlements relatifs à cette matière. La législation en vigueur aujourd'hui est celle du décret du 1 6 décembre 1811, ([ui oblige les propriétaires riverains des roules royales ou départementales à faire des plantations sur leurs propriétés respectives : les plantations sont faites d un métré au moins du bord extérieur des fossés , d'après un arrêté du préfet, pris sur l'avis du directeur général des ponts et chaussées, et approuvé par le ministre; arrêté qui détermine l'essence des arbres j leur distance du bord de la route, leur alignement, l'intervalle qui
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doit les séparer, el le délai dans lequel la plantation doit avoir lieu.
A l'expiration du délai fixé par l'arrêté, si les riverains ne se sont point conformés à ses dispositions , le préfet ordonne l'exécution , à leurs frais , des plantations non efTcctuées ou mal exécutées; ils sont en outre condamnés par le conseil de préfecture à une amende d'un franc par chaque pied d'arbre. Les arbres morts ou manquants doivent être remplacés , sous les mêmes peines , aux frais du planteur, dans les trois derniers mois de l'année, sur la réquisition de l'ingénieur (1).
Les plantations présentent des inconvénients pour les propriétés riveraines , auxquelles les arbres nuisent par leur ombre et par leurs racines. D'un autre côté, les ingénieurs des ponts et chaussées ont reconnu que les routes plantées avaient besoin de plus de réparations que les autres , parce que le feuillage des arbres y entretient l'humidité. Il résulte des réclamations des propriétaires, et des inconvénients que nous venons de signaler, que l'administration n'exige pas toujours l'application du décret de 1811 dans toute sa rigueur.
1148. Les riverains sont propriétaires des arbres plantés sur leur terrain ; ils peuvent l'être aussi, comme nous l'avons dit, de ceux plantés anciennement sur le terrain de la route; mais, dans l'un comme dans l'autre cas, leur droit de propriété est restreint dans l'intérêt
1) Décret du IG dêcenibre 181 1, art. 88 à 98 , pour les routes royales ; et pour les routes départementales, même décret, art. 13, § 4. Un arrêt da Conseil du 23 mai 1836 décide formellement que les dispositions du décret de 1811, relatives à la plantation des routes royales, s'appliquent aussi au\ routes départementales, y, la circulaire du directeur des pimts et chaussées du IG nov. 1820. La légalité du décret du IG déc. 1811 a été souvent contestée; mais il a été plusieurs fois déclaré obligatoire , notamment par des arrêts du Conseil des 28 cet. 1831 et 1'' févr. 1833.
public : ils ne peuvent couper ou arracher les arbre qu'avec l'autorisation du directeur général des ponts e chaussées , accordée sur la demande du préfet y et seu leroent, dit le décret, lorsqu'il y a dépérissement oon staté par des ingénieurs. On a reconnu que c'étai causer un préjudice aux propriétaires que d'attendr que les arbres commençassent à dépérir pour les auto riser à les couper ; dans la pratique , l'administratioi donne cette autorisation lorsque les arbres sont ar rivés à leur dernier degré d'accroissement^ mais c'es ordinairement à la charge du remplacement immédiat avec cette distinction toutefois que le remplacement n peut avoir lieu que sur les terrains des riverains, quan même les arbres auraient été plantés sur le sol de 1 route. (Décr. du 16 déc. 181 1, 99, 102; loi du 12 mî 1825, 1 '^^ ) L'autorisation est donnée par le préfet su le rapport des ingénieurs. (Ord. du 29 mai 1830 art. 1.)
Les difTércntes servitudes établies par le décret d 1811 s'appliquent à tous les arbres plantés à moins i six mètix» de distance de la route. Il en résulte qi ces arbres , dont, aux termes de la loi de Tan xiii , li propriétaires pouvaient disposer comme ils le jugeaiei convenable, ne peuvent plus être arrachés aujourd'hi qu'avec l'autorisation du préfet. (Arrêt du Conseil d 10 mai 1839.)
1149. L'article 101 du décret du 16 décembre 181 condamne à une amende égale à la triple valeur d arbres détruits le propriétaire qui est reconnu avo coupé sans autorisation, arraché ou fait périr les arbr plantés sur son terrain , à moins de six mètres de dis tance de la route. Quant à ceux plantés sur le terrai de la roule , on ne trouve que les dispositions gént raies du Gode pénal; qui punit d'un emprisouncmei
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de vingt jours à six mois les individus qui ont abattu , ou mutilé de manière à les faire périr, les arbres plantés sur les places 9 routes, etc. (C. pén., 445, 446, 448.) Ces dispositions sont-elles applicables aux individus qui , d'après la loi du 1 2 mai 1 825 , sont propriétaires des arbres? Nous ne le pensons pas; il nous semble trop rigoureux de leur appliquer une peine portée évidemment contre ceux qui n'étaient pas propriétaires des arbres; nous pensons qu'il n'y a là qu'une contraven^ tion analogue à celle prévue par le décret du 16 décembre 1811 , et qui doit être punie de la même peine. L'élagage ne peut avoir lieu qu'en vertu d'un arrétd du préfet , pris sur le rapport de l'ingénieur en chef d'après les instructions qu'il doit donner, et sous la surveillance des agents des ponts et chaussées. Les particuliers qui n'observent point ces formalités sont poursuivis comme coupables des dommages causés aux plantations des routes (1). (Décret du 16 déc. 1811, 102 à 105.)
1150. Lorsque l'Etat veut planter sur le sol des grandes routes , il ne doit le faire qu'en observant , à l'égard des propriétés Voisines , la distance prescrite par l'article 671 du Code civil , auquel il n'a été fait aucune dérogation par le droit administratif.
1151. Les riverains ne peuvent planter de haies sni^ le bord de la route qu'avec l'autorisation de l'administration. L'arrêt du Conseil^u 17 juin 1721 défendait d'en planter à moins de 1 mètre 95 centimètres du fossé des routes y et de 9 mèti*es 75 centimètres du pavé, là où il n'y a point de fossé. L'administration permet actuel-
(1) Le Conseil d*Elat déclare applicable à cette contravention l'art. 43 du titre 2 de la loi du 28 sept. 1791, qui prononce une amende de la vaiear da triple des arbres, et une détention qui ne peut eicéder six mois* ( Arrêt du Conseil du G.août 1840.)
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lement la plantation de haies à la distance d'un demi^ mètre I prescrite par le Code civil (1).
1152. Il est défendu d'endommager les arbres par dles labours ou autrement^ d'y attacher des cordages pour étendre et faire sécher du linge et autres objets , à peine de 50 fr« d'amende ( ordonn. du bureau des finances de Paris , 1 7 juillet 1781, art. 7 ; 2 août 1 774 et 10 août 1787) ; de laisser paître sur les routes des Uoupeaux qui endommagent les arbres , haies et char-« milles, à peine de 100 fr. d'amende (2). (Arrêt du dons* 16 décembre 1759. V. pour la réduction de l'amende, la loi du 23 mars 1842.) L'administration est tenue de faire procéder à l'échenillage des arbres du département qui appartiennent à l'État sur les grandes routes» (L. du 26 ventôse an vi. )
$ II. Servitudes diverses.
1t53« L'ordonnance de 1669 sur les eaux et forets contient une disposition spéciale aux routes qui traversent les forêts. Elle veut que ces routes aient soixantedouze pieds de large , et , en outre, que les bois, épines el broussailles qui se trouvent dans l'espace de soixante pieds è$ roules soient essartés et coupés ; en sorte , y est-il dit , que le chemin soit libre et plus sûr. L'application de cette disposition a fait naître la question de savoir si l'essartemcnt doit se confondre avec la route; et 9 dans le cas de la négative , si l'espace de soixante pieds doit être compté à partir du milieu de la route, ott à partir de chacun de ses bords.
La première question ne peut présenter de difficulté; il serait en ciTct contraire à la raison de supposer que le
(i) Léstelatlon des travaux publics cl de la roirlc, par H. Hosson , t. 2, p. to.
Xj Airei du CvUàeil du il janv. |83T.
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lëgislaleut* ait prescrit l'essartement sur le toi méide da grand chemin, qui offre nécessairement un espace libre à la circulation. Quant à la seconde^ rordotinatice ayant fixé une première dimension de soixante-douze pieds pour la largeur de la route , et une seconde de soi^^ante pieds pour l'essartement, il en résulte qu'il est dans son esprit que ces deux dimensions soient observées , chacune selon la destination qui lui est donnée ; la première s' appliquant à la route elle-même , et k seconde aux terrains situés de chaque côté. Cette interprétation ne peut être douteuse quand on lit le texte de l'ordonnance; elle a été adoptée par un avis du Conseil d'État du 18 octobre 1824.
L'essartement , qui constitue l'une des servitudes légales auxquelles sont assujettis les riverains des grandes routes^ ne peut être ordonné que par l'administration , qui a la faculté de le restreindre à un espace de tnoins de soixante pieds. D'après l'ordonnance de 1669, cette opération était à la charge du propriétaire; l'artét du 3 mai 1720 l'a mise à la charge du gouvernement. Une loi du 2 brumaire an vni , qui ordonne l'essartement d'un bois , prescrit en même temps le payement d'une indemnité, dont la fixation doit être faite par arbitres, en cas de non-convention amiable. Nous pensons qu'aujourd'hui l'indemnité devrait être fixée par le conseil de préfecture , après expertise dans les formes prescrites par le décret du 16 septembre 1807. (L. 28 pluv. an vni, art. 4 *. )
1154. Un arrêt du Conseil du 5 avril 1771 défend d'ouvrir des carrières de pierres de taille, de moellons, etc., ou de faire aucune fouille pour tirer de la marne, de la glaise ou du sable , à moins de 30 toises (58 mètres) de distance du pied des arbres plantés ïe long des routes, ou du bord même de la roule, comme
aussi de pousser des galeries souterraines à une moindre distance. Un conseil de préfecture ayant jugé que ces prescriptions étaient abrogées par Fart. 81 de la loi du 21 avril 1 81 0 , qui porte que l'exploitation des carrières à ciel ouvert a lieu sans permission sous la simple surveillance de la police^ a été cassé par le Conseil d'État le 27 octobre 1 837.
1155. L'ordonnance du bureau des finances de la généralité de Paris, du 17 juillet 1781 , défend , sous peine de 50 fr. d'amende ^ aux propriétaires dont les héritages sont plus bas que le chemin et en reçoivent les eaux , d'en interrompre le cours soit par l'exhaussement , soit par la clôture de leurs terrains , sauf à eux à faire à leurs dépens des aqueducs pour les débarrasser des eaux.
§ m. Dos constructions riveraines de la route.
1 1 56. Les obligations les plus lourdes que le voisinage des routes fasse peser sur les propriétés sont relatives aux constructions qui les bordent. L'administration doit intervenir pour empêcher qu'elles n'empiètent sur la voie publique , ou qu'elles ne soient placées en arrière de la route, de manière à former, dans les rues des villes et des bourgs , des enfoncements nuisibles à la salubrité ou à la sûreté publiques. Pour obvier à ces différents inconvénients , il est dressé un plan général d'alignement des routes royales et dé* partementales ; et tout particulier qui veut construire sur le bord d'une grande route , soit dans l'intérieur des villes, bourgs et villages , soit même en pleine campagne^ doit obtenir un alignement qui lui est donné conformément au plan général , à peine , porte l'arrêt du Conseil du 27 février 1 765 , de démolition des ouvrages, de confiscation des matériaux, et de trois cents
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livres d'amende (i )• Afin de mienx assurer Texëcntion de cette obligation , l'arrêt étend la condamnation à Ta^ mende aux maçons , charpentiers et ouvriers employés à la construction. La jurisprudence de la Cour de cassation rend les propriétaires responsables des condamnations prononcées contre les locataires , sauf leur recours. (Cons. d'État, 4 mai 1826, 16 mai 1837.)
La démolition des édifices construits sans qu'on ait obtenu l'alignement n'est prononcée qu'autant que la construction nouvelle est en saillie sur l'alignement. (Cons. d'État, 6 septembre 1836.) Dans l'usage, le conseil de préfecture et le Conseil d'État ne prononcent pas la confiscation des matériaux.
1157. Il est fort important de savoir quelle est l'autorité à laquelle on doit s'adresser pour demander l'alignement; car, s'il était donné par une autorité incompétente, il serait nul et n'empêcherait pas les condamnations. En matière de grande voirie, l'alignement est donné par les préfets , qui ont succédé , comme nous l'avons déjà dit, aux attributions que l'arrêt du Conseil de 1 765 conférait aux trésoriers de France. Nous verrons plus tard que pour la petite voirie il est donné par les maires.
Lorsqu'une grande route passe dans la rue d'une commune, cette rue fait alors partie de la grande route, et est soumise aux r^les de la grande voirie ; lorsque la grande route traverse la place d'une commune, l'alignement des maisons qui ne touchent pas à la route est dans les attributions de l'autorité municipale. (C. d'État., 16 janv. 1828,) A Paris, toutes les rues sont régies par la législation sur la grande voirie. (Règlement du 10 avril 1783; décret du 27 oct. 1808; arrêt du Conseil du 1 3 août 1 823.)
(1) Cette amende a été modifiée par la loi du ^Z mare 1842 \
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Le propriétaire qui demande un alignement ne doit pas se contenter d'une autorisation verbale; mais il doit ^ munir d'une autorisation écrite, qui puisse lui servir de preuve qu'il a accompli l'obligation qui lui est im-* posée par la loi. Aux termes de l'ordonnance du bureau des finances de Paris , du 29 mars 1 754 , les ' alignements en matière de grande voirie sont donnés sans frais. Il n'en est pas.de même en matière de petite yoirie , comme nous le verrons en son lieu.
1 1 58. Quand il s'agit de la création d'une roule nouvelle I l'alignement fait nécessairement partie du plan qui en est dressé ; il n'est arrêté par l'administration qu'après que les intéressés ont fourni leurs observations dans le cours de la procédure en expropriation pour cause d'utilité publique. A l'égard des routes déjà ei^istanteSy c'est aussi par une ordonnance du roi, pré-* cédée d'une enquête , que l'alignement est fixé. Lorsqu'il n'existe pas un plan général, le droit de fixer des alignements partiels appartient au préfet. (Conseil d'Etat, 2 août 1836, 7 août 1840.)
1 1 59. Gomment peut-on se pourvoir contre l'aligneipent donné par le préfet? Il faut distinguer : lorsqu'il existe un plan général d'alignement dont on ne conteste pas l'application, on ne peut pas se pourvoir contre l'acte du préfet, qui n'est alors que la conséquence de l'ordonnance du Roi ; il faut attaquer l'ordonnance ellemême, ce qui ne peut avoir lieu par la forme contentieuse , parce que cette ordonnance , qui est une émanation du pouvoir discrétionnaire exécutif, ne peut être modifiée que par une autre ordonnance rendue dans les mêmes formes. (Conseil d'État, 25 sept. 1834, 8 janv. 183G.)
Mais, lorsqu'on soutient que le préfet a fait une mau-* vaise application du plan d'alignement , la question est
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contentieuse^ puisque les particuliers ont droit d'exiger Texëcution du plan , et en conséquence elle est portée devant le Conseil d'£tat, si le ministre de l'intérieur ^ auquel on doit préalablement s'adresser, n'a point réformé Tarrêté du préfet. (G. d'État, 14 aoàt 1838 et 30 juin 1842.)
Loi^quc le préfet prononce en l'absence d'un plan général , comme il exerce alors par délégation les attrir butions de voyer , il agit en vertu du pouvoir disert tionnaire^ et ses décisions ne peuvent être attaquées par la voie contentieuse. Il existe cependant un arrêt du Conseil du 22 février 1 833 qui repousse une réclarmation formée contre un alignement partiel donné par un préfet, sans se fonder sur la fin de non*recevoir ; d'où l'on pourrait conclure qu'il reconnaît à la rëcla^ mation une nature contentieuse. Cette conséquence ne serait pas juste ; car en lisant l'arrêt on voit qua le demandeur attaquait l'alignement donné à l'un de ses voisins, et soutenait qu'en donnant cet alignement, le préfet avait commis un eoocès de pouvoir; l'arrêt décide avec raisoif qu'en l'abseneo d'un plan général, le préfet a pu donner un alignement partiel et modifier celui qu'il avait précédemment accordé.(/^. aussi Gons. d'Ét,, 15 février 1833.)
L'administration, en efiet, a toujours le droit d'ap»porter des changements à un alignement ; ainsi l'ordonnance qui a fixé raligncment géqéral d'iine rqute peut être modifiée par une autre ordonnance) l'aligna ment partiel résultant de l'arrêté d'un préfet peut être changé par un autre arrêté , ou par une oraonnanoe d'alignement général; mais ces modification^ ne peuvent nuire aux droits acquis. Un arrêt du Conseil du 3 mai 1 839 a décidé qu'un particulier qui avait obtenu
du préfet un alignement, et qui avait iinmédiatement
commence ses travaux, n'avait commis aucune contravention en les continuant, malgré le changement opéré par une ordonnance portant alignement général , qui ne lui avait pas été notiiiée. Qu'arriverait-il dans un cas semblable y si l'acte emportant modification était notifié? Il faut distinguer : si le propriétaire n'avait pas encore commencé ses travaux , il serait obligé de se soumettre au nouvel alignement, sans pouvoir réclamer d'indemnité, parce qu'il n'aurait aucun droit acquis; mais s'il avait de bonne foi commencé à construire, on ne pourrait le forcer à démolir qu'en employant contre lui la voie d'expropriation pour cause d'utilité publique (1).
Un arrêt du Conseil du 1 6 juillet 1 840 décide que le délai d'un an établi par les lettres patentes du 22 oo^ tobre 1733, pour user de l'alignement obtenu, n'existe plus , et qu'il n'y a aujourd'hui d'autre délai que celui qui pourrait être fixé par le préfet. Mais, comme on vient de le voir dans l'alinéa précédent , celui qui a obtenu un alignement a intérêt à s'en servir immédiatement, puisque la notification d'un plan nouveau, faite avant qu'il ait commencé les travaux, aurait pour ré« sultat de l'annuler.
1160. Il arrive quelquefois que, par suite d'un plan général d'alignement, les constructions qui bordent
(1) Cette opinion, qui avait été adoptée par le ministre de Tintéricur, n'a point été partagée par le Conseil d'Etat, lequel, dans un arrêt du 14 juin 1836, a décidé que le ministre avait contrevenu aux dispositions de la loi du 16 septembre 1807, et fait une fausse application de la loi sur l'expropriation. Nous avons trouvé dans la loi du 16 septembre 1807 le principe qu'un propriétaire ne peut être forcé de reculer sa maison , moyennant le prix du terrain, qu'autant qu'elle tombe de vétusté; mais nous n'y avons rien vu qui f tt exception, pour le cas actuel, aux principes généraux. Nous croyonsidonc devoir persister dans notre opinion, à l'appui de laquelle nous pouvons citer un arrêt de la Cour de cassation du 16 avril 1836. ( f^, cependant le numéro lolvant, quant ù une inodlflcatio9 dans les formalités de l'expropriation. }
une route déjà existante doivent reculer ou avancer. Si l'Ëtat veut Texécuter immédiatement , il est obligé de procéder par voie d'expropriation pour cause d'utilité publique ; mais, l'ordonnance approbative du plan d'alignement ayant été précédée d'une enquête, il n'est pas nécessaire d'accomplir les formalités prescrites par le titre 2 de la loi du 3 mai 1841 ; il ne reste plus qu'à prendre l'arrêté qui détermine les propriétés cessibleS| et à requérir l'expropriation.
Comme cette manière d'agir est trés-dispendieuse quand il existe des maisons ou des murs sur le bord de la route , on attend ordinairement , pour exécuter les plans d'alignement , que la vétusté oblige les propriétaires à démolir leurs édifices; ils sont obligés alors de céder une partie de leur terrain , moyennant une indemnité qui ne représente plus que la valeur du sol devenu vacant. (L. 16 sept. 1807, 50.) En cas de contestation , cette indemnité, réglée autrefois dans les formes prescrites par la loi du 8 mars 1 81 0 , l'est aujourd'hui par le jury d'après la loi du 3 mai 1841 ; c'est une de ces expropriations implicites dont nous avons parlé dans le n"" 675. Lorsqu'au lieu de reculer, le propriétaire est obligé d'avancer, il doit [vayer la valeur du terrain qu'il acquiert ; et, en cas de contestation, cette valeur est réglée par le jury dans les formes établies par la loi du 3 mai 1 841 , et d'après les hases fixées par la loi du 16 décembre 1807, art. 53 (1). La faculté de reconstruire n'étant accordée au proprié*
(1) Le Conseil d'Etat est d'avis que, toutes les fois qu'un alignement donné par l'autorité compétente sur une voie publique , autre qu'un chemin vicinal, force un propriétaire à reculer ses constructions ou à s'avancer sur la voie publique , Tindemnitc qui lui est due dans le premier cas , et celle dont il est débiteur dans le second , doivent être réglées , en cas de contestation , par le jury institué par la loi du 7 juillet 1833 (aujourd'hui du 3 mai 1841). (\vis du Conseil d'Etat du t*^ avril 1841 .) Dans le cas où il s'agit d'un chemin vicinal , v. 1. 3t mal 183C, art. 15 et 17 *.
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taire qu'à condition qu'il se conformera à Talignemeot^ il ne peut se refuser à faire cette acquisition , sans se causer à lui-même un tort fort grave. Si cependant il laissait son terrain vacant, et qu'il pût en résulter quel-r que préjudice , l'administration aurait le droit de l'ac-* quérir par voie d'expropriation pour cause d'utilité publique. (L. 16 sept. 1807, 53, § 2.)
A quel moment le propriétaire est^il dépossédé du terrain qu'il est obligé d'abandonner? Un arrêt de la Cour de cassation du 19 mars 1838 décide que la dépossession n'a lieu que par le payement de Tindemnité, et que jusque-là le propriétaire peut valablement hypothéquer le terrain ou le céder. Nous ne partageons pas cette opinion. Il résulte de l'esprit de la loi que le ter^ rain désigné pour faire partie d'une route s'y trouve incorporé immédiatement s'il est vacant, et au moment de la démolition dans le cas où il est couvert d'ëdiGces. Peu importe que Tindemnité ne soit pas encore payée ; l'expropriation implicite qui s'opère au moment de la démolition, en vertu de l'ordonnance d'alignement dont l'effet était suspendu jusque-là , produit les mêmes conséquences que le jugement d'expropriation ; elle transporte la chose au domaine public , en laissant cependant la possession à l'ancien propriétaire jusqu'au moment où l'indemnité est payée. {V. n** 636.) Ce principe a été reconnu par un autre arrêt de la même Courduie juillet 1840.
1161. Nous avons dit que l'administration attend ordinairement le moment où les édifices tombent de vétusté pour exécuter les plans d'alignement. Mais les propriétaires pourraient retarder indéfiniment cette époque par des réparations confortatives. Aussi leur est-il défendu de faire , dans la façade des maisons et des constructions bordant la grande route , aucune ré-
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paration sans en avoir obtenu l'autorisation du préfet , sous les peines prononcées par l'arrêt du Conseil de 4765 , modifié par la loi du 23 mars 1842 * (1).
1162. L'autorisation ne doit être accordée aux bâtiments sujets à reculer ou à avancer , qu'autant que les réparations n'ajouteront rien à leur solidité. L'on doit, par conséquent , toujours prohiber les réparations confortalives des fondations et du rez-de-chaussée d'une maison; tout au plus peut-on autoriser les peintures et badigeonnages qui n'augmentent en rien la solidité. Lorsque les fondations et le rez-de-chaussée sont en bon état, l'administration ne peut refuser d'autoriser la reconstruction des étages supérieurs (2) : (< Autrement, dit le ministre de l'intérieur (circul. du » 43 février ,1806), on pourrait interdire au pro- » priétaire tout entretien même de la couverture éta- )? blie sur la façade , et cette doctrine serait attentatoire )) à la liberté , contradictoire avec le principe qui Té- M tablit , puisqu'on n'ajourne la démolition que pour n épargner à la commune ( ici à l'État ) la nécessité de » payer le prix de l'imipeuble , et dans la supposition n que le propriétaire n'ayant à le démolir que lorsqu'il » tombera de lui-même en ruine , il subira une faible i) perte. »
Les propriétaires cependant ne sont jamais dispensés de demander l'autorisation , lors même que les réparations ne s'appliquent qu'aux étages supérieurs: on ne pouvait en effet les laisser juges de l'opportunité des travaux dans ces divers cas. Le Conseil d'État décide que c'est à l'administration seule qu'il appartient d'ap-
(1) Il résulte de la jurisprudence du Conseil d'Etal que le propriétaire est responsable des réparations que son locataire a faites , quand il ne s'est point conformé aux règles que nous venons d'établir (arrêt du 2 août 1826 ).
(2) Arrêts du Conseil des 22 fén. 1821, 2 août 1826, 4 Juill. 1827, 26 oct. 1828, 4 juin. 1831, 1" sept. 183?.
précicr les circonstances qui peuvent donner lieu à accorder ou à refuser Tautorisation de faire des réparations, et que par conséquent les décisions prises par elle sur cette matière ne peuvent être attaquées par la voiecontentieuse. (Cons. d'État, 1 *^ septembre 1 841 .) Lorsque les travaux ont été autorisés comme non confortatifs , le propriétaire doit faire en sorte qu'ils ne le deviennent pas par la manière dont on les exécute. Il y aurait en effet alors une contravention punissable.
1163. En thèse générale, les travaux exécutés sans autorisation doivent être démolis (ord. de 1607, art. 5); c'est la réparation du tort causé à la société par le propriétaire, qui a voulu ainsi retarder l'époque de la démolition de sa maison. Mais, si les travaux non autorisés sobt reconnus comme n'étant point confortatifs, il n'y a liep qu'à l'amende. Telle est la jurisprudence du Conseil d'Etat. (Arrêt du 6 septembre 1842. )
1 1 64. Les balcons, saillies, auvents, etc. , ne peuvent être établis sans autorisation; le droit de donner cette autorisation appartient aux préfets pour les grandes routes, les rues, et les côtés des places publiques faisant partie des grandes routes. Quelques doutes s'étaient élevés sur ce point, à cause des art. 50 de la loi du 14 décembre 1 789 , et 46 de la loi du 1 9 juillet 1 791 , qui confient à l'autorité municipale ce qui intéresse la sûreté et la commodité du passage sur les voies publiques. Mais le Conseil d'État a décidé, par un avis du 20 novembre 1839^ que le droit des maires se borne, en matière de grande voirie , à constater les contraventions, aux termes de la loi du 29 floréal an x (1).
Les mêmes règles s'appliquent aux cas où les rive-
(1) Cette proposition n'est pas en harmonie avec la jurisprudence de Ja Cour de cassation, f^, n® 1172.
rains veulent faire quelques travaux sur ou sous la voie publique ; par exemple, pratiquer un aqueduc , établir un passage sur le fossé d'une grande route, etc.
1 165. A quelle distance du bord de la route les riverains peuvent-ils construire sans demander l'aligne-* ment , et sans être tenus des autres obligations de la grande voirie? L'arrêt du 29 février 1765, que l'on suit en matière d'alignement, s'applique aux édifices ou bâtiments éla?U le long et joigfiant les rouies; d'où il résulte que les riverains, en laissant un intervalle entre le bord de la route et leurs constructions , les affranchissent des servitudes imposées par cet arrêt. Cependant l'administration active pense que la servitude s'applique non-seulement à toutes les constructions qui bordent les routes, mais encore à celles qui y ont un accès direct , alors même qu'elles sont retirées en dehors des limites de la route. Cette interprétation contraire à la lettre de l'arrêt, qui ne parle que des édifices étant le long et joignant la route, est également opposée à son esprit; car on ne peut admettre qu'il impose une servitude de cette nature, sans fixer l'étendue dans laquelle elle devra s'exercer. Le Conseil d'État a jugé plusieurs fois , et notamment le 4 février 1 824 , le 6 avril 1 828 , qu'il n'y a pas lieu d'appliquer les règlements de grande voirie aux bâtiments construits en arrière des alignements. Consulté par le ministre de Fintérieur, il a émis l'avis, le 21 août 1839, que l'administration n'a pas le droit de prohiber les réparations confortatives des constructions qui se trouvent en retraite de l'alignement. Le ministre de l'intérieur a adopté cet avis dans une circulaire du 10 décembre 1839. Depuis cette époque, le ministre des travaux publics a soutenu la thèse contraire devant le Conseil
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d'État ; mais le Conseil a confirmé sa jurisptudent^ par un arrêt du 29 juin 1842 (1),
L'administration a également tiré un argumeht de Tédit de décembre 1 607 , qui enjoint au grand voVer de redresser les murs où il y a pli ou coude ^ et de pourvoir à ce que les rues s'embellissent et s'élargissent au mieux que faire se pourra. Cette obligation dn grand voyer doit se concilier avec le respect dû à la propriété. Il n'est pas nécessaire, pour atteindre le but que se propose l'édit de 1607 , d'imposer sur les édifices placés en arrière de la route une servitude aussi lourde; il suffit d'user du droit qu'a l'administration d'obliger les propriétaires à se clore dans l'intérieur des villes et bourgs , en les forçant à acquérir, lorsqu'ils ne joignent pas immédiatement la route, la parcelle de terrain qui les en sépare, aux termes de l'article 53 du décret du 16 septembre 1807.
Le décret du 16 décembre 1811 oblige les riverains des routes royales à planter sur leurs terrains à un mètre de distance du bord extérieur des fossés. (88, 89 et 90.) Nous pensons que, dans les campagnes, le propriélairc qui voudrait bâtir en retraite sur son terrain ne pourrait le faire dans l'espace sur lequel pèse la servitude de plantation, sans demander l'autorisation. S'il en était autrement, il pourrait se soustraire à la fois aux obligations de l'alignement et de la 'plantation ; d'après cette opinion , les servitudes de l'alignement
(I) K Ecole des Communes , 1842, p. 203. Nous devons dire cependant que la Cour de cnssation, par un arrêt du 26 septembre 1840, a décidé que l'édit de décembre 1C07, qui s'exprime dans des termes analogues à ceux de l'arrêt de 1705, s'applique aussi bien aux édifices qui sont en retraite qu'à ceux qui font saillie sur l'alignement arrêté. Il est singulier de voir, dans une semblable matière, la jurisprudence de la Cour de c^issation plus rigoureuse que celle du Conseil d'Etat.
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fiéseraient sur les maisons construites dans cette limite.
1 i 66. Une difficulté sérieuse s'est élerée sur la ques* lion de savoir si un propriétaire peut sans autorisation faire des constructions sur la partie de son terrain dé-^ signée par des plans d'alignement comme devant être prise pour l'élargissement de la route. D'un côté , l'on peut dire que l'existence du nouveau plan d'aligné^ ment soumet à la servitude toutes les portions de ter-» rain qu'il désigne comme devant être ajoutées à la voie publique; que^ s'il en était autrement^ l'exécution de ce plan deviendrait impossible, puisque les propriétaires ne manqueraient jamais de faire des travaux de consolidation ou de reconstruction. De l'autre côté, on répond que l'obligation de demander l'autorisation n'est imposée aux propriétaires riverains que pour les constructions qui bordent la route; qu'ils sont parfai-^ tement libres de faire ailleurs toutes les constructions qu'ils jugent convenable, sans que ce droit puisse être modifié par les projets de l'administration.
Cette question s'est présentée fréquemment devant la Cour de cassation et devant le Conseil d'Etat (1). La Cour de cassation a jugé, le 25 juillet 18*29, « qu'au- » cune autorisation préalable n'a besoin d'être requise » pour construire ou réparer, dans f intérieur, des n portions qui n'auraient pas pour objet de consolider n le mur de face, ou qui ne toucheraient pas à la voie n publique actuelle , lors même que les propriétés se- » raient destinées , par des plans arrêtés au Conseil n d'Etat, à faire, dans un temps plus ou moins éloigné, » partie de la voie publique future. » Ainsi que la Cour de cassation, le Conseil d'Etat a décidé à plusieurs
(I) La Cour de cassation a jugé la question en matière de voirie urbaine» €t le Conseil d'État en matière de grande voirie , les principes sont les mêmes <tan6run et dans Tautre cat^.
reprises, et notamment le 14 juin 1837 et le 25 février 1 841 , « qu'aucune loi ne défend aux propriétaires des » maisons sujettes à reculement de faire des travaux )) dans r intérieur desdites maisons , même sur la parité » retranchable , pourvu que ces travaux n'aient pas » pour objet de réconforter le mur de face. » L'arrêt ajoute cependant que le propriétaire construit à ses risques et périls, parce que l'administration a toujours le droit de vérifier si les travaux ont été confortatifs du mur de face , et , dans le cas de rafllrmative , d'en poursuivre la démolition.
Mais, d'un autre côté, le Conseil d'Etat a ordonné, le 16 mai 1827, la démolition d'un mur neuf qu'un individu avait construit sans autorisation en arrière de l'ancien , sur une partie de son terrain destinée à r élargissement de la route. La Cour de cassation a jugé, le 4 mai 1833, en audience solennelle, comme le Conseil d'Etat , qu'un individu dont le mur joignait la voie publique et était sujet à reculement , n'avait pu sans autorisation construire un mur neuf en arrière du premier, sur le terrain qui devait faire partie de la voie publique. V\ui récemment , elle a jugé, le 2 août 1839, que l'ordonnance qui approuve le plan d'alignement d'une ville a pour effet de grever d'une servitude légale d'utilité publique tous les terrains qui, d'après ce plan, doivent être réunis à la voie publique; que , par suite, il n'est pas permis de construire sur ces terrains sans autorisation préalable , alors même qu'ils seraient séparés par un mur de clôture de la voie publique actuelle.
Telle est la jurisprudence sur cette questionj.il semble au premier aspect qu'il y ait contradiction entre ces diff'érents arrêts ^ mais cette contradiction disparait quand on les examine avec soin. Voici , selon nous ,
quelle est la doclrine qui en résulte. L'acte administratif qui prescrit T élargissement d'une route impose par cela même aux riverains l'obligation de ne rien faire sur leur terrain qui puisse retarder le moment où l'administration pourra exécuter son plan. Par conséquent, tout ce qui consolidera les conslructions existantes , tout ce qui sans les consolider sera de nature à les rem« placer, leur est rigoureusement interdit. Ainsi celui qui bâ(it sur la partie retranchable un mur nouveau derrière l'ancien mur, ou qui y fait toute aulre construction, contrevient à l'acte administratif; il en est de même de celui qui, dans Tintérieur d'une maison, fait des travaux de nature à prolonger la durée de cette maison. Ce sont les cas auxquels s'appliquent l'arrêt du Conseil du 1C mai 1827, et celui de la Cour de cassation du 4 mai 1833. Mais celui qui fait dans l'intérieur d'une maison des travaux non confortatifs de la façade ne contrevient nullement à l'arrêté , parce que ces travaux ne peuvent retarder l'exécution du nouvel alignement; ils ne sont que l'accessoire de la façade, et dis* paraîtront avec elle sans prolonger sa durée. C'est le cas de l'arrêt du Conseil du 14 juin 1 837, et de celui de la Cour de cassation du 25 juillet 1829 (1).
Tout en admettant ces principes, nous ferons observer que l'administration doit faire connaître aux propriétaires les plans d'élargissement d'une manière officielle , soit par les moyens ordinaires de publicité , soit par des notifications spéciales , car ceux-ci pourraient prétexter cause d'ignorance ; et , comme ils ne sont obligés de prendre l'alignement qu'autant qu'ils
(1) Un arrêt de la Cour de cass. du 9 oct. 1834 parait contredire notre doctrine. 11 ne distingue pas si les travaux entrepris sont ou non conrortatife ; mais il y avait dans l'espèce une circonstance particulière : un arrêté municipal défendait toute réparation tant intérieure qu'extérieure qui n'aurait pa^ été autorisée, quelque légcie qu'elle fuL
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construisent le long et joignant la rouie ^ nous ne voyons pas comment on pourrait les faire condamner à la dé-molitiouy lorsqu'ils auraient construit en retraite sur leur terrain , si on ne leur prouvait pas qu'ils avaient ou devaient avoir connaissance du nouveau plan et ded servitudes qui en dérivent. (Cons. d'Etat^ 10 février 4842.) Li'âvis du Conseil d'Etat du 2d prairial an xiii çxige qu'il soit donné connaissance des décrets ( aujourd'hui des ordonnances) aux personnes qu'ils concer^ lient) par publication , alTiche, notification, signification , envoi fait ou ordonné par les fonctionnaires publics chargés de l'exécution, et décide qu'ils ne sont obligatoires qu'à partir de l'accomplissement de cette formalité.
1167. Lorsqu'il ne s'agit plus de l'alignement d'une route existante ou en construction, mais de l'ouverture d'une route nouvelle, les propriétaires des terrains compris dans le plan de cette route sont-ils obligés d'obtenir une autorisation pour faire des constructions nouvelles ou pour réparer les constructions anciennes? L'administration a quelquefois élevé la prétention de soumettre ces propriétaires aux mêmes obligations que ceux dont les terrains doivent être pris pour l'élargissement, en se fondant notamment sur Tarticle 52 de la loi du 16 septembre 1807, qui porte que, dans le cas d'ouverture de rues nouvelles y les maires doivent donner talignemenl conformément aux plans arrêtés en Con^ seil d'Etat (1). On répond à cette prétention qu'en thèse générale les propriétaires des terrains qui ne joi-* gnent pas une route existante ne sont pas assujettis aux servitudes de la voirie ; que l'on ne peut leur enlever la
(1) La question &'est élevée principalement à roeeasion des rues des villes qui ne font pas partie do la grande voirie; nais les principes &«nt les méinet ponr les grandes roule».
libre jouissance de leur propriété qu'en les expropriant; queFarticle 52 de la loi de 1807, qui parle des rtdcs 7iouvelles, suppose nécessairement l'acquisition préalable des terrains sur lesquels elles doivent être ouvertes. Ces principes^ déjà développés à la tribune de la Chambre des Députés ( séance du 9 février 1 833 ), par M. Legrand, directeur général des ponts et chaussées, ont été consacrés par un arrêt de la Cour de cassation , i*endu le 24 nov. 1 837, toutes les chambres réunies, sut les conclusions con Formes de M. le proc. gén. Dupin. Ce que nous venons de dire ne fait point obstacle à l'application de l'article 52 de la loi du 3 mai 1841 , qui porte que les constructions , plantations et améliorations ne donnent lieu à aucune indemnité, lorsque, à raison de l'époque où elles ont été faites , le jury acquiert la conviction qu'elles l'ont été dans la vue d'obtenir une indemnité plus élevée. ( C. de cass., 24 nov. 1837, 17 mai 1838, 5 avril 1839. )
1 1 68. Parmi les droits que les lois des 1 6 août 1 790, t. 11, art. 3, et 19 juillet 1791, t. 1, art. 46, confè^ rent à l'autorité , il faut remarquer celui d'ordonner là réparation ou la démolition des édiCces qui menacent ruine, droit établi antérieurement par les déclarations des 18 juillet 1729 et 18 août 1730, et qui reçoit journellement son application (1). Comme l'exercice de ce droit a des conséquences fort graves pour les propriétaii*es, il faut faire connaître la marche que Tadmi-^ nistration doit suivre vis-à-vis d'eux. Lorsqu'il est constaté par des procès-verbaux qu'un bâtiment ou qu'un mur menace ruine , on doit distinguer s'il est possible ou non de le réparer , en observant qu'il s'agit ici non-seulement d'une possibilité physique , mais en^
(1) f^. notamment l'arrêt du Conseil du 19 mars 1820 > les arrêts de la Cour de cass. du 28 avril 1817 et du 30 août 1830.
core d'une possibilité légale, possibilité qui n'existe pas quand le bâtiment ou le mur est sujet au reculement (1).
1160. Lorsque les réparations sont possibles^ le préfet (2) ordonne qu'elles seront faites , et signifie au propriétaire son arrêté j avec la désignation d'un expert pour le cas où il contesterait. Si le propriétaire reconnaît la nécessité des réparations ^ il doit les faille effectuer dans le délai fixé; sinon il doit former opposition à l'arrêté du préfet , et désigner un expert. Far exception aux régies ordinaires, l'opposition est portée devant le conseil de préfecture. La même chose a lieu quand, les réparations ne pouvant être faites, il s'agit de démolir la maison (3).
1170. Cette procédure , qui nécessite des délais , ne
(1) Voici les principaux indices qui peuvent faire reconnaître qu'il y a llco de démolir un bâtiment pour cause de péril :
1<> Lorsque c'est par vétusté que Tune ou plusieurs des Jambes étrièrcs, trumeaux ou pieds-droits sont en mauvais état;
2o Lorsque le mur de face sur rue est en surplomb de la moitié de son épaisseur, dans quelque état que se trouvent les jambes étrièrcs , les trumeaux et pieds-droits ;
3o Si le mur sur rue est à fruit, et s'il a ocx^asionné sur la face opposée un surplomb égal au Aruit de la face sur rue.
On entend par l'expression de mur à fruit , l'inclinaison que présente le proûl de certains bâtiments par la retraite progressive de plusieurs étages supérieurs;
40 Chaque fois que les fondations sont mauvaises , quand il ne se serait manifesté dans la hauteur du bâtiment aucun fruit ni surplomb ;
60 S'il y a un bombement égal au surplomb dans les parties inférieures du mur de face. ( Code des Municipalitéi , par MM. Gillon et Stourm, 2« 11 v., H" 290-291.
(2) Le maire a le même droit sur les rues faisant partie de la grande route; mais il ne doit agir qu'après en avoir référé au préfet, excepté dans les cas d'urgence; et, quand il agit, la procédure est différente, comme nous le verrons en traitant des attributions municipales.
(3) Arrêtés des 18 juillet 1729 et 18 août 1720 ; arrêts du Conseil des 24 mars et 2 Juillet 1820. D'après l'art. 4 de l'arrêté de 1729, les notiAcationa sont faites au propriétaire s'il est connu et domicilié dans le lieu même , sinon à la personne qui occupe la maison qui menace ruine , ou même à un mandataire du propriétaire.
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peut con%'enir quand il y a péril imminent. L'administration alors se borne à faire dresser procès-verbal, et à notifier au propriétaire l'arrêté du préfet qui contient la désignation d'un bref délai pour faire lui-même ou les réparations ou les démolitions. ( Cons. d'Etat du 30 déc. 1841.) S'il n'obéit pas, l'exécution a lieu administrativement , et le contrevenant est ensuite cité devant le conseil de préfecture, qui prononce l'amende et la condamnation aux dépens (1 ). Dans ces divers cas , non-seulement il n'est dû aucune indemnité au propriétaire dont la maison est démolie^ mais encore, comme nous venons de le dire , tous les frais sont supportés par lui. C'est que la jouissance d'un droit de propriété est toujours subordonnée à la sûreté publique , et que le propriétaire doit faire lui-même toutes les dépenses nécessaires pour que la chose ne puisse nuire à personne. Les propriétaires voisins dont les constructions sont ébranlées par la démolition ne peuvent demander non plus aucune indemnité à l'administration , et ils n'en pourraient demander au propriétaire que dans les cas prévus par les articles 1382^ 1383 , 1386 du Code civil.
Même après la démolition de sa maison, exécutée administrativement , le propriétaire pourrait être admis à prouver qu'elle n'était pas dans le cas d'être démolie, et s'il faisait cette preuve il aurait droit de réclamer une indemnité pour le dommage qu'il aurait souffert; c'est le conseil de préfecture qui serait appelé à prononcer sur cette question. (Conseil d'Etat du 2 juin 1820.) Mais nous pensons que l'indemnité devrait être réglée par le jury, conformément à la loi du 3 mai 1841 ,
(1) Arl. 471, no 5, du Code pénal. C'est Ici le conseil de préfecture qui prononce Tamende, parce que, comme nous le verrons tout à Theure, il ert seul compétent pour c«t objet en matière de grande voirie.
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parce que l'expropriation ici a été complète , du moins quant à la maison démolie.
8 IV. Police des routes et du roulage.
1171, Un grand nombre de règles relatives à la police des grandes routes sont établies par les anciens édits et arrêts du Conseil. Nous allons en faire connaître quelques-unes , plutôt pour donner des exemples que pour faire une complète énumération.
Le but de la législation est d'abord d'éviter tout ce qui peut occasionner des accidents sur les routes. Ainsi il est défendu aux rouliers et voituriers de dormir dans leurs voitures , de les abandonner, ou de s'en écarter de manière h ne pouvoir veiller incessamment à leur conduite, de s'arrêter et d'assembler leurs voitures devant les portes des auberges de manière à embarrasser la voie publique. Il est défendu à toutes personnes d'attacher aux arbres des grands chemins des cordages pour faire sécher des linges , draperies , et pour toute autre cause , parce que ces objets peuvent effrayer les chevaux. ( Ord. 2 août 1774, 1 à 5. ) On prohibe également tout ce qui peut gêner la circulation , tel que les dépôts de fumiers, de matériaux^ d'immondices, etc. (L. 29 floréal an x,1 *.)
On défend tout ce qui peut endommager les arbres et les haies plantés le long des chemins, ainsi que l'enlèvement non autorisé des gazons , de la terre ou des pierres j les constructions sur les accotements , dans les berges et fossés de grands chemins , de loges ou de cabanes faites pour s'y retirer en cas de mauvais temps ou y séjourner en mendiant (1).
(1) Voici un extrait des anciens règlements cités par M. Husson dans son Traité de la Législation des travaux publics et de la grande voirie , t. 2 , p. 63 et sniv. :
11 est défendu , aons peine de 600 fr. ( 600 liv. ) d'amende , d'anticiper sur
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1172. Comme il n'est pas possible que les lois prévoient par avance toutes les mesures qui peuvent être nécessaires pour la conservation des routes , la facilité et la sûreté de la circulation, elles ont conGé d'une manière générale aux administrateurs tout ce qui inté«resse cette branche de la voirie; ce qui comprend , dit la loi du 16 août 1790 (t. 2, art. 3), le nettoiement, Tillumination , rcnlévemenl des encombrements , l'interdiction de rien exposer aux fenêtres ou autres parla largeur des routes , par des labours ou autrement, de quelque manière que ce soit, d'y faire aucune fouille, d'en combler les fossés, et d*en abattre les berges. (Arrêt du Conseil du 17 juin 1731; ord. du Roi du 4 août 1731; du bureau des finances de la généralité de Paris, 17 JMill* 1781.)
11 est enjoint aux propriétaires riverains des grandes routes de reparer et d'entretenir, chacun en droit soi, les revers de pavé et les accotements existant entre leurs maisons et héritages , et la chaussée du milieu ; et ce , sous peine de fO fr. ( 60 liv.) d'amende , et d'y être mis des ouvriers à leurs frais. (Ord. du bureau des finances de la généralité de Paris, 17 juili. 1781.)
Il est défendu de rompre les poteaux Indicateurs placés aux angles des routes, ou de lacérer ou efTacer les inscriptions mises sur ces poteaux, 4 peine do 300 fr. (800 liv. ) d'amende (ord. d'août 1669, t. 28, art. 6) ;
D'abattre, sous peine d'une amende de 500 fr. ( 600 liv. ) et de dommages-* intérêts, les bornes placées pour empêcher le passage des voitures sur les accotements des chaussées , et celles qui défendent les murs do soutènement et les parapets des ponts (ord. du Roi du 4 août 1781, du bureau des finances de la généralité de Paris, 17 juiil. 1781, art. 13 } ;
D'établir, sans permission , des embattoirs sur le sol des routes, à peine de 300 fr. ( 300 liv. ) d'amende ( ord. du bureau des finances de la généralité d« Paris, 17 juillet 1781, 13);
De combler les fossés et cuvettes , d'y établir des passages squs permission , ou d'y jeter des eaux ménagères qui s'y corrompraient, ou rendraient ces oqvrages ifnpropres à l'absorption des eciux de la route ( ord- du 4 août 1731 ^ arrêt du Conseil du 5 avril 177:ie ];
De poser des bouches d'éviers ou gargouilles plqs haut que le rez-de« chaussée, à moins qu'elles ne soient totalement couvertes ( édit de décen^br6 1607; V. arrêt du Conseil d'Etat du 23 janv. 1837 ) ;
De faire sécher, sur des perches s'avançant des fenêtres sur les rncs, de$ draps, toiles, etc., pouvant incommoder ou olTusquer la tue, et d'éta)>ilf préaux ou Jardins en saillie sur les fenêtres, le tout à peine de 10 fr. ( 10 liv. )
d'amende (M.);
De transporter et déposer sur les grands chemins, ou à moins 4^ 1^^ fû, 90 c. ( 100 toises) de distance, à peine de 10 fr. d'amende, des charognes eu bétes mortes. (Bureau des fin., 17 juilI. 1781, 10. )
tics des bâtiments qui puisse nuire par sa chute , et celle de rien jeter qui puisse blesser ou endommager les passants, ou causer des exhalaisons nuisibU^s. En oulrci la loi du 19 juillet 1791, t. 1, art. 46, attribue à l'autorité le droit de prendre des arrêtés pour remettre en vigueur les anciens règlements qui ordonnent des précautions locales sur les objets confiés à sa vigilance. Ces arrêtés sont obligatoires , et leur violation est punie d'une amende. Cette sorte de pouvoir discrétionnaire appartient au préfet en matière de grande voirie, et au maire en matière de voirie municipale. Nous avons dit que les rues dans lesquelles passe la grande route sont soumises aux règlements de grande voirie. Sontelles complètement affranchies de la police municipale? Nous ne le pensons pas , et nous croyons qu'elles continuent à être au nombre de celles que la loi du 24 août 1790, t. 2, art. 1 et 3, confie à la vigilance de l'autorité municipale pour ce qui intéresse la commodité, la sûreté et la salubrité. L'avis du Conseil d'État du 20 nov. 1839 parait décider le contraire , et restreindre l'action de la police municipale à la répression des contraventions ; mais noiis croyons qu'il n'est applicable qu'au droit de donner l'alignement, sur lequel il statuait précisément. Quant aux règlements relatifs à la commodité, à la sûreté et à la salubrité, le maire, qui est sur les lieux , nous parait beaucoup plus apte à les bien faire que le préfet. On ne peut craindre que les règlements émanés de deux autorités différentes prescrivent des choses contradictoires , puisqu'aux termes de l'art. 1 1 de la loi du 18 juillet 1837, les arrêtés des maires portant règlement permanent ne sont exécutoires qu'un mois après l'envoi au préfet, qui peut les annuler. {Fotr dans le sens de cette opi--
ROULAGE
iiion j les arrêts de la Cour de cassation cités au numéro 1187^ et les observations dont nous les accompagnons.
1 1 73. L'une des causes les plus actives de la prompte détérioration des routes consiste dans l'excès de chargement des voitures et dans le peu de largeur des roues. Les lois des 29 floréal an x, 7 vcnlôse an xii, ont fourni les moyens de prévenir cette cause de destruction. La dernière de ces lois autorise le gouvernement à modifier le poids des voitures et de leurs chargements; à régler la largeur de jantes et le poids des diligences, voitures de messageries et autres voitures publiques ; à déterminer la longueur des essieux, la forme des bandes et celle des clous qui fixent les jantes des voitures de roulage; le poids que doit avoir le chargement dans la belle ou dans la mauvaise saison , eu égard à la largeur de la bande. Les tarifs ont été établis et modifiés par différentes ordonnances (1).
Les voitures attelées d'un cheval ne sont pas assujetties aux règlements relatifs aux poids. (L. 7 ventôse an xii, < . ) On excepte aussi les voitures employées à la culture des terres, au transport des récoltes et à l'exploitation des fermes , lorsqu'elles n'empruntent pas les grandes routes (td., art. 8); les voitures employées au service militaire (décr. du 23 juin 1806, 26) ; les malles-postes [ord. 16 juillet 1828 , 37); les voitures cellulaires employées au transport des forçats (instr. 20 septembre
(1) Lois des 29 flor. an x, 7 vent, an xir; décret du 33 juin 1806, art. 6; >rdonn. des 24 déc. 1814 , 4 févr. 1820, 20 juin 1821, 21-5 mai 1823, 7 sept. 1837, 29 oct. 1828. Une ordonnance du IG juillet 1828 prescrit, à Tégard les voitures publiques , des mesures de précaution au nombre desquelles est a ûxatlon de la largeur des bandes, du poids , etc. Cette ordonnance a été [uodiûce sur plusieurs points par une autre ordonnance du 23 avril 1833. ^. aasBl la loi du 28 juin 1829 *, et surtout l*ord. du 15 février 1837, prorogée H légèrement modifiée par celles des 24 oct. et 21 déc. 1838 , 3 fc>Tier 1840» ^1 janv. 1841.
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4838); les voitures transportant des objets indivisibles ( décr. du 23 juin 180G,9)(1).
1174. Les voitures de roulage doivent porter une plaque de métal énonçant le nom et le domicile du propriétaire. (Décret du 23 juin 1806 , 34* ) Des ponts à bascule sont établis sur les grandes routes ; les préposés ont le droit de soumettre les voitures à différentes vérifications, et de constater les contraventions par des procès-verbaux. Les voituriers ont la faculté de se présenter aux ponts à bascule avant de se mettre en voyage , pour connaître le poids de leur cliargement. (Cous, d'État 1 0 mai 1 839. . (/^. pour la poursuite des contraventionsi le chapitre suivant.) Les mômes ordonnances contien-nent une foule de règles qui ont pour but la sûreté des voyageurs I elles sont relatives à la construction des voitures, au nombre des places qu'elles contiennent ^ aux visites auxquelles elles doivent être soumises , etc. Cependant la législaticgi sur cette matière, ayant été reconnue insuffisante, est sur le point d*étre renouvelée. Péjà plusieurs propositions ont été faites aux Chambres; un projet a été adopté en 1 838 , mais seulement par It Chambre des Pairs (2).
1 175. Il y a un cas dans lequel le roulage est soumis temporairement à des règles exceptionnelles, c*cst celui où un dégel pourrait faire craindre l'enfoncement des routes pavées. La loi du 29 floréal an x, renouvelant en ce point une ancienne ordonnance du 12 novembre 1720, porte que le roulage pourra être momentanément suspendu pendant le dégel sur les chaussées pavées, ^application de ce principe a été faite par une ordon**^
(0 Foir, pour rapplication de ces différenteft dispositions , la Jurisprudence du Conseil d'Etat.
(2) Un nouveau projet de loi sur le roulage a élii présenté à la Chambre des Députés, le 80 Janvier 1843, MonUwr^ p. 176} s'il est voté dans cette aeisjoa, nou^en ferons connnître icf* disposition? dnn«nn suppl(*mont.
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nance du 23 décembre 1816. Aussitôt que le dégel est dck^laré, les ingénieurs doivent en prévenir les sôus-^ préfets , qui ordonnent sur-le-champ la fermeture dei barrières , par des arrêtés qui sont adressés sans délai aux maires des communes riveraines des routes ou traversées par elles; aussitôt que ces arrêtés ont été publiés et affichés, aucune voiture ne peut plus sortir de la ville , du bourg ou du village où elle se trouve; les voitures en marche peuvent toutefois continuer leur route jusqu'à la plus prochaîne ville ou au plus prochain village; dans le cas cependant où il n'y a point dans ce lieu d'auberges propres à les recevoir avec leurs attelages, elles peuvent, au moyen d'un laissez^ passer délivré par le maire, et contenant l'indication des motifs , continuer leur trajet jusqu'à la couchée ordiipnaire, ou jusqu'à tout autre lieu plus voisin désigné par le maire. (Ord. 23 décembre 1816, 1 , 2, 3.)
Il faut excepter de la prohibition de circulation les courriers de la malle et toutes les voitures qui en font le service; les voitures de toute espèce non chargées, les voitures de voyage suspendues , étrangères ^ toute entreprise publique de messageries ; les voitures publiques et destinées au transport des voyageurs , et en général toutes les voitures , pourvu que leur poids n'excède pas celui qui est fixé par l'ordonnance pour ce cas exceptionnel, (/rf. , 5 et 6. )
L'ordre de rouvrir les barrières est délivré p?ir le préfet sur l'attestation de l'ingénieur en chef des pontB et chaussées, constatant que les routes sont suffisamment raffermies pour ne plus souffrir de la pression des voitures lourdement chargées. Le jour déterminé pour cette ouverture et le lendemain , les voitures ne peuvent partir des lieux où elles étaient retenues que deux à la fois et à une heure d'intei^valle | l'ordre à %\\vr
428 OnAMDES ROUTES.
vre pour le départ est fixé d' après l'arrivée de chaque voiture , constatée par l'inscription que les conducteurs ont dû faire faire à la mairie.
GRANDE VOIRIE
SOMMMHE,
1176. La répression des contraventions en matière de grande voirie est cordée à F administration,
1 177. Constatation des contraventions de grande voirie,
1 178. Affirmation des procès-verbaux,
11 79. Ejfet des procès^verhaux,
1 180. Répression préalable des contraventions, 1 18K Recours devant le conseil de préfecture,
1182. Dispositions spéciales aux contraventions à la police du roulage,
1183. Texte des lois qui attribuent compétence aux conseils de pré' fecture.
1184. Le conseil de préfecture n'est compétent que lorsquHl s*agU de contraventions.
1185. Il ne réprime que les contraventions qui nuisent à la route ou à la viabilité,
1186. Les art. 471 , 47ô et 479 du Code pénal ont-ils abrogé la loi du 29floréalanA?
1187. Quel est le tribunal compétent pour connaitre dune contra» vention commise dans une rue faisant partie d'une grande route?
1 188. Des peines que peut prononcer le conseil de préfecture.
1 189. De la modération des amendes.
1190. Le conseil de préfecture ne peut prononcer de peines corpo» relies.
1191. Des réparations de dommage prononcées par le conseil de préfecture,
1 192. Cas où le conseil de préfecture ne peut prononcer que Pamende.
1193. Exécution des arrêtés du conseil de pr^ecture,
1194. Prescription de Paction et de la peine.
POURSUITE D£S CONTRAVENTIOMS. 429
1176. L'importance de la viabilité des grandes routes, la nécessité de réprimer promptement et d*après une jurisprudence uniforme les actes des particuliers qui peuvent y mettre obstacle, ont fait confier le contentieux en matière de grande voirie aux tribunaux administratifs. La loi du 29 floréal an x établit en principe général que les contraventions de cette nature sont constatées, poursuivies et réprimées par la voie administrative. Nous allons développer les règles relatives à chacun de ces trois points.
1177. La constatation des contraventions est faite concurremment par les maires et adjoints , les ingénieurs des ponts et chaussées, leurs conducteurs, les agents de la navigation , les commissaires de police et la gendarmerie (1 ); à cet efTet, ceux de ces fonctionnaires publics qui ne prêtent pas serment en justice doivent le prêter devant le préfet. Le décret du 18 août 1810 ajoute à ces fonctionnaires les préposés aux contributions indirectes et aux octrois (2); et la loi du 23 mars 1842 , art. 2 , les piqueurs des ponts et chaussées et les cantonniers-chefs commissionnés et assermentés à cet effet. Enfin , il faut ajouter , pour la constatation des contraventions à la police du roulage^ les préposés aux ponts à bascule.
Les simples particuliers sont sans qualité pour intervenir et appuyer les poursuites faites par l'administration. (Conseil d'État, 15 juillet 1841.) Mais nous pensons qu'ils auraient le droit, dans le cas où un dommage leur serait causé par une contravention, de
(1) Loi du 29 flor. an x , art. 2. Un arrêt du Conseil du 19 janv. 1836 décide qa'nn procès-verbal de contraventioo en matière de grande voirie peut être dressé par un seul gendarme.
(2) Décret du 18 août 1810. Un seul de ces employés peut rédiger un procèsreriHd yalable. Arrêt du Conseil du 21 oct. 1831.
430 GRAHDËS ROUt£â.
fbrtner une demande en dommages-intérêts devant les tribunaux civils.
1178. Les procès-verbaux doivent être affirmés soit devant le juge de paix, d'après l'article 2 du décret du 18 août 1810 , soit devant le maire ou l'adjoint du Heu, d'après l'article 112 du décret du 16 décembre 1811. hé premier décret ne mentionnant pas le juge de paix, le Conseil d'État en a conclu que l'affirmation pouvait être faite soit devant le juge de paix du lieu du déHij soit devant celui de la résidence du fonctionnaire qui a dressé le procès- verbal. (Arr. du Con., 31 janv. ctl""*^ nov. 1 838, 1 5 juin 1 842.) Il y avait plus de doutes lorsque le procès-verbal était affirmé devant le maire, l'ar^ ticle 1 1 2 du décret du 1 6 déc. 1811 se servant des mots : 9L le maire ou l'adjoint du lieu, n Cependant le Conseil d'État a décidé pstr plusieurs arrêts en date des 2S février et 23 juillet 1841 , et 14 février 1842 , que, le décret ne désignant pas le maire ou l'adjoint du lieu sur lequel la contravention a été commise, l'affirmation pouvait avoir lieu soit devant le maire du lieu du délit , soit devant le maire de la résidence de l'agent. Il suffit que la mention de l'affirmation soit signée pat* le magistrat qui la reçoit. (C. d'État, 10 mai 1839, 16 juillet 1840.)
Les lois aujourd'hui en vigueur n'indiquent pas le délai dans lequel les procès-verbaux doivent être affirmés; il faut pour combler cette lacune consulter celles qui statuent sur des maiières analogues. La loi du 14 brumaire an vn, art. 26, relative aux droits de péage sur les routes, prescrivait un délai de trois joui*s. Il en est de même de l'article 26 de l'arrêté du 8 prairial an XI , relatif à la perception de l'octroi de navigation. D'un autre côté, l'article 165 du Code forestier et l'ar*
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ticle 44 de k loi du 15 avril 1d29 sur la pêche fluviale exigent que les procès-verbaux soient afllrmës le lendemain de leur clôture. Datis le doute qui ^(^sulte du rapprochement de ces lois , il serait prudent que les fonctionnaires ayatit qualité pour instrumenter fissent leur aftirmation le lendemain , pour ëviter toute diffi-^ culte. Cependant nous ne pensons pas que le procèsverbal affirmé le surlendemain ou le troisième jour soit nul ; car il nous semble que, les contraventions en matière de grande voirie pouvant être commises dans des lieux éloignés du chef-lieu de la commune, et devant être constatées par des fonctionnaires publics que leurs occupations appellent quelquefois sur des points éloignés les uns des autres, il est nëcessait*e de leur accorder un délai de trois jours pour régulariser leurs procèsverbaux. Cette doctrine a été récemment consacrée pai* le Conseil d'État. {F. notamment arrêts des 1*' et 16 juillet 1840, 23 juillet 1841, 30 juin 1842.)
1 179. La même incertitude règne sur la foi due aux procès-verbaux. La jurisprudence du Conseil d'État a subi sur ce point une révolution complète (1) ; elle n'attribue aujourd'hui d'autre eflFet aux procès-verbaux que celui de faire foi jusqu'à preuve du contraire. Il résulte , en effet, du principe posé par l'article 154 da Code d'instruction criminelle , que les rapports âei oiTiciers de police ne font foi jusqu'à inscription de faux qu'autant que la loi les a formellement revêtus de cette autorité. Or , la loi du 29 floréal an x et les décrets de 1810 et 1811 , énumérant les fonctionnaires qui auront le droit de verbaliser en matière de grande voirie , n'accordent point à leurs actes cet eflet important; il faut donc en conclure avec le Conseil d'État que la
(1) ArréU des S )oifi 1883, 31 mars f884, H Jain 1841. Le pr!flclp« contraire avait été consacré par rarr^t 4« 80 mv. 1899.
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preuve qui en résulte peut être combattue par la preuve contraire. Du reste ^ il a été jugé plusieurs fois parle Conseil d'État qu'aucune loi n'exige la notiQcation des procès-verbaux aux contrevenants, et que le conseil de préfecture est valablement saisi , soit par la remise du procès- verbal , soit par l'opposition du réclamant. (C. d'État, 28 mai 1835.)
D'après les principes généraux de la loi du 22 frimaire an VII sur l'enregistrement , les procès-verbaux constatant des contraventions en matière de grande voirie devraient être assujettis à l'enrcgisti'ement ; mais le décret du 23 juin 1806, relatif aux contravenlious en matière de roulage, et celui du 18 août 1810, relatif au mode de constatation des contraventions de grande voirie en général, ne prescrivent d'autre formalité que l'aflirmation. Le Conseil d'État en a conclu que ces décrets avaient apporté aux lois de renregistrement une modification confirmée par l'art. 77 de la loi du 28 avril 1816, et que par conséquent les procès-verbaux étaient dispensés de la formalité de l'enregist rement (1).
Les procès -verbaux non afiirmés dans le délai de trois jours sont nuls , et ne peuvent faire foi jusqu'à preuve contraire. (Cous. d'État, 23 juillet 1840.) Mais cela ne peut s'appliquer qu'aux procès-verbaux émanés des fonctionnaires auxquels la formalité de l'aflirmation est imposée par les décrets des 1 8 août 1810 , 2 et 1 6 décembre 1811, 112; savoir : les maires, les adjoints, les ingénieurs, leurs conducteurs, les agents de la navigation, les commissaires de police, la gendarmerie, les préposés aux droits réunis et aux octrois.
(1) Arrêts des 29 août 1821 , 30 décembre 1822, 22 févr. 1838. Ces arrêts ne statuent qu'à l'occasion des procùs-vcrbaux de contravention à la police du roulage; mais les raisons sur lesquelles ils s*appuiCQt s'appliquent à tous les procùs-Ycrbaux de contra>'eAtioas de grande voirie.
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Aucune disposition formelle ne soumet à Taffirma* tion les procès-verbaux rédigés par les préposés aux ponts à bascule. La Cour de cassation , statuant sur des procès-verbaux rédigés par eux en matière de surélévation et de surcharge de voitures publiques, a décidé qu'ils n'étaient point assujettis à cette formalité (arrêt du 1" mars 1839); mais le Conseil d'Etat a jugé, le 30 décembre 1822, que le décret du 18 août 1810 astreint les préposés aux ponts à bascule à raflirmation de leurs procès-verbaux. Ce qu'il y a de bien certain , c'est qu'ils ne sont nommés ni dans le décret du 18 août 1810, ni dans l'art. 2 de la loi du 29 floréal an %, auquel renvoie le décret.
1180. On ne pourrait sans inconvénient attendre la décision des conseils de préfecture pour réprimer les contraventions qui apportent des obstacles à la circulation ou entraînent la détérioration des routes ; il faut que l'autorité administrative ait le droit de faire cesser immédiatement tout ce qui peut occasionner un danger pour le public , un dommage pour l'État. Le droit de répression appartient en principe aux préfets ; mais il a été délégué , par l'art. 3 de la loi du 29 flor. an x, aux sous-préfets, qui^ étant plus rapprochés des lieux, peuvent mieux apprécier les mesures qu'il convient de prendre. C'est donc à eux que les procès-verbaux doivent être adressés. Toutefois cette délégation , qui était faite d'une manière générale par la loi du 29 floréal an X, parait avoir été restreinte, par l'art. 113 du décret du 16 décembre 1811 , aux cas où il s'agit de dégradations , dépôts de fumiers , immondices ou au-' très substances. Il en résulte que les sous-préfets ne peuvent plus prendre d'arrêtés que dans ces différents cas, et que dans les autres circonstances moins urgentes ils doivent envoyer les procès-verbaux aux préfets.
TOME
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1 181 . L'arrêté administralirqui réprime une conlra
venlîon n'est qu'une mesure provisoire contre iaqurlli
on peut se pourvoir devant le conseil de pn'fccturc
en observant, s'il a été pris par le sous-préfet, de l
soumettre auparavant a la censure du prt Tet , an non
duquel agissait cen)aG:istrat.(L. 29 flor. an x, 3 et 4*.
Le pourvoi suspend en général rexccution , à moîui
qu'il ne s'agisse d'une mesure tellement urgente, qu*i
y aurait péril à accorder un délai quelconque; danso
cas, l'administrateur, en prenant son arrêté, en ordonna
l'exécution par provision sous sa responsabilité. Au sur
plus , ni l'arrêté ni son exécution ne peuvent prëjudî'
cier aux particuliers; les choses sont entières, quani
au droit , devant le conseil de préfecture , qui peul
môme accorder une indemnité pour le dommage caus(
par l'exécution , lorsque la mesure a été ordonnée mal
û propos. (Cons. d'Étal , 2 juillet 1820. )
1182. Le moyen ordinaire de constater les contraventions aux régies sur le poids des voitures est le pesage sur les ponts à bascule. Cependant le procès-verbal peul aussi être basé sur des évaluations, s'il n'y a pas de ponl à bascule. (C. d'Elat des G janvier 1837, 20 août, 18 décembre 1840. ) Mais alors le conseil de préfecture peut apprécier les évaluations , sans méconnaître la foi due aux procès-verbaux. (Cons. d'Etat du 29 juin 1842.) Le refus que ferait un conducteur de voiture de pai»ser sur un pont à bascule établirait contre lui une présomption de surcharge qui entraînerait la eondam* nation au maximum de l'amende. (Conseil d'Etal du 25 février 1841.)
Les contraventions à la police du roulage sont commises par des individus qui passent leur vie dans un état de mobilité continuel, et qu'il serait par conséquent tn^s-dilficilo d'âlleindiHî, si l'on était obligé d'em-
ployer à leur égard les formalités ordinaires. Afln de rendre la répression efficace , l'art. 39 du décret du 23 juin 1806 veut que les préposés retiennent la voilure jusqu'au payement ou la consignation de l'amende. Les contestations qui peuvent s'élever sur l'exécution du règlement , sur le poids des voitures , sur l'amende et sur sa quotité, sont portées devant le maire de la commune.
L'art. 38 du décret du 23 juin 1806, qui détermine les attributions du maire relativement à ces contestations, porte qu'elles sont a par lui jugées sommaire^ ment y sans frais et sans formalités; ses décisions sont exécutées provisoirement y sauf le recours diU conseil de préfecture, comme pour les matières de grande voirie. >> Cet article a d'abord été entendu en ce sens que le maire prononçait un véritable jugement, sauf recours au conseil de préftcture, et ensuite au Conseil d'Etat. Cette interprétation , qui est fondée sur les termes mêmes de l'article, faisait exception aux règles ordinaires , qui n'admettent que deux degrés de juridiction , et qui attribuent le jugement de ces sortes d'affaires au conseil de préfecture; elle a été repoussée par un avis du comité de législation du Conseil d'Etat du 15 février 1819, et enfin par une ordonnance réglementaire du 22 novembre 1820, de laquelle il résulte que le décret de 1806 n'a entendu charger le maire que d'un acte d'exécution provisoire , à Teffet de pourvoir à la consignation de l'amende, sur laquelle il appartient au conseil de préfecture de statuer, soit que les contrevenants exercent devant lui le recours qui leur est réservé, soit qu'ils ne l'exercent pas.
Lorsque le contrevenant n'a point soulevé de contestation , mais a consenti à consigner l'amende , le préposé doit envoyer directement son procès-verbal au
préfet, malgré les termes de Tart. 39 du décret de 4806 et de Tart. i'' de Tordonn. du 22 iiov. 1820- Le maire qui recevrait un procès-verbal de cette nature ne pourrait que l'envoyer au préfet , ce qui entraînerait des retards inutiles. (Circul. du sous-secrétaire d'Etat des travaux publics du 22 janvier 1841 .) Lorsque l'arrêté du conseil de préfecture est par défaut, le roulier a trois mois pour y former opposition, à partir du jour où il a été notifié à son domicile. (Ord. du 9 juillet 1823.)
1183. La compétence des conseils de préfecture en matière de contravention aux régies de la grande voirie est établie par les articles 4 de la loi du 28 pluviôse an VIII, 1 et 4 de la loi du 29 floréal an x, et par l'article 114 du décret du 16 décembre 1811 , dont nous croyons devoir donner ici le texte.
Loi du 28 pluviôse an viii , article 4 : ce Le conseil
» de préfecture prononcera sur les diflicultés qui
» pourront s'élever en matière de grande voirie. »
Loi du 29 floréal an x, art. 1*^*^ : u Les contraven- » tions en matière de grande voirie , telles qu'antici- » pations , dépôts de fumiers ou d'autres objets , et » toutes espèces de détériorations commises sur les » grandes routes , sur les arbres qui les bordent , sur » les fossés, ouvrages d'art et matériaux destinés à y> leur entretien , sur les canaux , fleuves et rivières » navigables , leurs chemins de halage , francs-bords » et ouvrages d'art, seront constatées, réprimées et » poursuivies par voie administrative.
» Art. 4. Il sera statué définitivement en conseil de » préfecture »
Décret du 1 6 décembre 1811, art. 4 : « 11 sera statué » sans délai par les conseils de préfecture, tant sur les » oppositions qui auraient été formées par les délia*-
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» quants , que sur les amendes encourues par eux , » nonobstant la réparation du dommage.
» Seront en outre renvoyés à la connaissance des » tribunaux , les violences , vols de matériaux j voies » de fait , ou réparations de dommages réclamés par » des particuliers. »
L'art. 38 du décret du 23 juin 1806 sur le poids des voitures et la police du roulage , décide que le conseil de préfecture statue sur les contraventions commises en cette matière* comme en matière de grande voirie.
1184. Les conseils de préfecture ne sont appelés à prononcer en matière de grande voirie qu'autant qu'il y a eu contravention; d'où il faut conclure que la répa^ ration des dommages , lorsqu'ils sont la conséquence d'un fait qui ne constitue ni contravention ni délits est de la compétence des tribunaux ordinaires : c'est ce qui a été décidé par le Conseil d'Etat, le 6 fév. 1831 , à l'occasion du dommage causé à la culée d'un pont dépendant d'une grande route parles infiltrations qui s'échappaient d'un canal appartenant à un particulier. Par la même raison, ils sont aussi incompétents pour prononcer sur les questions de propriété ou de servitude ; de telle sorte que , si une question de cette nature était soulevée par un prétendu délinquant , ils devraient la ren-voyer devant les tribunaux civils, tout en statuant sur la contravention qui peut avoir été commise, parce qu'elle n'est pas subordonnée à la question de propriété. (Cons. d'Etat des ITjanv. 1838, 13 fév. 1840.)
1185. En examinant avec attention la loi de floréal an X, on voit qu'elle ne comprend pas toutes les contraventions qui peuvent être commises sur les grandes routes , et qu'elle ne s'applique qu'à celles dont le résultat est de rétrécir, de détériorer la route, ou d'en-
traver la viabilité. Par conséquent les contraventions aux autres règles de police relatives a la sûreté des voyageurs et des passants , etc., sont réprimées et punies par les tribunaux ordinaires. Telles sont la plupart des contraventions aux précautions imposées aux voiturîers, aux règles prescrires pour la solidité des voitures, le mode de chargement, l'indication des places dans l'intérieur, soit par des ordonnances du Roi, soit par des arrêtés de préfets qui ne seraient pas fondés sur des lois ou des ordonnances de voirie, et qui n'auraient qu'un caractère de sim|)le police. (Cons. d'Etat du 22 février 1 838. ) Telles sont aussi , d'après le décret de 1 81 1 , art. 114, les violences, voies de fait et vols de matériaux qui ont lieu sur les grandes routes. C'est d'après cette distinction qu'un arrêt du Conseil d'Etat, du 23 décembre 1835, annule Tarrêlé d'un conseil do préfecture portant condamnation d'un voiturierqui avait abandonné sur une grande route la conduite de ses chevaux, par le motif «qu'il s'agissait, dans l'espèce, d'une contravention prévue par l'art. 475 du Code pénal, et dont la connaissance est attribuée par les articles 137 et 138 du Code d'instruction criminelle aux tribunaux de simple police. »
1186. Plusieurs articles du Code pénal s'appliquent à des contraventions en matière de voirie , et punissent ceux qui ont embarrassé la voie publique par des dépôts de matériaux ou d'autres objets; les voiluricrs qui ont contrevenu aux règlements qui les obligent à se tenir à portée de leurs chevaux, à n'occuper qu'un seul côté des chemins, à se ranger à l'approche des autres voitures et de leur laisser libre la moitié de la foute; ceux qui ont violé les règlements relatifs à la dolidité des voitures, à leur poids ^ au mode de leur chargement, au nombre et à la sûreté des vovageurs, A
rindication dans les voitures des places qu'elles contiennent f etc. ; les individus qui ont détérioré ou dégradé^ de quelque manière que ce soie, les chemins ]uiblics9 ou usurpé sur leur largeur; ceux qui, sans y (Hre autorisés I ont enlevé de ces chemins les gazons, lerre , pierres , etc. ( C. pén., 471 ,n? A; 475, n°* 3, 4; 179, n*>Ml,12.)
En rapprochant ces différenles dispositions de Tartiele l*"' de la loi du 29 floréal an x cité plus haut, on voit qu'elles prévoient et punissent presque tous les Faits dont il est question dans cette loi spéciale. Or, aux termes des articles 137 et 138 du Code d'instruction criminelle, toutes les contraventions prévues par les art. 471 , 475 et 479 du Code pénal , sont de la compétence des tribunaux ordinaires. Doit-on en conclure que le Code pénal a complètement dérogé , quant à la compétence , à la loi du 28 floréal an x? Nous ne lo pensons pas ; la loi de l'an x est une loi spéciale aux fçrandes routes dont la viabilité est d'un intérêt général, ei dont les dépenses sont supportées par le trésor; c'est pour obtenir une répression plus prompte et plus complète qu'elle attribue la connaissance de certaines contraventions à un tribunal administratif. Or les lois spéciales qui ont un caractère d'utilité publique ne sont abrogées parles lois de droit commun, telles que le Code pénal, qu'autant que ces dernières en contiennent la mention expresse ; à défaut de cette mention, les unes et les autres s'appliquent simultanément, les premières aux cas spéciaux qu'elles prévoient , les secondes à tous les autres cas qui ne sont point formel-^ lement exceptés. C'est ce qui résulte du décret du 16 décembre 1811, art. 113 et 114, qui renvoie positivement devant le conseil de préfecture les individus qui ont (iût sur les routes des dépôts de fumier et d'im-*
mondices , quoique Tart. 471 du Code pënal existât à l'époque où ce décret a été promulgué. La loi de floréal n'étant point abrogée continuera donc à avoir son exécution pour les grandes routes dans les limites indiquées ci-dessus j et le Gode pénal s'appliquera aux contraventions analogues commises sur les chemins qui ne Font point partie de la grande voirie. ( Conseil d'Etat des Ujanv., 14 févr., 8 avril 1842. )
d187. Une difficulté plus sérieuse résulte de l'art. 3 du titre 11 de la loi du 24 août 1790, qui charge spécialement les municipalités de tout ce qui intéresse la sûreté et la commodité du passage dans les rues, quais, places et voies publiques. D'un autre côté, l'art. 471 n** 4 du Code pénal punit d'une peine de police municipale ceux qui ont embarrassé la voie publique : or, par ces mots, on entend les rues, places, carrefours des villes , bourgs et villages ; d'où l'on tire la conséquence qu'un dépôt de fumier ou d'immondices , par exemple , qui est fait dans une rue , doit être poursuivi devant le tribunal municipal , lors même que cette rue fait partie d'une grande route , parce que les lois que nous venons de citer ne distinguent pas.
La question s'est plusieurs fois présentée au Conseil d'Etat et à la Cour de cassation ; le Conseil d'Etat n'a point admis la compétence des tribunaux de simple police , et il a plusieurs fois , notamment le 31 juillet d822 et le 17 novembre 1824, proclamé la compétence exclusive des tribunaux administratifs , en confirmant des arrêtés de conflits élevés par les préfets devant des tribunaux de simple police qui avaient été saisis de contraventions de cette nature.
Mais, dans d'autres circonstances, le conflit n'ayant pas été élevé , le tribunal de simple police a cru devoir se déclarer incompétent; la Cour de cassation a plu-
sieurs fois annulé des jugements d'incompétence rendus en cette matière , et décidé en principe que les contraventions aux règlements de police commises sur les terrains qui servent à la fois de rues et de grandes routes, peuvent être poursuivies concurremment devant le conseil de préfecture ou devant les tribunaux ordinaires. (Arrêts des 11 juin 1811 , 14 avril 1824, 7 décem. 1826.)
Depuis celte époque, la Cour a été appelée à statuer sur la question en audience solennelle; voici le texte de l'arrêt qu'elle a rendu le 8 avril 1839 :
(( La Cour, vu la loi du 4 août 1790 , titre xi, art. 1" et 3, et l'article 471 C. pén. ; — vu aussi la loi du 29 floréal an x, relative aux contraventions en ma-* tière de grande voirie ; — attendu que de la combinaison des articles l*"* et 3, titre xi de la loi du 24 août 1790, et de l'article 471 C. pén. , il résulte que tout ce qui intéresse la sûreté et la commodité du passage dans les rues, quais, places et voies publiques, a été confié à l'autorité des corps municipaux ; — que le maire a le droit de prendre des arrêtés et d'ordonner des mesures locales sur tous les objets confiés par les lois à sa vigi« lance et à son autorité ; — qu'enfin, c'est aux tribunaux de police municipale qu'il appartient de faire l'application des peines prononcées par le Code pénal pour les contraventions à ces règlements;
» Attendu qu'on ne saurait voir dans la loi du 29 flor. an x aucune dérogation aux lois sur la police intérieure des cités, et que, loin que les dispositions de ces lois soient inconciliables, elles ont pour objet de faire cesser des encombrements également nuisibles au bon état des routes et à la libre circulation dans les rues ;
» Attendu que les dépôts faits dans une rue formant le prolongement d'une route , ou longeant un canal ,
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peuvent constituer une double contravention , et don** ner lieu soit à une poursuite devant le tribunal de simple police y s'ils sont qualifiés de contraventions aux lois sur la police urbaine, soit à une poursuite devant le conseil de préfecture , s'ils sont qualifiés de contraventions aux lois et règlements sur la grande voirie;
» Attendu j d'un autre côté , que la loi du 29 flor. an X sur les contraventions en matière de grande voirie a eu essentiellement pour objet de transférer au conseil de préfecture la police de conservation des routes, que l'article 6 de la loi du 11 septembre 1790 avait attribuée aux tribunaux de district ; que c'est dans cette vue qu'elle a rangé au nombre des contraventions aux règlements de la grande voirie les anticipations et les dépôts de fumier ou autres objets , et toute espèce de détériorations commises sur les grandes routes; — qu'il résulte de ces dernières expressions que les contraventions soumises aux règlements de la grande voirie sont celles qui sont de nature à opérer soù des anticipations , soit la détérioration des routes } et que, s'il pouvait naître quelques doutes sur le véritable sens de cette loi, ils seraient levés par l'exposé des motifs développés par l'orateur du gouvernement qui a été chargé de la proposer;
«Attendu en fait que par un procès- verbal.... il a été constaté qu'au mépris d'un règlement de police.... F.... laissait depuis longtemps séjourner sur la voie
publique une pierre d'environ un mètre carré, et
qu'il n'a pas été allégué que ce dépôt fut de nature à opérer la détérioration de la route;
» Attendu que, saisi de l'appel..., le tribunal correctionnel de Nevcrs s'est déclaré incompétent, en décidant que l'article l*''^ de la loi du 29 floréal an x attribuait d'une manière absolue à l'autorité administrative
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la connaissance de toutes les contraventions de grande voirie I et notamment de dépôts, de quelque nature qu'ils soient, et abstraction faite de toute espèce de dété^ riora/eb/i^y qu'en jugeant ainsi, le tribunal correctionnel de Nevers a faussement ^appliqué Tarticle l*^*^ de la loi du 29 flor. an X , et a formellement viole l'article 3 , titre XI de la loi du 24 août 1790, et l'article 471 du Code pénal. »
Un arrêt de la chambre criminelle du 25 avril 1 839 va plus loin que l'arrêt précité; il décide que la loi du 29 flor. an x ne s'applique pas à la partie des grandes routes qui traverse les villes j et qui , pour ce qui touche leur commodité, sûreté ou salubrité, peut devenir Tobjet de règlements municipaux autorisée par la loi de 1790, dont l'exécution est sanctionnée par l'article 475 du Gode pénal. Enfin, un arrêt du 24 février 1842 décide que la loi de floréal an x n'est point restrictive des dispositions générales de poUce sur la voirie urbaine; que Tarlicle 471, n""* 4 et 5, du Code pénal posté* rieur à ladite loi , embrasse dans la généralité de ses dispositions tout embarras de la voie pubUque , sans distinguer si les rues ou portions de rues sont ou non entretenues à la charge de l'État , et que l'application de ce principe n'est pas subordonnée à Texistence d'un règlement local et spécial.
Conformément aux principes que nous avons exposés ci-dessus , nous pensons que la juridiction des conseils de préfecture, établie par la loi du 29 floréal an x, coexiste avec les attributions municipales telles qu^elles sont fixées par les lois de 1790 et de 1837 , ainsi qu'avec les dificrentes dispositions du Code pénal; et nous croyons devoir décider que, toutes les fois qu'il y aura anticipation , dépôt de fumier ou d'autres objets , dété-^ rioraitons commises dans les rues ou places faisant
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partie de la grande voirie, ces diiTérentes contraventions seront réprimées par le conseil de préfecture , quand même elles seraient prévues par le Code pénal ou par des règlements de police municipale. On ne peut en efTet admettre que la surveillance de l'administration en matière de grande voirie soit interrompue dans la traversée des villes, bourgs et villages. Quant à la concurrence -entre les tribunaux administraliFs et les tribunaux judiciaires pour réprimer les mêmes faits , elle offre cet inconvénient que , la pénalité étant difféi'ente suivant la juridiction, le même fait, un dépôt de fumier ou d'immondices, par exemple, pourrait être puni d'une amende dont le minimum serait 25 à 500 fr. , s'il était poursuivi devant le conseil de préfecture (arrêt du Cons. du4août1733; loi du 23 mars 1842, art. i^-^ '*'); tandis que, s'il était poursuivi devant le tribunal de simple po* lice , il ne pourrait être puni , aux termes de l'art. 471 , n** 4, que d'une amende de 1 à 5 fr. On ne peut admettre cette différence dans la pénalité pour le même fait , surtout lorsque l'on considère que , si les amendes en matière de grande voirie sont plus considérables qu'en matière de petite voirie , c'est à cause de l'importance des grandes routes, et que des contraventions commises dans une rue peuvent avoir des conséquences beaucoup plus graves que celles qui sont commises en pleine campagne. Notre opinion nous parait conforme à la doctrine de l'arrêt solennel de la Cour de cassation , qui distingue les contraventions soumises aux règlements de grande voirie des contraventions purement de police municipale. Mais nous ne croyons pas pouvoir, comme l'a fait l'arrêt, distinguer entre les dépôts qui entraînent et ceux qui n'entraînent pas une détérioration de la route, en présence de l'art. 1*^*^ du 29 floréal an x, qui défend les dépôts de fumier mi d'autres objets. V. n^ 1 247.
1188. Les conseils de préfecture prononcent des amendes et la réparation du dommage causé.
Les amendes résultent principalement des anciens règlemenls , édits ou arrêts du Conseil , encore en vigueur aujourd'hui , aux termes de l'art. 484 du Code pénal. Elles sont quelquefois disproportionnées avec le délit. Ainsi l'arrêt du Conseil du 27 février punit d'une amende de 300 francs les propriétaires qui ont entrepris des constructions ou des reconstructions le long des grandes routes j sans avoir demandé et obtenu l'alignement; ceux qui, sans autorisatiou préalable^ ont exécuté des réparations aux bâtiments longeant la voie publique, ou établi des saillies aux façades de leurs maisons, etc. L'arrêt du Conseil du 4 août 1731 punit d'une amende de 500 francs ceux qui ont déchargé des graviers j fumiers et autres immondices sur les grandes routes (1). La même contravention est punie d'une amende de 1 à 5 francs par l'article 471 , n^ 4, du Code pénal.
1 1 89. Les amendes établies par les anciens règlements consistent dans une somme fixe, et n'ont ni maximum ni minimum comme celles que prononce le Code pénal; le conseil de préfecture était obligé de les appliquer sans réduction , quelle que fut d'ailleurs la légèreté de la contravention , par la raison que s'il avait diminué la peine déterminée par la loi , il aurait empiété sur le droit de faire grâce qui n'appartient qu'au Roi ; c'est ainsi que le Conseil d'Etat l'a décidé par un
(1) Il n'entre point dans noire plan de présenter un tableau de la pénalité. On pourra consulter sur ce sujet les ouvrages spéciaux, et notamment le liecueil des Lois sur la f'^oirie, de M. Davenne; le Code de la hoirie ^ de Fleurigcon ; le Traité des grands Chemins, de M. Garnler; la seconde livraison du Code municipal, de MM. Gillon et Stourm; le l^aité des tra^ vaux publics et de la voirie , de M. Hussoa , etc. ^. aussi n» 1171, en note.
grand nombre d'arrêts. Mais, comme les décisions du Conseil sont revêtues de la forme des ordonnances royales , et deviennent par la signature du Roi uu acte de sa puissance, elles prononçaient elles-mêmes cette réduction.
Pour éviter les inconvénients de cet état de choses, la loi du 23 mars 18A2 décide que les amendes fixes, établies par les règlements de grande voirie antérieurs à la loi des 19 et 22 juillet 1791 , pourront être modérées , eu égard au degré d'importance ou aux circonstances atténuantes des délits, jusqu'au vingtième desdiles amendes, sans toutefois que ce minimum puisse descendre au-dessous de 16 francs. (Art. 1 , § 1 *. )
Quelques-uns des anciens règlements prononcent des amendes arbitraires. Le Conseil d'Etat décidait qu'il n*y avait lieu, dans ces différents cas, à appliquer aucune peine. (Arrêt du Cons., 20 avril 1840.) La loi du 23 mars 1842 statue que les amendes, dont le taux était laissé à l'arbitraire du juge par les anciens règlements^ pourront varier entre uu minimum de 10 fr. et un maximum de 300 fr. (Art. 1 , § 2 *.) Les amendes prononcées en matière de grande voirie appartiennent pour un tiers à l'agent qui a constaté le délit, pour un tiers à la conunune du lieu du délit, et pour le troisième tiers au trésor. La rentrée en est recouvrée par le receveur de l'enregistrement. (Dec. du 16 décembre 1811 , art. 115 et 116; instruc. des ponts et chaussées du 7 juin 1820.)
1190. Aucune loi ne donne aux conseils de préfecture le droit de prononcer des peines corporelles; d'où il résulte que si un prévenu encourt à la fois l'amende et l'emprisonnement , le conseil de préfecture ne doit prononcer que la première peine , et renvoyer le pré-
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venu devant les iribunaux compétents pour prononcer la seconde J). Ce n'est point là, comme on pourrait le croire , une violation du principe non bis in idem; on trouve enefTet dans nos lois pt-nalcs bien des cas où remprisounement et l'amende sont prononcés simul-^ tandinent pour le même Fait ; peu importe que ces deux peines soient appliquées par le même tribunal, ou par des tribunaux difFc'renls.
1191 • La réparation du dommage causé consiste dans la destruction de ce qui a été Fait , dans la reconstruction de ce qui a été défait , ou dans le payement d'une somme d'argent lorsque le dommage ne peut pas éire réparé autrement. Il faut observer, avec l'arlicle 1 14 du décret de 1811, qu'il ne s'agit ici que de la réparation due à l'État par un délinquant , et non pas de celle qu'un particulier prétendrait avoir droit de réclamer contre un autre particulier, même comme partie civile ; parce que les conseils de préfec-* ture ne sont pas appelés en général à statuer sur des intérêts privés.
1 192. Il arrive quelquefois que la contravention n'a occasionné aucun préjudice ; le Conseil se borne alors à prononcer la condamnation à l'amende , ce qui peut avoir lieu, par exemple, lorsqu'un propriétaire a fait, sans être autorisé, des réparations à la façade de sa maison , mais que ces réparations ne sont pas de nature à la consolider; ou bien encore lorsqu'il a construit sans autorisation , mais qu'il n'a point dépassé l'ali-gnemcnt. Dans ces différents cas l'amende doit être prononcée, parce que la contravention existe; mais il n'y a pas lieu d'ordonner la destruction des travaux, à
(I) Décision du ministre dn la justice du 28 Tend, an xf; circul. du dircc^ teiir général dw ponts et chaussée» du 13 frim. an xi.
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Texéculion desquels radminislration n'aurait pu refuser son autorisation.
1193. Les arrêtés du conseil de préfecture , ainsi que nous le verrons plus tard, sont exécutoires comme les décisions judiciaires , sans qu'il soit besoin de visa et de mandement; ils emportent hypothèque et contrainte par renvoi de garnisaires et la saisie des meubles. L'exécution est précédi'c d'une signification , et n'est point suspendue par le recours. Dans la pratique cependant , lorsqu'il y a recoui*s , le préfet suspend ordinairement l'exécution , à moins qu'il n'y ait péril en la demeure (1). Lorsque l'arrêté condamne un particulier à réparer le dommage qu'il a causé , il lui fixe un délai pour accomplir cette obligation ; quand le délai est passé sans que les travaux aient eu lieu , le préfet requiert des ouvriei's qui les exécutent aux dépens du condamné, contre lequel le recouvrement des frais est effectué par les agents de l'administration du domaine , comme le recouvrement des amendes et des autres condamnations , sur un exécutoire délivré par le conseil de préfecture (2).
1194. Les lois spéciales qui établissent des peines en matière de grande voirie sont muettes sur la prescription de l'action et de la peine. On ne peut supposer cependant qu'il existe, dans notre droit criminel, des actions qui ne s'éteignent point par le défaut de poursuites pendant un certain temps. Sans doute, l'action en revendication d'une portion du sol de la route usurpée par un riverain pourra toujours être exercée, parce que, comme nous l'avons dijà dit, le sol de la route est in)prescriptible; il y a là un grand principe
(1) Loi du 21) flor. an \, art. 4 ' ; arrêté du 16 therm. an xii; décrets des 17 avril 1812, 21 juin 1813.
(2) Loi du 22 gcrni. an iv; décret du 18 juin 1821» art. 114.
d'ordre public qui établit une dérogation au droit commun. Mais aucune raison de celte nature ne motiverait la perpétuité d'une action qui a pour but de frapper un particulier d'une amende et d'une réparation civile. Nous croyons donc devoir adopter l'avis des jurisconsultes qui pensent que, dans le silence des lois spéciales, il faut appliquer les règles du droit commun résultant des articles 639 et 640 du Code d'instruction criminelle , en considérant comme des contraventions de simple police les faits punis d'une amende de 15 fr. et au-dessus, et ceux punis d'une peine supérieure comme des contraventions correctionnelles (C. d'instr. crim., 137, 179) ; assimilation qui nous semble rigoureuse, puisque cette distinction s'appliquerait sans difficulté si les contraventions de grande voirie étaient soumises au jugement des tribunaux ordinaires.
Ce principe étant posé , il faut décider que l'action publique et l'action civile seront prescrites après une année révolue, à compter du jour où la contravention de police aura été commise, lors même qu'il y aura eu procès-verbal , saisie , instruction ou poursuite , si , dans cet intervalle, il n'est point intervenu de condamnation ; et s'il y a eu jugement attaqué par l'appel , après le même délai , à partir de la notification de l'acte d'appel. {Id. 640.) S'il s'agit d'un fait qui prend le caractère de délit correctionnel , l'action se prescrit par trois ans, à partir du fait, s'il n'y a eu aucune poursuite , et à partir du dernier acte des poursuites dans le cas contraire. La prescription de la peine de simple police est de deux années, h dater du jugement quand il est rendu en dernier ressort , ou de l'expiration des délais d'appel dans le cas contraire. Celle de la peine correctionnelle est de cinq années, à partir des mêmes époques. ( C. d'instr. crim.^ 636, 638, 639, 640. )
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Il faut observer toutefois que le contrevenant ne peut prescrire contre Faction en réparation du dommage qu'il a causé à la route , tant que ce dommage existe; la prescription alors ne s'applique qu'à Tamende. ( Arr. du Conseil des 1 G juiil. 1840, 13avr. et 30 juin 1842.) EnGn, si après la condamnation ie fait constituant la contravention existe encore , rien ne s'oppose à ce qu'un nouveau procès-verbal soit suivi d'une nouvelle condamnation .
DI.S CHEMINS VICINAUX ET DES CUEMINS RURAUX
SOMMJIRK.
1195. Division de la matière,
SECTION P'. — CLASSEMENT , OUVERTIRE, REIiRESSEMEM ET DÉCLASSE*
MKNT DES CUtMl.XS VICINAIX.
1196. Qu'entend-on par chemins vicinaux'}
\ 197. Des chemins vicinaux de grande communication,
1 198. Des chemins vicinaux proprement dits.
1 199. Des chemins ruraux et d'ex^jioilaiion.
1200. Classement et reconnaissance des chemins vicinaux.
1201. EJJet de l'arrêté de classement ou de reconnaissance quant aux droits des particuliers propriétaires du soi,
1202. Caractère distlnclij des chemins privés.
1208. Ouverture de nouveaux chemins vicinaux y redressement des anciens. — Procédure spéciale en expropriation.
1201. Règles particulières aux chemins vicinaux de grande communication.
1205. Servitudes imposées sur les propriétés à l'occasion de la confection ou de la réparation des chemins vicinaux.
1200. Prescription de deux années contre les demandes d^indcmuHt.
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1207. Enregistrement des actes relatifs à la confection et à la répa^ ration des chemins vicinaux,
1208. Déclassement des chemins vicinaux. — Droits des riverains sur le sol.
1209. Des chemins ruraux. — Reconnaissance et tableau.
1210. Entretien des chemins ruraux.
1211. Police des cîiemins ruraux.
1212. Les chemins rura ux son t-ils prescriptibles ?
11 95. La France est traversée dans tous les sens par des grandes routes qui établissent entre les principaled villes des moyens faciles de communication : les corn* niunes rurales ont aussi besoin de communiquer entre elles et avec les grandes routes ; il leur faut des che-* mins qui facilitent l'exploitation des terres et le transport des denrées. Quand ces chemins n'existent pas, ou quand ils sont mal entretenus , Tagriculture lan-* guit, le commerce est entravé, les habitants vivent misérablement sur une terre qui leur procurerait Taisance si elle était fertilisée par le travail , et si sefl| produits pouvaient être facilement transportés sur les marchés.
Depuis cinquante ans , le système des communica*lions générales a beaucoup gagné; nos grandes routes^ créées et entretenues par le trésor public ou par les départements , présentent aujourd'hui un ensemble satisfaisant. 11 n'en est pas de même des chemins qui existent dans l'intérieur du pays^ et qui sont à la charge des communes; établis le plus souvent avec peu de discernement et sans l'observation des règles de l'art, abandonnés par l'incurie des administrations locales et Tégoïsme des habitants à l'action destructive du temps et aux envahissements des riverains , ils sont en général dans un mauvais état, d'où la législation s'efforce de les tirer. Une loi du 21 mai 1836 trace des régleâ
nouvelles qui sont le résumé de rexpérience acquise j elle modifie en plusieurs points enssetiels la loi du 28 juillet 1824, dont elle adopte cependant les bases.
Nous allons exposer Tensemble des règles applicables aux chemins vicinaux et ruraux , qui constituent avec les rues des villes , bourgs et villages, la petite voirie. Ce chapitre sera divisé en quatre sections.
La première traitera du classement , de l'ouverture, du redressement, du déclassement des chemins vicinaux ;
La seconde , des dépenses et des prestations en nature;
La troisième , de la propriété des chemins et de leui'S accessoires ;
La quatrième, de la police et de la poursuite des contraventions.
Le chapitre suivant traitera de la voirie urbaiîie.
1196. Il faut distinguer les chemins vicinaux proprement dits , les chemins vicinaux de grande commu-ntcatiofi, et les chemins ruraux. On appelle c/iemins vicinaux (de vicusy bourg) les chemins publics établis dans l'intérêt de la généralité des habitants d'une commune. Aucune loi n'a donné de ces chemins une définition précise; celle du 28 juillet 1824 parle des chemins reconnus pour être nécessaires à la communication des communes. Ces termes sont trop restreints, si on les entend seulement de la communication des corn-munes entre elles; car il faut considérer encore comme vicinaux tous les chemins à l'aide desquelles habitants d'une commune jouissent des choses d'un intérêt général pour eux : tels sont ceux qui conduisent à une rivière, à une fontaine, à l'église, à la maison commune , à la grande route , etc. C'est dans ce sens que l'article 381 du second projet du Code rural disait:
i< Sont considérés comme chemins vicinaux tous ceux » qui, autres que les routes royales et départemen- )} (aies, servent à communiquer d'un lieu à un autre , » soit chef-lieu de commune, village ou hameau com- I) posé de (rois habitations au moins ; soit grande » route, marché, église, édiûce ou bien communal; » soit fontaine publique , port , bac , rivière ou ruis- » seau d'un usage commun , ou qui servent à com- » muniquer d'un chemin vicinal à un autre. ^> Le ministre de Tintérieur, dans son instruction du 24 juin 1836, recommande de ne pas priver les habitants d'un chemin qui peut leur être indispensable, quoiqu'il n'établisse pas une communication entre les chefs-lieux de deux communes , comme aussi de ne pas mettre à la charge de la commune des dépenses trop considérables , en conservant tous les chemins dont le public est en possession , quelle que soit leur peu d'utilité.
1 1 97. Parmi les chemins vicinaux, il en est qui servent à un grand nombre de communes, et forment ainsi des communications dont l'intérêt a quelque chose de départemental. Ces chemins, auxquels on donne le nom de chemins vicinaux de grande communication, sont désignés par le conseil général , sur la proposition du préfet, après l'avis des conseils municipaux et des conseils d'arrondissement; ils sont placés sous l'autorité du préfet (i), et, sans cesser d'être à la charge des conimunes, ils peuvent recevoir des subventions sur les fonds départementaux. (L. du 21 mai 1836, 7,8, 9 *.) Les déUbérations des conseils généraux sur cette matière ne peuvent pas être attaquées, quant au fond,
(I) D'où il résulte que c'est le préfet qui accorde rautorisation nécessaire pour bàtir le long de ces chemins , quand le règlement qu'il a fait le porte ainsi. ( C, cas?. 29 août 1840. )
vicinaux, mais il s'agit de décider si un chemin a acquis par la fréquentation du public un caractère qui permette de l'inscrire au nombre des chemins vicinaux. Dans le premier cas , la question est purement administrative; dans le second elle est contentieuse , car le particulier réclame en vertu d'un droit. C'est à ce dernier cas que s'appliquent plusieurs arrêts du Conseil dont nous avons parlé au n*^ 1200. L'arrêt du 7 février 1834 porte : « Considérant que le sieur B.... a contesté devant le préfet de l'Isère la préexistence du chemin dont il s'agit comme vicinal , etc. » L'arrêt du 23 août 1838 est rendu dans des circonstances semblables; un habitant de la commune soutenait que les chemins classés par le préfet comme vicinaux lui appartenaient : (c Considérant , dit l'arrêt , qu'il résulte de l'instruction que le public était en jouissance des chemins et des sentiers dont il s'agit, et qu'ainsi c'est avec raison que le préfet les a portés et que notre ministre de l'intérieur les a maintenus au tableau de reconnaissance des chemins vicinaux de la commune de...., etc. » Dans ces différents cas, on doit attaquer devant le ministre l'arrêté du préfet, et devant le Conseil d'État l'arrêté du ministre. (Mêmes arrêts.) 11 ne faut pas perdre de vue que la question de propriété du sol reste entière, et doit être résolue par les tribunaux ordinaires; mais que, dans le cas d'une solution favorable, le réclamant n'a droit qu'à une indemnité. (L. du 21 mai 1 830, art. 15*.)
1203. Les régies que nous venons de tracer ne s'appliquent qu'aux chemins qui ont le caractère de che^ mifis publics ^ c'est-à-dire à ceux dont le public est en jouissance par droit ou par usage ; la déclaration de vicinalité ne fait que reconnaître l'état de choses existant , elle constate la viabilité , fait disparaître les
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lucr sur les queslions de propriété ou de servitude relatives à ces sortes de chemins^ et spécialement pour fixer la largeur qu'ils doivent avoir. (C. de cass., 10 août 1840.)
1200. Il est nécessaire, pour éviter les difficultés qui naîtraient sans cesse à l'occasion de la nature des différents chemins, de déterminer par avance ceux qui réunissent les caractères de la vicinalitéj et qui doivent en conséquence êfre soumis à la législation spéciale à cette matière. Cette opération s'appelle classement ^ elle seule. constitue légalement la tncinalité; il n'y a, aux yeux de la loi, de chemin vicinal que celui qui est classé comme tel.
Les anciennes lois sur la matière ont prescrit la reconnaissance et le classement des chemins vicinaux; cette opération a élé exécutée dans une grande partie de la France; il existe cependant des départements où elle s'est faite d'une manière incomplète, et des communes où elle n'a point eu lieu. Voici la marche que Ton doit suivre pour l'opérer. Les préfets chargent les maires de dresser un état des chemins qu'ils regardent comme nécessaires aux communications; cet état indique, 1° la direction de chaque chemin, c'est-à-dire le lieu où il commence, celui où il aboutit, et les hameaux ou autres localités principales qu'il traverse; 2° la longueur des chemins sur le territoire de la commune; 3* leur largeur actuelle et les portions qu'il ])ourrait être nécessaire d'élargir. L'état des chemina ainsi préparé est déposé à la mairie pendant un mois; les habitants de la commune sont prévenus de ce dépôt par une publication faite dans la forme ordinaiiH»; ils sont invités à prendre connaissance de l'état des chemins dont le classement est projeté, et avertis que^ pendant le délai du dépôt , ils pourront adresser au
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maii'e loulcs les ol>scrvations et réclamations donl le projet de classement leur paraîtra devoir être Tobjet^ soit dans leur intérêt privé, soit dans Tintérêt de la commune ; après l'expiration du délai d*un mois, l'état dressé par le maire, ainsi que les oppositions ou réclamations auxquelles il a donné lieu , sont soumis au conseil municipal , qui donne son avis sur le tout; sa délibération, ainsi que les pièces à Tappui, sont transmises au sous-préfet, lequel y joint son avis, et les envoie au préfet; après l'examen de ces divers documents, le préfet rend un arrêté portant que tels chemins de telle largeur font partie des chemins vicinaux de la
commune de (Instr. du 24 juin 1836. j
Le classement général des chemins d'une commune n'a point épuisé le droit de l'administration ; la première opération peut avoir été mal faite et n'avoir pas compris tous les chemins nécessaires à la commune; de nouveaux besoins peuvent avoir créé de nouvelles communications qui existent en fait, et auxquelles il est nécessaire de conférer une existence légale. La marche que devra suivre le préfet pour une déclaration isolée est la même que celle qu'il a dû suivre pour la déclaration générale; il faudra appeler les habitants , le conseil municipal et le sous-préfet à donner leur avis, et ce sera encore par un arrêté que le chemin acquerra la vicinalité. Les différents arrêtés rendus en cette matière doivent déterminer avec soin la direction , la largeur et la longueur des chemins ; si cela n'a point été fait, ou a été fait d'une manière inexacte, d'autres arrêtés peuvent remplir les lacunes ou corriger les erreurs des premiers. Dans ces différents cas, le préfet peut agir d'office, sur la demande d'une commune, ou même sur la réclamation d'un particulier quand elle est fondée sur l'intérêt général.
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La question de savoir si les besoins d'une commune exigent ou non qu'un chemin soit déclaré vicinal , est une question d'administration pure qui n'est point de nature à être portée au Conseil d'État par la voie contentieuse. (Arrêt du Cons. , 16 juin 1841.) Un grand nombre d'arrêts ont décidé la question dans ce sens; on trouve cependant un arrêt du 7 février 1834, et un autre du 23 août 1838, qui paraissent consacrer la doctrine contraire; mais ils statuent dans des circonstances différentes et sur une autre question , comme nous l'expliquerons au n° 1202, 2® alinéa.
1201. En imposant à l'administration l'obligation de rechercher les anciennes limites des chemins vicinaux, en lui donnant le droit d'en augmenter la largeur, la loi du 9 ventôse an xni lui donnait implicitement le droit d'incorporer aux chemins, sauf une indemnité, le sol qui se trouvait compris dans les limites nouvellement tracées. Cependant l'exercice de ce droit souffrit d'abord quelques difficultés; on soutint que l'indemnité devait être préalable à la dépossession, et que, dans le cas où la question de propriété était soulevée, le préfet devait surseoir à la déclaration de vicinalité jusqu'après la solution de cette question par les tribunaux. Ce système, nuisible à l'intérêt public, fut repoussé par la jurisprudence; et il l'est aujourd'hui d'une manière plus formelle et plus sûre par l'article 15 de la loi de 1 836 , qui est ainsi conçu :
« Les arrêtés du préfet portant reconnaissance et » fixation de largeur d'un chemin vicinal attribuent » déRnitivement au chemin le sol compris dans les » limites qu'ils déterminent.
w Le droit des propriétaires riverains se résout en » une indemnité qui sera réglée à l'amiable, ou par le
w juge de paix du canton , sur le rapport d'experts » nommés conformément à l'article 47. d
Il résulte de l'article 17 que l'un des experts est nommé par le sous-préfet, l'autre par la partie, et le tiers expert, s'il y a discord , par le conseil de préfectui'e. Si le riverain refuse de nommer son expert, la nomination d'office est faite par le juge de paix. (Arrêt du Cons., 30décem. 1841.)
Les conséquences du principe posé par l'article 15 de la loi de 1836 sont que la commune devient propriétaire immédiatement, par l'effet de l'arrêté du préfet, du terrain désigné, qu'elle peut l'occuper même avant d'avoir payé l'indemnité. (Cour de cassation, 7 juin, 20 et 21 août 1838.) Cependant, s'il existait sur le terrain des arbres ou des constructions qu'il faudrait enlever, l'indemnité devrait être réglée avant l'enlèvement. (Décis. minist., 2 mai 1839.) Le payement de l'indemnité devient pour la commune une dette obligatoire, qui peut être inscrite d'office à son budget. (L. du 18 juillet 1837, art. 39 *.)
Le règlement à l'amiable se fait entre la partie intéressée et le maire; il doit être autorisé par un arrêté du préfet, après délibération du conseil municipal, comme le veut l'article 10 de la loi du 28 juillet 1824, qui est encore en vigueur sur ce point; mais l'enquête rfeconamodo aut wcommodo , qui devait avoir lieu lorsque la somme à payer excédait 3,000 francs, n'est plus nécessaii^e, le préfet ayant le droit, d'après la loi nouvelle, d'attribuer les terrains aux chemins, quelle que soit leur valeur, par un simple arrêté. 11 faut observer que cette disposition de la loi du 21 mai 1830 subsiste même en présence de l'art. AG de la loi du 18 juillet 1837 *, qui exige une ordonnance royale pour autoriser les
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acquisitions dont le prix excède une certaine somme. Celte loi générale n'a point -dérogé à la législation spé* ciale sur les chemins vicinaux.
1202. Ce n'est pas seulement quand il fixe la largeur d'un chemin que l'arrêté du préfet emporte translation de propriété, mais encore lorsqu'il en reconnaît la vicmalité , ce qui ne doit avoir lieu qu'autant que le chemin dont il s'agit est livré à la circulation publique. C'est là une appréciation de fait très-délicate dans la pratique , parce qu'il arrive souvent que des propriétaires qui ont ouvert des chemins sur leur terrain , et uniquement dans leur intérêt, y laissent passer les habitants, et ne s'opposent pas à un usage dont ils ne voient pas les inconvénients ; il peut cependant résulter de cette tolérance prolongée pendant un long espace de temps, que la véritable nature d'un chemin devienne fi>rt douteuse , et que le fait le plus apparent soit la publicité , de telle sorte que le préfet , par une simple déclaration, puisse le rendre vicinal. La Cour de cassation a décidé, le 26 août 1825, qu'il n'y a d'autres chemins privés que ceux qui sont fermés par des grilles ou par des barrières. Les propriétaires feront toujours prudemment de se conformer à cette jurisprudence. Mais l'administration ne doit pas user de tant de rigueur; son devoir est de consulter les titres, d'examiner l'état des lieux , et de ne déclarer l'existence de la vicinalité qu'autant qu'elle lui parait bien prouvée. (( Plus le pouvoir confié à l'administration est étendu, dit l'instruction ministérielle, plus l'administration doit se montrer sage et réservée dans l'exercice de ce . pouvoir. »
Ici la dirtrculté ne porte plus sur la question de savoir s'il est convenable qu'un chemin appartenant à la commune soit on non rangé au nombre des chemihB
vicinaux , mais il s'agit de décider si un chemin a acquis par la fréquentation du public un caractère qui permette de l'inscrire au nombre des chemins vicinaux. Dans le premier cas , la question est purement administrative; dans le second elle est contentieuse , car le particulier réclame en vertu d'un droit. C'est à ce dernier cas que s'appliquent plusieurs arrêts du Conseil dont nous avons parlé au n^ 1200. L'arrêt du 7 février 1834 porte : « Considérant que le sieur B.... a contesté devant le préfet de l'Isère la préexistence du diemin dont il s'agit comme vicinal , etc. » L'arrêt du 23 août 1838 est rendu dans des circonstances semblables; un habitant de la commune soutenait que les chemins classés par le préfet comme vicinaux lui appartenaient : (c Considérant , dit l'arrêt , qu'il résulte de l'instruction que le public était en jouissance des chemins et des sentiers dont il s'agit, et qu'ainsi c'est avec raison que le préfet les a portés et que notre ministre de l'intérieur les a maintenus au tableau de reconnaissance des chemins vicinaux de la commune de...., etc. » Dans ces diiTérents cas, oii doit attaquer devant le ministre l'arrêté du préfet, et devant le Conseil d'État l'arrêté du ministre. (Mêmes arrêts.) 11 ne faut pas perdre de vue que la question de propriété du sol reste entière, et doit être résolue par les tribunaux ordinaires; mais que, dans le cas d'une solution favorable, le réclamant n'a droit qu'à une indemnité. (L. du 21 mai 1 83G, art. 15*.)
4203. Les régies que nous venons de tracer ne s'appliquent qu'aux chemins qui ont le caractère de che^ miîis publics j c'est-à-dire à ceux dont le public est en jouissance par droit ou par usage ; la déclaration de vicinalité ne fait que reconnaître l'état de choses existant , elle constate la viabilité , fait disparaître les
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obstacles qui pourraient lui nuire, et prescrit les mesures qui la facilitent. Il en est autrement lorsqu'il s'agit de créer un chemin nouveau , ou , ce qui revient au même, de rendre public un chemin privé, ou bien encore de redresser un ancien chemin. Dans ces différents cas, il faut agir par la voie de l'expropriation pour cause d'utilité publique, lorsque les propriétaires ne consentent pas à une cession amiable.
C'est le préfet qui autorise les travaux par un arrêté, quelle que soit d'ailleurs la somme à laquelle ils puissent s'élever, l'article 10 de la loi du 28 juillet 1824 étant encore abrogé sur ce point par l'article 16 de la loi de 1836. L'arrêté remplace, pour opérer l'expropriation, la loi ou l'ordonnance prescrite par l'article 2 de la loi du 3 mai 1841. D'autres modiGcations encore sont apportées aux règles générales par l'article 1 6 de la loi du 31 mai 1836. Les jurés qui prononcent sur l'indemnité sont choisis par le tribunal de première instance sur la liste générale prescrite par l'article 29 de la loi du 3 mai 1841 ; il n'y a que quatre jurés titulaires et trois supplémentaires ; l'administration et la partie intéressée ont respectivement le droit d'exercer une récusation péremptoire; le jury est présidé par un des membres du tribunal, ou par le juge de paix du canton ; ce magistrat assiste aux délibérations, et a voix délibéralive en cas de partage. (L. 21 mai 1836*, 16; C. de cass., 23 juin 1840.)
L'instruction ministérielle du 24 juin 1836, après avoir fait remarquer le but de l'article 16 , ajoute : a Le » législateur a donc extrait de la loi du 7 juillet 1833 » les seules dispositions qu'il lui a paru nécessaire de » conserver pour régulariser les opérations relatives » aux chemins vicinaux, et l'article 16 de la loi du 21 » mai 1 836 présente f ensemble complet de ces forma-
D lùés. » Nous avons dit dans notre seconde édition, contrairement à Tinstruction ministérielle , que la loi sur l'expropriation pour cause d'utilité publique devait être ici le droit commun, dans tous les cas où il n'y était pas dérogé par la loi spéciale. Notre opinion a été coniirmée par la jurisprudence de la Cour de cas^ sation, dans deu^ arrêts des 20 et 21 août 1838. Lors de la discussion de la loi du 3 mai 1841 , qui remplace la loi du 7 juillet 1833, le principe que nous venons d'admettre a été reconnu , notamment à la séance du 4 mars 1841 ; il a été dit par M. Gillon , avec l'assentiment de la Chambre: « Notre loi dominera celle du 21 mai 1836 sur les chemins vicinaux , en ce sens qu'elle remplacera toutes les dispositions que cette même loi empruntait à celle du 7 juillet 1833; par exemple, les causes du pourvoi en cassation , réglées par notre loi nouvelle, passent dans la loi du 21 mai; de même cette dernière s'améliore virtuellement, nécessairement, de toutes les dispositions qui ne sont pas inconciUables avec le caractère spécial et exceptionnel de la loi.» (3/o- 7itleur de 1841 , pag. 541, col. 3.)
Le même principe est ressorti d'une manière encore plus nette de la discussion relative à l'article 12 de la loi d'expropriation. Dans la loi du 7 juillet 1833, cet article dispensait des formalités prescrites par les articles 8, 9 et 10, les expropriations faites dans un intérêt purement communal : on s'était demandé si cette dispense s'applicjuait aux expropriations relatives aux chemins vicinaux , et c'est à ce sujet que furent rendus les deux arrêts des 20 et 21 août 1 838, qui décidèrent la négative, par la raison que l'article 16 de la loi du 21 mai 1 S3G y spécial aux chemins vicinaux, n'avait pas dérogé en ce point ii la loi de 1833. Mais, comme on sentait la nécessité d'abréger les délais en matière
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Texpropriation de chemins vicinaux , les chambres ont adopté un amendement de M. Renouard, qui étend aux travaux d'ouverture ou de redressement des chemins vicinaux , même de grande communication , la dispense d'observer les articles 8, 9 et 10. (L. du 3 mai 1841, art. 12*; Monù. 1841, p. 1084 et suiv.)
11 n'y a pas lieu d'appliquer Tordonnance du 23 août 1835, relative aux formes de l'enquête qui doit précéder l'ordonnance d'expropriation dans les cas ordinaires, d'après l'article 3 de la loi du 3 mai 1 841 , parce que l'ordonnance du Roi est ici remplacée par l'arrêté du préfet^ aux termes de l'article 16 de la loi du 21 mai 1836 : or ce dernier article, en disant que les travaux sont autorisés par arrêté du préfet, ne prescrit pas l'enquête, qui d'ailleurs serait complètement inutile, puisqu'elle est remplacée par la délibération du conseil municipal, et même du conseil général quand il s'agit des chemins vicinaux de grande communication.
L'article 16 contient un paragraphe ainsi conçu : c( Le juge recevra les acquiescements des parties; son M procès-verbal emportera translaiton de propriété. » Ces derniers mots sont impropres , car la mission du juge ne commence qu'après le jugement du tribunal; or c'est le jugement du tribunal qui , en prononçant l'expropriation , opère la translation de propriété. ( Loi du 3 mai 1841, art. 14^^.) Le procès-verbal du juge, soit qu'il constate l'acceptation faite par la partie de la somme qui lui est offerte, soit qu'il contienne la déclaration du jury qui fixe l'indemnité , n'a donc plus à opérer que t envoi en possessio?i (1). ( W., art. 41 *.)
(I) Voici quelles sont les modifications qui nous paraissent résulter de Tarticle IG : 1» Suppression de l'enquête préalable; 2» substitution de Tarrété du préfet à la loi ou à l'ordonnance ; 3» possibilité de choisir le juge de paix pour présider le jury; lo choix des jurés par le tribunal de première Instance dans tous ic^s cas; o^ diminution dans le nombre de:» juré», et pur
1204, Toutes les règles que nous venons d'exposer s'appliquent aux chemins vicinaux de grande communication. Il faut seulement observer que le classement en est fait et que la direction en est fixée par le conseil général, sur l'avis des conseils municipaux , des conseils d'arrondissement, et sur la proposition du préfet ; mais que le préfet fixe seul la largeur et les limites de ces chemins (1). Ainsi le corps e'iectif , composant l'administration délibérante , vote le principe , et c'est l'agent du pouvoir exécutif qui pourvoit aux détails d'exécution. L'article 6 de la loi du 9 ventôse an xiii, qui fixait le maximum de largeur des chemins vicinaux à six mètres 9 est abrogé; le ministre de l'intérieur conseille de ne pas excéder huit mètres , non compris les fossés. (L. 21 mai 1836, 7*; instr. 24 juin 1836.)
Les travaux de construction s'exécutent sous la surveillance du maire, de l'adjoint^ ou d'un conseiller municipal délégué , d'après des projets approuvés par le préfet, et conformément aux indications fournies par l'agent voycr, et au besoin par les conducteurs et piqueurs qui peuvent lui être adjoints. Les entrepreneurs chargés de ces travaux sont considérés comme entrepreneurs de travaux publics, et les difficultés qui surgissent entre eux et l'administration sont de la compétence des tribunaux administratifs. ( Conseil d'Etat, 16 nov. 1835, 9 nov. 1836; Gourde cassation, 27 août 1839.)
1205. La construction des chemins vicinaux, comme
conséquent dans* le nombre des récusations ; C° droit donné au juge de délibérer avec le jury, en cas de partage; ce qui constitue des dérogations aai art. 2,3, 14,30, 34, 35, 3S de la loi du7juill. 1833, qui ont passé dans la loi du 3 mai 1841 sous les mêmes numéros.
(1) f^. instruction ministérielle du 18 février 1839 sur les limites des attributions respectives des préfets et des conseils généraux, en ce qui concerne les chemins vicinaux de grande communication. (Bulletin officiel, 1639, page 69. )
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celle des grandes routes , impose sur les propriétés du voisinage des servitudes dont nous avons parlé en traitant des grandes routes. L'art. 17 de la loi, dan^le but de régulariser l'exercice de ce droit, résume en ces termes les dispositions qui étaient éparses dans plusieurs actes législatifs : « Les extractions de matériaux, les dépôts ou enlèvements de terre, les occupations temporaires de terrain , seront autorisés par arrêté du préfet , lequel désignera les lieux ; cet arrêté sera notifié aux parties intéressées au moins dix jours avant que son exécution puisse être commencée. Si l'indemnité ne peut être fixée à l'amiable , elle sera réglée par le conseil de préfecture, sur le rapport d'experts nommés, l'un par le sous-préfet, et l'autre par le propriétaire. En cas de discord, le tiers expert sera nommé par le conseil de préfecture. »
1206. Il arrivait souvent qu'un propriétaire consen-* tait soit à l'extraction sans indemnité des matériaux nécessaires aux travaux, soit à l'abandon gratuit des terrains nécessaires à l'élargissement du chemin ; ces cessions étaient presque toujoui^ verbales, afin d'éviter des formalités et des frais ; l'administration faisait tra-* vailler avec confiance, et cependant plusieurs années après elle pouvait se trouver exposée à des répétitions, soit que le propriétaire eût changé d'intention , soit que ses héritiers vinssent contester la légalité d'une occupa*tion faite sans titre. Pour mettre l'administration à l'abri de ces exigences tardives , Tart. 18 de la loi lui donne le droit d'opposer la prescription après un délai de deux années.
1 207. Afin d^économiser les revenus des communes , l'art. 20 de la loi porte que les plans , procès-verbaux ^ certificats, significations, jugements, contrats, mar^ chés , adjudications de travaux , quittances .et auti^
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actes ayant pour objet exclusif la constractioû , Fen-^ tretien et la réparation des chemins vicinaux ^ seront enregistrés moyennant le droit fixe d'un franc; et, pour éviter des lenteurs ruineuses , il prescrit aux tribunaux de juf];er comme affaires sommaires et urgentes , conformément à Fart. 405 du Gode de procédure, les actions civiles intentées par les communes ou dirigées contre elles relativement à leurs chemins.
1208. Du droit qu'a l'administration de déclarer par un arrêté la vicinalité des chemins qui sont utiles aux communications de la commune , dérive celui de dé* clarer qu'un chemin vicinal ayant cessé d'être utile perdra son caractère et cessera de figurer dans les tableaux. Il ne s'agit ici en effet que de rapporter un acte administratif, et il est de principe général que les préfets peuvent rapporter leurs arrêtés et ceux de leurs prédécesseurs pris en matière administrative. L'arrêté de déclassement doit être précédé des mêmes formalités que l'arrêté de classement lui-même; le ministre de l'intérieur veut en outre que le préfet fasse délibérer les conseils municipaux des communes qui peuvent avoir intérêt à la conservation du chemin , et, s'il n'y a pas unanimité, qu'il fasse ouvrir une enquête dans ces mêmes communes. (Instruction du 24 juin 1836.) S'il s'agit d'un chemin de grande communication, le principe est le même, mais c'est le conseil général qui a qualité pour réformer sa première délibération. La décision d'un préfet, qui accorde ou qui refuse le déclassement d'un chemin vicinal, est un acte de pure administration , qui ne peut être attaqué que par la voie de simple pétition , et ne donne pas lieu à un recours par la voie contcntieuse. ( Arrêts du Conseil des 23 août i 836 ei 22 fiivr. 1 837. )
Lorsqu'un chemiu est déclassé , il i>eut être utile de
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le conserver, soit comme chemin purement vicinal si c'était un chemin de grande communication, soit comme chemin rural ou d'exploitation ; souvent il convient de le supprimer et de le rendre à l'agriculture, comme le recommandait l'arrêté du directoire du 23 messidor an V. C'est l'acte de déclassement qui statue sur ce point d'après les avis des conseils municipaux. Mais il faut observer que les riverains peuvent avoir sur le chemin des droits de servitude auxquels l'aliénation du terrain faite par la commune ne saurait préjudicier; or la loi du 24 mai 1842, spéciale aux routes royales, ne peut leur être appliquée, ( /^. n^'M 1 1 3 et 1 1 29. ) On peut voir, outre les autorités citées dans la note du n"* 1129, en faveur de cette opinion, un arrêt de la Cour royale de Grenoble du 6 juin 1838, Quand il y a lieu de vendre le sol d'un chemin vicinal délaissé , comme ce terrain convient surtout aux propriétaii^es riverains , la loi leur accorde un privilège qui consiste en ce qu'ils peuvent obtenir la préférence sur tous autres acquéreurs , en se soumettant à paj-er la valeur qui sera fixée par des experts nommés dans la forme de l'art. 17, c'est-à-dire, un par le sous-préfet, l'autre par la partie, et le troisième, en cas de discord, par le conseil de préfecture. (L. 21 mai 1836, 19 *. ) Quand le chemin coupe une propriété en deux , l'application de la loi ne présente aucune difliculté ; mais lorsqu'il est bordé des deux côtés par des propriétaires différents , qui tous deux veulent l'acquérir, on p'Iut dire que ceux-ci , ayant des droits égaux , peuvent se faire attribuer le terrain qui est de leur côté jusqu'à la ligne du milieu. Mais la loi ne parle pas de cette division, et il nous semble qu'il est plus avantageux pour la commune d'adjuger le chemin à celui des voisins qui en offrira le prix le plus élevé. Si les propriétaires
dicataires des coupes de bois; ils ne peuvent être compris dans le mot entrepreneurs. (L. 3 mai 1836, 14*; instr. 24 juin 1836; arr. du Conseil, 8 janv. 1836.)
Si les dégradations extraordinaires proviennent de la confection de travaux publics , les entrepreneurs sont*ils tenus de contribuer aux réparations? Le Conseil d*£tat a varié sur celte question ; il a décidé, les 24 avril 1 837 et 1 9 décembre 1 838 , que l'indemnité n'était pas due, parce que les entrepreneurs agissaient au lieu et place de l'État, et non dans un intérêt privé. Mais un arrêt plus récent , en date du 9 janvier 1 843, a condamné des entrepreneurs à contribuer aux réparations de chemins dégradés par l'exploitation de carrières dont ils tiraient des matériaux pour la construction des digues de la Loire. Cette dernière jurisprudence nous parait devoir être préférée à la première. Il résulte en effet des principes généraux que les entrepreneurs et l'État lui-même doivent indemniser les particuliers des dommages résultant de la confection des travaux publics (n^ 1 1 43). Les communes, qui sont propriétaires des chemins vicinaux, et qui sont obligées de les entretenir, sont à leur égard, vis-à-vis de l'État, comme de simples particuliers; il y aurait injustice à leur imposer des charges extraordinaires dans un intérêt qui ne serait pas le leur.
L'indemnité n'est due par les particuliers, en cas de dégradations extraordinaires , qu'autant que le chemin est entretenu par la commune à l'état de viabilité. (Arr. du Conseil, 3 mai 1837.) Cet état de viabiHlé doit vive constaté contradictoirement entre les parties intéressées avant le commencement de Texploilation , et de plus, au commencement de chaque année , s'il s'agit d'une exploitation permanente. La reconnaissance du chemin a lieu à l'amiable, ou par experts nommés dans la forme
de la loi du 21 mai 4836, portant que Tarrété du préfet attribue au chemin le sol compris dans ses limites ^ n'est pas applicable ; si donc il s'élève une question de propriété entre un particulier et la commune, le préfet doit attendre qu'elle soit résolue par les tribunaux, avant de déclarer si le chemin est public. Par la même raison , l'arrêté du préfet ne serait point un obstacle à une action en revendication, puisqu'il ne statue que sur la publicité du chemin , et ne peut avoir d'effet qu'autant que le chemin appartient à la commune. (Cire. du16nov. 1839.)
1210. Les dispositions de la loi du 21 mai 1836, relatives aux charges qui pèsent sur les particuliers pour la construction et l'entretien des chemins vicinaux , ne s'appliquent point non plus aux chemins ruraux ; par conséquent , les ressources provenant de cette loi ne peuvent être employées ni directement ni indirectement au profit de ces chemins. L'administration municipale elle-même ne pourrait voter aucune somme pour leur entretien qu'autant que ses revenus ordinaires seraient plus que suffisants pour l'entretien des chemins vicinaux et pour toutes les autres dépenses obligatoires de la commune. C'est donc aux particuliers auxquels les chemins ruraux peuvent être utiles à s'entendre pour les réparer à leurs frais.
121 1 . La police réglementaire et répressive des chemins ruraux est confiée^ comme nous l'avons déjà dit, à l'autorité municipale; les procès-verbaux constatant les anticipations, les dégradations, enlèvements de terre , etc. ^ sont dressés par les fonctionnaires ou agents ayant qualité pour dresser les procès-verbaux pour les délits ruraux, et les contraventions sont poursuivies devant le tribunal de simple police. {V. circul. du ministre de l'intér. du 16 novem. 1839,)
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1212, Un arrêt de la Cour de cassation du 10 avril 4841 décide que les chemins ruraux sont prescriptibleSy attendu que les chemins vicinaux sont seuls déclarés imprescriptibles par la loi du 21 mai 1836. Nous n'adoptons point cette conséquence , et nous lui opposons la règle générale^ dont la loi du 21 mai 1836 B'a fait qu'une application à un cas particulier : cette règle y c'est qu'on ne peut prescrire le domaine des choses qui ne sont point dans le commerce. (C. civ., 2226.) Avant la loi de 1 836 ^ la question d'imprescrip* tihihté des chemins vicinaux avait été soulevée , et on l'avait résolue par l'afTirmative , en vertu de l'article 2226 du Code civil. Lorsqu'on rédigea la loi de 1836, on crut devoir faire un article de loi de ce qui n'était qu'un point de jurisprudence; si l'on ne parle dans cet article que des chemins vicinaux, c'est que la loi dont il fait partie leur est spéciale; mais on n'en peut rien conclure, surtout à contrario ^ contre les chemins ruraux^ dont la loi ne devait pas s'occuper. A leur égard on doit se demander, comme on le faisait avant 1836 à l'égard des chemins vicinaux, s'ils sont ou non dans le commerce. Il nous semble évident que la réponse ne peut être douteuse, d'après les explications que nous venons de donner sur leur nature, leur destination et leur classiGcation. La Cour de cassation elle-même l'a décidé ainsi implicitement, le 21 avril 1 841 , en reconnaissant qu'il n'est pas nécessaire qu'un chemin soit classé comme vicinal pour que l'usurpation sur ce chemin rentre dans le cas prévu par l'article 479, n° 1 1 , du Cod^ pénal, qui punit les dégradations et les détériorations commises sur les chemins /?wè/ec5. Un chemin, par cela seul qu'il est public , n'est pas dans le commerce ; c'est donc la publicité^ et non la vicinaliié, qui produit rimprescripiibiliié.
Il faut se rappeler cependant que les chemins ruraux ne sont pas régis par Tardcle 15 de la loi du 21 mai 1836, qui porte que les arrêtés des préfets attribuent définitivement au chemin le sol compris dans les limites qu'ils déterminent. Cette disposition ne permet pas qu'un riverain poursuivi pour usurpation sur un chemin vicinal fasse disparaître la conlravention en soutenant qu'il est propriétaire ; ici , au contraire , la question de propriété est préjudicielle à la question de contravention, et le juge de police devant lequel elle est invoquée est obligé de surseoir à statuer jusqu'à ce qu'elle ait été résolue,
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à sa construction et à son entrelien, et fixe la proportion dans laquelle chacune d'elles y contribuera. ( L. da 21 mai 1836, art. G'^. ) H résulte du terme dont se sert la loi que la réparlition des charges entre les communes doit être basée moins sur la longueur du chemin compris dans leur enclave que sur les avantages qu'elles en retirent ; il en résulte même qu'une commune peut être obligée de concourir à la dépense d'un chemin qui n'est pas situé sur son territoire , si ce chemin établit une communication qui lui soit utile. Cependant il ne faut pas pousser les choses trop loin , et faire contribuer à la dépense d'un chemin toutes les communes dont les habitants ont quelquefois occasion de s'en servir, car on se jetterait alors dans des difficultés inextricables. Cette disposition ne doit concerner que les communes pour lesquelles le chemin en question est un moyen habituel et indispensable de communication, et qui le dégradent assez pour qu'il soit juste qu'elles payent leur part dans les réparations. C'est aux conseils municipaux et aux maires à signaler au préfet les communes qui doivent concourir à ces dépenses. Le préfet soumet cette prétention aux conseils municipaux des communes indiquées , pèse les objections , recueille les renseignements , et statue par un arrêté motivé , en ayant soin d'exprimer le degré d'intérêt de chaque commune par un chiffre proportionnel , afin que la même base puisse être appliquée tous les ans tant qu'il n'y aura pas de cause de changement. (Instr. minist. du 24 juin 1836.) L'arrêté de répartition est un acte purement administratif qui peut être attaqué devant le ministre, et la décision du ministre ne peut être attaquée par la voie contentieuse devant le Conseil d'État. (Arr. duCons. 19 juin 1838.) 4214. £nfin, des particuliers et l'État lui-même
peuvent être contraints de contribuer aux dépenses ^ lorsque l'usage extraordinaire qu'ils ont fait d'un chemin lui a occasionné des dégradations. On considère comme usage extraordinaire celui qui est nécessité par l'exploitation de mines, de carrières, forêts, ou de toute autre entreprise industrielle appartenant à des particuliers, à des établissements publics, à la couronne ou a l'État. Il y a lieu, dans ces différents cas, de faire contribuer ceux qui profitent de ces exploitations à la réparation des dégradations qu'elles occasionnent, quand même les établissements dont l'exploitation cause la dégradation ne seraient pas situés sur le territoire des communes dont ils dégradent les chemins. (Arr. du Cons., 4 juill. 1837.)
Afin de résoudre les difficultés qui s'élevaient sur la question de savoir qui profitait de l'exploitation, et qui devait par conséquent supporter les charges , la loi distingue : si l'exploitation et les transports se font pour le compte du propriétaire, c'est à lui que la commune doit s'adresser; si, au contraire, l'exploitation et les transports ne se font pas pour le compte du propriétaire, par exemple, si la mine ou l'entreprise est louée à un fermier , si la carrière est exploitée par un entrepreneur permanent , si la forêt est louée par bail , alors ce n'est plus au propriétaire que la commune doit s'adresser, c'est à celui qui exerce ses droits d'une manière permanente. La loi , en parlant des entrepreneurs, désigne ceux qui se livrent à une entreprise régulière et continue, mais non les individus qui viennent successivement prendre quelques voitures de minerai ou quelques mètres cubes de pierre. Dans ce cas , il y a simplement vente d'une denrée que le propriétaire permet d'enlever; c'est donc lui qui doit payer les réparations. Il faut dire la même chose des adju-
dicataires des coupes de bois; ils ne peuvent être corn-* pris dans le mot entrepreneurs. (L. 3 mai 183G, 14^; instr. 24 juin 1836; arr. du Conseil^ 8 janv. 1836.)
Si les dégradations extraordinaii^es proviennent de la confection de travaux publics , les entrepreneurs sont*ils tenus de contribuer aux réparations? Le Conseil d*£tat a varie sur cette question ; il a décidé, les 24 avril 1 837 et 1 9 décembre 1 838 , que l'indemnité n'était pas due, parce que les entrepreneurs agissaient au lieu et place de l'État, et non dans un intérêt privé. Mais un arrêt plus récent , en date du 9 janvier 1 843, a condamné des entrepreneurs à contribuer aux répara* tions de chemins dégradés par l'exploitation de cai"rières dont ils tiraient des matériaux pour la construction des digues de la Loire. Cette dernière jurisprudence nous parait devoir être préférée à la première. Il résulte en effet des principes généraux que les entrepreneurs et l'État lui-même doivent indemniser les particuliers des dommages résultant de la confection des travaux publics (n^ 1 1 43). Les communes, qui sont propriétaires des chemins vicinaux, et qui sont obligées de les entretenir, sont à leur égard, vis-à-vis de l'État, comme de simples particuliers; il y aurait injustice à leur imposer des charges extraordinaires dans un intérêt qui ne serait pas le leur.
L'indemnité n'est due par les particuliers, en cas de dégradations extraordinaires , qu'autant que le chemin est entretenu par la commune à l'état de viabilité. (Arr. du Conseil, 3 mai 1837.) Cet état de viabiHlé doit être constaté contradictoirement entre les parties intéressées avant le commencement de Texploilation , et de plus, au commencement de chaque année, s'il s'agit d'une exploitation permanente. La reconnaissance du chemin a lieu à l'amiable, ou par experts nommés dans la forme
prescrite par l'article 1 7; en cas de refus de la partie intéressée , le second, expert est nommé par le souspréfel. Les subvcnlions, dont la quotité doit être proportionnée aux dégradations extraordinaires attribuées aux exploitations , sont réglées annuellement par le conseil de préfecture sur la demande des communes y après une nouvelle expertise , sauf recours au Conseil d'Etat , et recouvrées comme en matière de contributions directes (1). Elles sont acquittées , au choix des subventionnaireSy en argent ou en prestations eu nature, et sont exclusivement aflectées à ceux des chemins qui y ont donné lieu. Les parties peuvent éviter le règlement de l'indemnité y en stipulant avec les communes un abonnement annuel ; cet abonnement est réglé par le préfel en conseil de préfecture j parce qu'il ne s'agit plus de prononcer sur une question contentieuse , mais de sanciionner une convention faite entre les parties. Quand il s'agit de chemins de grande communication , c'est le préfet qui poursuit la demande d'indemnité, (L.21 mai 1836, U"^.)
Les particuliers peuvent encore être appelés à contribuer à la dépense de création des chemins vicinaux dans le cas prévu par le décret du 16 septembre 1807^ c'est-à-dire lorsque l'établissement de ces chemins procure à leurs propriétés une notable augmentation de valeur. (Ârret du Conseil, 5 août 1831 ; 1. 16 sept. 1807, 32,43,58.)
1215. Les frais d'ouverture et d'entretien des che-* mins vicinaux sont acquittés :
•;]) Los conscili; de préfecture ne peuvent pas déterminer à V avance et par rôle de règlement la proportion dans laquelle les eiploitations, qui peuvent légrader habituellement ou temporairement les chemins vicinaux, doivent soncourir sous forme de suliventlon particulière au payement des dépenses le réparations de ces chemins. (Arrêt du Conseil du 19 nov. 1837.) ils ne imivent non pln« révalnor pour pln« d'nnc année. ' M, 18 di*r. 1840. )
1« Par les revenus ordinaires des communes j
2° Par des prestations en nature ;
3^ Par des centimes additionnels ;
4® Par des contributions extraordinaires ;
5** Par des subventions sur les fonds départementaux. ( L. 21 mai 4 836, i , 2, 3 *. )
Le cas le plus simple est celui où les revenus des communes sont suffisants pour subvenir aux dépenses. Mais , comme ce cas est malheureusement le plus rare , on a dû chercher un moyen qui , sans épuiser les ressources des communes, sans exiger de trop grands sacrifices des propriétaires , mit cependant à leur charge une dépense qui est tout entière dans leur intérêt. On y est parvenu en imposant une sorte de contribution en travail, qu'il est plus facile d'acquitter, pour les habitants de la campagne, qu'une contribu' iion en argent. Ce système a été critiqué par quelques personnes , comme entraînant le rétablissement de l'ancienne corvée abolie par les lois de la révolution ; il en diffère cependant sur plusieurs points essentiels. La corvée ne portait que sur une partie de la popula* tion, la plus malheureuse de toutes; elle était imposée sans limites , et trop souvent pour des travaux qui n'avaient point vm but d'utilité générale. Les prestations en nature 9 au contraire, sont dues par tous les habitants d'une commune; elles sont limitées de manière à ne pouvoir être onéreuses pour personne ; enfin elles ne peuvent être exigées que pour des travaux dont Tutilité communale est reconnue.
Les prestations en nature ont été introduites dans notre nouvelle législation par la loi du 28 juillet 1824. La loi de 1836, en adoptant le 'système de la loi de 1824, y apporte quelques modifications; indépendamment de l'augmentation du nombre des journées dont
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le maximum esl fixé à trois au lieu de deux , elle permet aux conseils municipaux de voter à leur choix des prestations ou des centimes spéciaux dont le maximum est fixé à cinq, et même de combiner ensemble les prestations et les centimes. Cette latitude , qui n'existait pas sous l'empire de la loi pi^écédente^ donne la facilité aux communes de s'acquitter de la manière qui leur convient le mieux. (L. 21 mai 1836, 2*.) Mais le changement le plus important introduit par la loi de 1 83C , c'est que dorénavant les dépenses que nous venons d'énumérer ne sont plus facultatives, mais obligatoires; d'où il résulte que le concours des plus imposés n'est plus nécessaire dans les délibérations qu'elles ont pour objet, et que si le conseil municipal, mis en demeure par un arrêté spécial du préfet , n'a pas voté dans la session désignée à cet effet les prestations et les centimes nécessaires, la commune peut être imposée d'office ; qu'enfin le préfet a le droit de faire exécuter les travaux , si la commune n'a pas fait emploi , dans les délais prescrits, des sommes destinées à cette dépense. L'état des contributions établies d'office doit être communiqué chaque année par le préfet au conseil général. ( L. du 21 mai 1 836, 2, 5 *. )
121 6. La prestation en nature est due : l'' par chaque habitant, qu'il soit célibataire ou marié, et quelle que soit sa profession , si d'ailleurs il est porté au rôle des contributions directes, mâle, valide, et âgé de 18 ans au moins et de 60 ans au plus. Une indisposition momentanée ne donnerait pas lieu à la libération, mais seulement à l'ajournement de l'obligation.
2** Par tout habitant réunissant les mêmes conditions, et qui est, en outre, chef de famille ou d'établissement , à titre de propriétaire , de régisseur ou de colon partiaire. Pans ce cas, il la doit pour sa personne
d'abord , puis , comme nous l'avons dit , ]>our chaque individu mâle , valide , âgé de 1 8 ans au moins et de 60 ans au plus, membi^ ou serviteur de la famille, et résidant dans la commune : il la doit encore pour chaque charrette ou voiture attelée, et pour chaque bête de somme , de trait ou de selte , au service de la famille ou de rétablissement dans la commune (1).
3** Par tout individu même non porté nominativement au rôle des contributions directes de la commune , même âgé de moins de 1 8 ans et de plus de 60, même invalide, même du sexe féminin, même enfin n'habitant par la commune , si cet individu est chef d'une famille qui Thabite , ou si , à titre de propriétaire, de régisseur, de fermier ou de colon partiaire, il est chef d'une exploitation agricole ou d'un établissement situé dans la commune. Dans ce cas, il ne doit pas la prestation pour sa personne, mais il la doit pour les personnes ou les choses qui dépendent de l'établissement dont il est propriétaire ou qu'il gèi^e à quelque titre que ce soit. (L. 21 mai 1836, 3 *; instr. 24 juin 1836.)
1217. En imposant aux citoyens l'obligation de consacrer quelques journées à la réparation des chemins vicinaux , la loi n'entend nullement les priver de la faculté de donner en argent l'équivalent de leur travail. La loi de 1824 attribuait aux conseils municipaux le droit de fixer le taux de la conversion des presta-
(1) Les prcstationd ne sont pas dues par les mailrcs de posle pour les die- Taux exigés par le règlomeot, ni par les postillon? titulaires, quand même les uns et les autres seraient employés à l'agriculturo, cl en général pour les chevaux que certains employés du gouvernement sont obligés d'entretenir. ( Arrêt du Conseil du 2U janv. 1842. )
Un conseil municipal ne peut voler un nombre différent do journées de diverse nature, pjir exemple, plus de journées d'hommes quo de bétes de somme; ce serait un moyen de faire pcacr la charge inésalcmeut. l'Circulnire du mlnis. de rintér. du 11 avril 1830. )
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lions en nature; il en résultait souvent que ce tarif, trop élevé dans un lieu, trop faible dans un autre, présentait de grandes inégalités entre les diilércntes communes du même département. Four obvier à cet inconvénient, la loi actuelle, art. A, charge le conseil général d'apprécier annuellement en argent, sur la proposition des conseils d'arrondissement, la valeur de chaque espèce de journées de travail pour chaque commune ; cette évaluation sert de base à la conversion. Toutes les fois que le contribuable n'a pas opté dans les délais fixés par le règlement du préfet , la prestation est de droit exigible en argent. Enfin , pour prévenir les résultats de la paresse ou de la mauvaise volonté des contribuables , la loi autorise les conseils municipaux à fixer des taches qui représenlent les journées de travail. ( L. 24 mai 1 836, 4^.) Ainsi, par exemple 9 si le prix de la journée est fixé à vingt sous , un habitant tenu de fournir trois journées pourra être astreint à faire un travail équivalent à une valeur de trois francs; en cas de non-exécution de son obligation, il sera poursuivi par les voies de droit en vigueur pour le recouvrement des contribuiions directes.
121 8. Le rôle des prestations esl dressé dans chaque commune par les commissaires répartiteurs , ou , si le temps leur manque, par des commissaires spéciaux nommés par les sous-préfets sur la proposition des maires. Une première rédaction reste pendant un mois à la maison commune, où tous les contribuables peuvent en prendre connaissance et faire leurs réclamalions ; puis le travail définitivement arrêté est rendu exécutoire par le préfet. Comme il s'agit ici de contributions de la même nature que les contributions directes, les particuliers peuvent réclamer devant le conseil de préfecture , dans les trois mois qui suivent
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la confection des rôles , sans toutefois que leurs réclamations aient un effet suspensif. Mais^ la contribution étant entièrement dans Tintérét de la commune, le recours contre un arrêté du conseil de préfecture qui prononcerait une décharge, ne pourrait être valablement formé que par le ministre de l'intérieur, et non par le ministre des finances (1). ( Arrêts des 5 février et 5 mars 1 841 . )
1219. Nous avons dit que l'on pouvait acquitter les dépenses des chemins vicinaux par des contributions extraordinaires; c'est une conséquence du principe général par suite duquel les communes peuvent être auto^ risées à s'imposer extraordinairement pour des objets d'utilité communale. Mais celte dépense extraordinaire, n'étant pas comprise dans l'art. 2 de la loi, ne pourra être votée par le conseil municipal que suivant les régies du droit commun.
Enfin , les subventions sur les fonds départementaux peuvent aussi, mais dans les cas extraordinaires, venir au secours des communes pour les aider à supporter la dépense des chemins vicinaux proprement dits. C'est le conseil général qui est juge de ces circonstances et qui vole les fonds. (L. 2G mai 1836, 8 *. )
1220. Les chemins vicinaux de grande communication, intéressant un assez grand nombre de communes, sont soumis , quant aux dépenses d'ouverture et d'entretien, a des règles particulières. C'est le conseil général qui désigne, sur l'avis des conseils municipaux, des conseils d'arrondissement, et sur la proposition du préfet, les communes qui doivent contribuer à leur construction et à leur entretien. C'est le préfet qui
(1) Voir sur Icâ picslulions en nalurc les ôolutiuns données jKir le ministre de l'intérieur, années 183G cl 1837. Duvcrgicr, CoUfclion des Lois, etc., tom. 1838, pag. 747.
détermine annuellement la proportion dans laquelle chaque commune doit concourir à l'entretien de la ligue vicinale dont elle dépend j eu égard au degré d'intérêt de chacune des communes et en raison de leurs ressources. C'est lui aussi qui statue sur les offres faites par les particuliers , associations de particuliers ou communes. (L.21 mai 1837, 7*.)
Les communes acquittent la portion de dépense mise à leur charge au moyen de leurs revenus ordinaires , et y en cas d'insuffisance y au moyen des prestations en nature et des centimes additionnels dont nous avons parlé plus haut : on peut consacrer à cet emploi jusqu'à deux journées sur les trois qui sont autorisées par la loi , et jusqu'aux deux tiers des centimes votés par le conseil municipal. Le département peut venir au secours des communes au moyen des centimes facultatirs^ lorsqu'il a été pourvu à toutes les dépenses qui sont à la charge de ces centimes. En cas d'insuffisance, les conseils généraux peuvent voter, pour le même ohjet ^ des centimes spéciaux dont le maximum est fixé chaque année par la loi de finances. La distribution de ces subventions est faite , en ayant égard aux ressources, aux sacrifices et aux besoins des communes, par le préfet, qui en rend compte chaque année au conseil général. En cas de mauvaise volonté de la part des communes , le préfet peut les imposer d'office, ou les contraindre à faire l'emploi des prestations déjà votées (1).
1 221 . Les propriétés de la couronne et les propriétés de l'Etat sont exemptes de l'impôt foncier; nous avons expliqué pourquoi au n'' 791 : mais les raisons qui motivent cette exemption n'existent plus quand il s'agit des dépenses relatives aux chemins vicinaux, qui profi-
(1) Loi du 21 mai 1836, art. 5, 8 ci 12 *. F. pour le mode d'imposition d'office, la circul. du ministre de Tintérieur du 30 avril 1839.
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teront à ces propriétés comme à celles des particuliers. Déjà la loi (lu 2 mars 1832 sur la liste civile avait assujetti le domaine de la couronne aux charges communales; la loi du 28 juillet 1824 portait que les propriétés de TEtat contribueraient aux dépenses des chemins communaux. Le dernier principe est établi d'une manière plus nette et plus précise dans Tart. 13 de la loi de 1836, qui veut que les propriétés de TEtat pro^ ducltves de revenus , c'esl-à-dire les forêts, les biens susceptibles d'être cultivés ou affermés, contribuent aux dépenses des chemins vicinaux dans les mêmes pr(h portions que les propriétés privées.
Les propriétés de la couronne sont portées sur les rôles pour leur revenu estimatif, de la même manière que les propriétés privées (L. 2 mars 1832, 12 ); il est donc facile de connaître leur cote dans la contribution. Quant aux biens de TEtat, le préfet doit en faire Tévaluation comparativement aux propriétés privées de là même nature, d'après les renseignements qui lui sont fournis par l'administration des contributions directes et par l'administration forestière. S'il s'élève des réclamations contre le rôle fixé par le préfet, soit de la part des communes, soit de ta part de l'administration forestière ou du domaine, ces réclamations sont portées devant le ministre (instruc. 24 juin 1836), et la décision du ministre n'est pas de nature à être attaquée par la voie conlentieuse. (Arrêts du Cons. des 19 juin etIOdécem. 1838.)
L'instruction ministérielle fait observer que , la loi disant que les propriétés de tFtat contribuent aux dé" penses des chemins vicinaux dans les mêmes proportions que les propriétés privées , il en résulte que, lot*sque les communes pourvoient à l'entretien des chemins au moyen de leurs revenus ordinaires; ou loi'squ'eIk'S
votent pour cet efTct deâ prestations en nature^ elles n'ont pas de quote-part à demander à FEtat. La dernière proposition nous parait avoir besoin d'explication. Sans doute l'Etat et la couronne ne seront pas tenus de payer la contribution en argent i^présenlant la prestation en nature; mais cette prestation sera due par les fermiers, régisseurs, gens de service, bétes de somme, charrettes, etc., employés à l'exploitation, et sous ce rapport l'Etat et la couronne sont tenus comme les propriétaires qui n'habitent pas la commune dans laquelle leurs domaines sont situés. Lorsque les biens sont affermés, ce qui arrive ordinairement pour les biens de l'Etat , c'est le fermier qui en apparence supporte la charge; mais en déGnilive elle retombe sur l'Etat lui-même, parce qu'elle influe sur le prix du bail.
En soumettant les propriétés de TEtat et de la couronne aux mêmes charges que celles des particuliers , la loi n'a pas seulement entendu parler des centimes votés par les conseils municipaux ; elle s'exprime d'une manière absolue, et comprend dans la généralité de ses leimes les subventions votées pour cet objet par les conseils généraux en vertu du § 2 de l'art. 8 de la loi. 1222. Les délais nécessaires à Texécution de chacune des mesures que nous venons d'énumérer, les époques auxquelles les prestations en nature doivent être faites , le mode de leur emploi ou de leur conversion eu lâches , tout ce qui tient à la confection des rôles , à la comptabilité, aux adjudications et h leur forme , pouvant varier suivant des circonstances toutes locales , la loi a donné aux préfets le droit de statuer sur ces différentesmatièrespardes règlements qui, dans l'année de la promulgation de la loi, ont du être communiqués au conseil général, et transmis avec ses observations aii
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ministre de Fintérieur pour être soumis à son approbation , et auxquels il ne peut être apporté de modification que dans les mêmes formes (art. 21"^). Il existe donc dans chaque département une sorte de législation spéciale qui est le développement et le complément de la législation générale , et qui doit être, comme elle, étudiée avec soin. Les maires ont aussi le droit , comme nous le verrons plus tard , de prendre des arrêtés relatifs à la police des chemins vicinaux ; mais ils doivent s'abstenir de statuer sur les matières qui , d'après la loi du 21 mai 1 836 , doivent être réglementées par le préfet. (Cour de cassation, 27 juin 1839.) Tous les anciens règlements faits sur cette matière, soit par le maire , soit par le préfet , ont été réputés abrogés à partir du jour où le règlement du préfet , approuvé par le ministre 9 a été promulgué. (Cour de cassation du 26 août 1841.)
SECTION III. — l'ROPRIÉTÉ DES CHEUI5S VICINAUX ET DES ARBRES
QUI LES BORDENT
SOMMMRE.
1923. Les chemins vicinaux appartiennent aux communes,
1224. A qui appartiennent les arbres plantés sur les chemins vici" nauxf — Distinction,
1225. Les riverains ont-ils le droit de planter sur le sol de la route f
1226. Plantations des riverains sur leur terrain.
1227. Fossés, — Curage, — Largeur des chemins, — Alignement, — Pouvoir réglementaire des préfets sur ces différents points,
1228. Jmprescriptibilité des chemins vicinaux,
1223. D'après les principes que nous venons de développer , il semble qu'il ne puisse pas s'élever de difiiculté sur la propriété des chemins vicinaux. Ils appartiennent incontestablement aux communes, quand ils ont été acquis de leurs deniers. Mais la question
PROPRIÉTÉ
n'est pas aussi nette quand il s'agit des chemins existants avant 1 789. Ces chemins étaient considérés comme la propriété des seigneurs ; la loi des 26 juillet et 5 août 1 790 , qui détermine les conséquences de l'abolition de la féodalité quant aux chemins vicinaux , ne dit pas à qui ils appartiendront ; celle des 22 novembre et 1*^' décembre 1790, art, 1*', range les chemins pu^ blics, sans distinction, parmi les choses dépendantes du domaine public ; et un arrêté du ministre des finances du 4 germinal an vu ordonne de vendre au profit de l'État les chemins vicinaux qui seront supprimés.
Ce système se trouve contredit par la loi du 6 octobre 1791 , qui met les chemins vicinaux à la charge des communes; parla loi du 10 juin 1793, art. 4 et 5, qui , après avoir prescrit le partage des biens commua naux , en exempte formellement les places , promenades, voies publiques à l'usage des communes; et surtout par l'art. 538 du Code civil , duquel il résulte que les chemins, routes et rues qui font partie du domaine public , sont ceux qui sont entretenus aux frais de lEtat. Le principe de la propriété /les communes a été reconnu dans la discussion du Conseil d'État sur l'art. 538 ; il l'a été également par le ministre de l'intérieur en 1 824 , lors de la présentation de la loi sur les chemins vicinaux, et, plus tard, par une circulaire du ministre de l'intérieur du 19 février 1828, qui décide formellement que la commune est propriétaire des chemins vicinaux, qu'elle a le droit de les vendre quand ils sont remplacés par des routes royales ou départementales; et que, dans le cas où ils sont nécessaires pour la construction de ces routes , si la commune ne consent pas à les céder gra« tuitement à l'État , on dresse un acte qui détermine c nduc et la situation du terrain , afin d'établir le
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droit de la commune à h propriété , et de le lui réserver formellement dans le cas où la grande route viendrait à être abandonnée pour suivre une autre direction. Enfin, l'instruction du 24 juin 1836 dit d'une manière générale que le prix des terrains provenant des chexnins vicinaux supprimés doit être versé dans les caisses communales à titre de recette accidentelle (1).
1224. La propriété des arbres plantés antérieurement à la révolution sur les chemins vicinaux peut offrir également quelques diflîcultés à cause des variations de la législation. Les seigneurs, propriétaires du sol des chemins, avaient seuls le droit d'y faire des plantations; dans quelques provinces même ils étendaient ce droit jusqu'à planter sur le sol des riverains. La loi du 15 août 1790, art. 1 et 4, abolit pour l'avenir les droits des seigneurs sur les chemins , et donna aux riverains la faculté d*acquérir les arbres plantés vis-à-vis leurs fonds, en payant une indemnité au seigneur. Mais deux ans plus tard intervint la loi du 28 août 1792, qui déclara, dans son art. 14, les riverains propriétaires de tous les arbres, même de ceux plantés par les seigneurs, excepté quand les communes justifieraient de leur propriété par titre ou par possession.
1225. La question de savoir si les riverains ont le droit de planter sur le sol du chemin n'a point été nettement résolue par la loi du 0 ventôse an xm. Cette loi établit d'abord, relativement aux grandes routes, des règles fort claires; elle autorise les riverains à
(1) M. Favard de TAnglade, vo f^oirie, cite un arrêté du 24 vendémiaire an XI , dans lequel « le gouvernement , en renonçant à la propriété du sol dfô chemins vicinaux, a reconnu que cette propriété ne pouvait appartenir qu'aux communes, sauf contestation de la part des particuliers. » Toutes no» recherches n'ont pu nous faire trouver cet arrêté. MM. Macarel et Roulatignier émettent une opinion contraire. Trm'fâ de la fortune publique , 1. 1, p. 60.
planter sur le sol de la route , quand elle est assez large , sinon sur leur terrain à la distance de G métrés de la roule; puis, s'occupant ensuite des chemins vicinaux, elle dit dans son art. 7 : w A l'avenir, nul ne >y pourra planter sur le bord des chemins vicinaux , » même dans sa propriété^ sans leur conserver la lar- » geur qui leur aura été fixée en exécution de l'article » précédent. » Cet article est assez obscur ; on ne comprend pas, en effet, comment^ quand on plante sur son terrain , on peut rétrécir la route, et comment on peut planter sur le sol de la route en conservant cependant sa largeur.
Toutefois la doctrine et la jurisprudence sont venues expliquer la loi, dans les deux hypothèses dont nous parlions tout à l'heure. M. Garnier pense qu'en exigeant que les riverains qui plantent sur leur terrain conservent la largeur du chemin , on a parlé du cas où Télargissement à donner au chemin a été indiqué^ mais non exécuté ; alors les riverains ne doivent pas planter sur la partie de leur propriété qui doit être réunie à la route. Cette interprétation parait très-vraisemblable, quand on remarque que l'article 7 parle de la largeur qui sera fixée en exécution de l'article précédent; or l'article précédent prescrit à l'administration de déterminer la largeur à laquelle les chemins devront être portés.
Un arrêt de la Cour royale de Paris du 12 juillet 1833 explique l'autre cas, en supposant qu'il existe des chemins vicinaux dont la largeur a été déterminée par l'administration, de telle sorte qu'il reste à droite et à gauche un espace vacant; c'est dans cet espace que les riverains peuvent planter des arbres, dont ils sont propriétaires. Nous n'admettrions cette jurisprudence que sauf le droit qu'a toujours la commune de plantep elle-
même sur son propre terrain, quand elle ne Ta pas aliéné; robligation pour le propriétaire riverain d'obtenir de la commune Taulorisation de planter; et la nécessité de prouver qu'il a obtenu cette autorisation pour pouvoir revendiquer les arbres.
122G. Ce qui résultait d'une manière certaine de Tarticle 7 de la loi du 9 ventôse an xiii , c'était que le propriétaire qui plantait sur son terrain n'était pas tenu d'observer la distance prescrite à ceux qui plantent sur le bord des grandes routes par l'article 5 de la loi j ni à ceux qui plantent auprès de l'héritage voisin par lés articles 671 et 672 du Code civil. C'est pour suppléer à cette lacune que l'article 21 de la loi du 21 mai 1836 donne le droit au préfet de statuer par un arrêté sur tout ce qui est relatif aux plantations, c'està-dire de déterminer à quelle distance du chemin vicinal les particuliers pourront planter sur leur terrain, d'indiquer l'essence des arbres , l'intervalle qui devra exister entre chacun d'eux , l'époque et le mode de l'élagage, et à plus forte raison de défendre de planter sur le sol des chemins. (Instr. du min. de l'intér. du 10 cet. 1839.)
1 227. D'après le même article, le règlement du préfet doit prescrire les mesures relatives à l'écoulement des eaux, aux fossés, à leur curage, et à tous les autres détails de surveillance et de conservation. La loi ne mettant point à la charge des citoyens l'obligation de creuser les fossés sur leur terrain , cette opération doit être faite sur le sol de la route et aux frais de l'administration. Quant au curage, il a été mis à la charge de l'État pour les fossés des routes royales par la loi du 12 mai 1 825 ; on doit décider par analogie que le curage de ceux qui bordent les chemins vicinaux est compris dans les dépenses d'entretien de ces chemins.
La loi du 9 ventôse an xiii fixait à six mètres le maximum de largeur des chemins vicinaux; cette disposition est abrogée par l'article 21 de la loi du 21 mai 1836, qui autorise les préfets à fixer dans chaque département le maximum de largeur des chemins vicinaux, sans déterminer aucune limite. Le ministre conseille aux préfets d'indiquer comme maximum six mètres pour les chemins vicinaux ordinaires , et huit mètres pour les chemins vicinaux de grande communication. Il est aussi fort ulile d'opérer l'abornement des chemins contradictoirement avec les copropriétaires riverains, et de dresser de ces opérations des procès-verbaux auxquels on pourra se référer par la suite dans le cas de difficultés.
Aucune loi spéciale n'obligeait les propriétaires riverains à demander l'alignement, lorsqu'ils voulaient construire le long des chemins vicinaux (1 ,. L'article 21 de la loi de 1836 est encore venu combler cette lacune; il autorise les préfets à créer sur cette matière des règles obligatoires pour les particuliers. Le ministre les engage, dans sa circulaire, à laisser aux maires le droit de donner des alignements pour les chemins vicinaux ordinaires, sous la condition de l'approbation du sous-préfet , et à se réserver le droit de régler ceux des chemins de grande communication, sur la proposition du maire, du sous-préfet, et le rapport de l'agent voyer.
1228. On discutait autrefois la question de savoir si les chemins vicinaux étaient prescriptibles. Nous pensions que la question devait être résolue négativement, d'après le principe que l'on ne peut prescrire le domaine
(1) Cependant le Conseil d'Etat et la Cour de cassation appliquaient à ce cas redit de 1607. V. notamment arrêts du Conseil des 3 juin et 18 nov. 1818 ; arréu de la Cour de cass. des li sept. 1827, i*<r février 1833 et 36 mars 183G.
des choses qui ne sont pas dans le commerce (G. civ., 2226); ce qui comprend bien certainement les chemins vicinaux consacrés à un usage public. Aujourd'hui la question ne peut plus être douteuse , du moins pour l'avenir; car elle est tranchée par l'article 10, qui porte que les chemins vicinaux reconnus et maintenus comme tels sont imprescriptibles. iV. n° 1 115.)
SFXTION IV. — POLICE DES CHEMINS VICINALX.
SOMMAIRE
1229. A qui appartient la police des chemins vicinaux?
1230. Compétence des tribunaux ordinaires et des conseils de préfecture. — Discussion.
1381. Qnid lorsque le particulier poursuivi comme délinquant élève
la question de propriété ?
1232. Le Juge de paix peut-il statuer sur une question possessoire
relative au sol cTun chemin vicinal?
1238. Les habitants de la commune peuventAls agir ut singull pour
obtenir la répression des contraventions?
1229. Il ne suffît pas de créer des chemins , il faut encore veiller avec le plus grand soin à leur conservation. La police réglementaire des chemins vicinaux appartient aux préfets, aux termes de Fart. 21 de la loi du 21 mai 1 81^6 , qui les autorise à statuer par des règlements sur tout ce qui est relatif aux alignements, aux autorisations de construire le long des chemins, à Técouleuient des eaux, aux plantations, à Télagage, aux fossés, à leur curage, à tous les autres détails de surveillance et de conservation ; et aux maires, dans les cas non prévus par l'article précédent, (y. n^ 1222). La police de surveillance appartient à Tautorité municipale, c'est-àdire au maire , à ses adjoints, aux gardes champêtres (1 ).
(I) Arrêt du Conseil du G sept. 18i2; Code pénal, art. 471, § 15. Noua croyons devoir faire remarquer en paf^gant que le? $ il et 12 de Tart. 479 du
La loi du 21 mai 1836 crée, sous le nom d agents voyerSj des fonctionnaires qui sont nommés par le préfet, et dont le traitement est fixé par le conseil général, et prélevé sur les fonds affectés à la vicinalité. Ces agents , qui prêtent serment , ont le droit de constater les contraventions, les délits , et d'en dresser des procès- verbaux. L'art. 1 54 du Code d'instruction criminelle n'exigeant pas l'affirmation des procès-verbaux, il est inutile de remplir cette formalité à l'égard des contraventions de petite voirie (Cour de cass., 15 nov. 1839), à la différence de ce qui a lieu en matière de grande voirie. ( V. W^ 1 1 76, 1 1 79. )
1230. Les dégradations de chemins, enlèvement de gazon, de pierre, de terre, etc., les dépôts de matériaux sans nécessité sur la voie publique, etc., et en général toutes les contraventions* autres que les usurpations du sol, sont de la compétence des tribunaux ordinaires. (C. pén., 471 , n*^ 4; 479, n^* 11 , 12.) Les infractions aux règlements faits par les préfets, en vertu de l'art. 21 de la loi de 1836 , sur les plantations, l'alignement, et en général à tous les arrêtés spéciaux pris par les maires et les préfets dans les limites de leur compétence, pour l'entretien et la police des routes , sont aussi de la compétence des tribunaux de simple police. Mais , par une interprétation contestable de la loi du 9 ventôse an xni , les conseils de préfecture sont reconnus compétents par le Conseil d'État pour prononcer la répression des anticipations.
Nous disons que l'interprétation est contestable. En effet deux articles seulement de cette loi sont par-
Codc pcnal, revisé on 1832, abrogent l'art. 40 du titre 2 de la loi des 28 gept. et G oct. 1791, et que par conséquent ce n*e?t plus une peine de police correolionnelle , mais une peine de ftirtiplc police qui doit être appliquée aux faltfi prévus par celte loi. ( V, arrêt de la Cour de raps. du 10 mars 1836.)
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ticuliérement consacrés aux chemins vicinaux : l'art. 6, qui prescrit à Tadministration de rechercher et de déterminer leurs limites y de llxer leur largeur; l'art. 7, qui défend aux riverains de planter sur le bord des chemins de manière à anticiper sur leur largeur. L'article 8 dispose, d'une manière générale , que toutes les poursuites en contravention aux dispositions de la présente loi seront portées au conseil de préfecture, sauf le recours au Conseil d'État. D'un autre côté, les délits de détérioration , dégradation et anticipation des chemins communaux, sont attribués aux tribunaux ordinaires par la loi du 28 septembre 1791, et par le Code pénal , art. 479 , §11. Or la seule loi spéciale at« tributive de compétence aux conseils de préfecture , celle de ventôse an xm , ne parle que d'anticipation par plantation d arbres ; les conseils de préfecture ne peuvent donc connaître que de cette espèce de délits , et tous les autres doivent être poursuivis devant les tribunaux ordinaires.
Le Conseil d'État , frappé des raisons que nous venons d'exposer, décida d'abord que les conseils de préfecture n'avaient^ en matière de petite voirie, qu'une compétence restreinte au cas déterminé par la loi du 9 ventôse an xni (arrêtés des 15 janvier 1809 , 5 mars 18H); plus tard cependant il revint sur sa jurisprudence , et jugea qu'il était dans Tesprit de la loi que toutes les anticipations fussent poursuivies administrativement (1).
La Cour de cassation a décidé, dans un arrêt du 7 avril 1828, que de la combinaison des trois articles de la loi de ventôse an xui il résulte que la compétence
(1) V. arrêts des 28 nov. 1821,31 mars 1825,28 fé vr. -25 avril- !«' juin 1828, 19 août 1829, 6 juin 1830, 25 Janv. 1831, 1*' mars et 11 nov. 1833, 28 mai et 23 déc. 1835.
du conseil de préfecture est restreinte aux discussions que peut faire naitre l'exécution des règlements des préfets sur la largeur des chemins vicinaux , leur direction, et la plantation des arbres qui les bordent; que, hors les cas précis pour lesquels cette juridiction est établie , il faut se hâter de rentrer sous l'empire du droit commun; que ce droit est spécialement établi et reconnu par l'art. 40 , t. 2 de la loi du 28 sept. 1 791 (aujourd'hui par l'art. 479, § 11 , du Code pénal ), qui attribue au pouvoir judiciaire la connaissance et les poursuites de toutes contraventions commises sur les chemins publics par dégradation, détérioration, ou usurpation sur leur largeur.
Dans la discussion de la loi du 21 mai 1836, M. de Golbéry proposa un article additionnel qui avait pour objet de fixer la compétence des tribunaux ordinaires et des conseils de préfecture ; cet article ne fut pas appuyé , parce que le ministre présenta comme constant le principe que le conseil de préfecture était corn* pètent pour réprimer les usurpations commises sur les chemins vicinaux.
La loi de 1 836, qui , si on eût adopté la proposition de M. de Golbéry, eût terminé la lutte, n'a fait que lui fournir de nouvelles armes. La Cour de cassation y a vu une de ces lois générales qui abrogent toutes les lois antérieures rendues sur les mêmes matières, d'après l'avis du Conseil d'État du 8 février 1 81 2 ; elle décide maintenant que l'article 21 de cette loi , qui autorise le préfet à fixer par des règlements la largeur des chemins et les plantations des riverains sur le bord de ces chemins , rapproché des articles 1 37 et 1 38 du Code d'instruction criminelle , du n° 1 5 de l'article 471 , du n** 1 1 de l'article 479 du Code pénal, abroge les articles 6 et 7 de la loi du 9 ventôse an xiii, et par conséquent
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Tarlicle 8 en ce qu'il avait d'applicable aux chemins vicinaux. {V. arrêts des 2 mars 1837 et 8 février 1840.) La Cour de cassation , dans son ari*et du 8 février 1840, n'avait statué que sur la compétence; Taffaire était retournée devant le tribunal de simple police; l'appel de la sentence de ce tribunal ayant été interjeté devant le tribunal de police correctionnelle, le préfet a élevé le conflit, et le Conseil d'État a statué en ces termes, le 2 septembre 1840 :
a Vu les articles 137 et 138 du Code d'instruction criminelle, et le n° 11 de l'article 479 du Code pénal, revisé par la loi du 28 avril 1832;
» Considérant que les contra vcnlions aux dispositions de la loi du 9 venlose an xiii, relatives aux usurpations commises sur les chemins vicinaux , doivent , aux termes de l'article 8 de ladite loi , être poursuivies devant les conseils de préfecture; que la compétence établie par cette loi se rattache aux pouvoirs généraux qui appartiennent à l'autorité administrative, chargée cfassurer la libre circulation des citoyens et la viabilité publique; que cette compétence n'a été cliangéc par aucune loi; que l'article 479 du Code pénal, n° 1 1 , tel qu'il a été modifié par la loi du 28 avril 1832, s'est borné à reproduire la disposition de la loi du 6 octobre 1791 , art. 40 , sans rapporter la loi du 9 ventôse an xni, et dans le seul but de placer parmi les contraventions de simple police les infractions prévues par ledit article; que l'article 479, n** 11, du Code pénal, doit se combiner avec la loi du 9 ventôse an xiii , en ce sens que les conseils de préfecture sont chargés de faire cesser les usurpations commises sur les clu^mins vicinaux, et les juges de police de prononcer les amendes; que cette combinaison attribue h chaque autorité les pouvoirs qui lui appartiennent; en réservant à l'autorité admi-
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nistrative les mesures de conservation de la voie publique^ et à l'autorité judiciaire l'application des pénalités. »
La Cour de cassation, appelée, postérieurement à Tarrét du Conseil , à statuer de nouveau sur la ques* tion, a jugé, le 10 septembre 1840^ conformément à sa jurisprudence, et a décidé en outre que l'arrêté par lequel le conseil de préfecture ordonne à un individu de remettre les lieux dans leur état antérieur , et le renvoie devant les tribunaux ordinaires quant à l'amende qu'il pourrait avoir encourue , ne saurait lier le tribunal de simple police, et l'obliger, par cela seul qu'il a été produit devant lui, à prononcer la peine portée par la loi. D'un autre côté, le Conseil d'État a confirmé sa jurisprudence par plusieurs arrêts récents (v. notamment celui du 5 sept. 1842) ; par un arrêt du 7 janvier 1842, il l'a étendue aux chemins vicinaux de grande communication.
Nous pensons , d'après les observations qui ont fait repousser l'amendemenl de de M. Golbéry , qu'il a été dans l'intention des législateurs que les conseils de préfecture fussent compétents en matière d'anticipation , et nous regrettons qu'on n'ait pas complété leur juridiction par une disposition formelle (1).
En effet il y a ici deux procès au lieu d'un : le premier a pour but de constater l'anticipation, et d'ordonner ce qui est nécessaire pour qu'elle soit réprimée; il est porté devant le conseil de préfecture : le second a pour but de faire appliquer la pénalité, et il est porté devant les tribunaux ordinaires. Il nous semble que cette double action ne fait que retarder et rendre plus dîffi-
(1) M. de Cormenin est d'avis de la compétence administrative, ô* édit. , t. 1, p. 301.
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cile la répression. D'un autre côte, cette jurisprudence offre Tinconvénient de faire statuer sur le même point deux tribunaux différents ^ qui peuvent être en désaccord sur le même fait , comme cela a eu lieu dans le cas de l'arrêt de la Cour de cassation du 10 septembre 1840. Cet arrêt, rendu quelques jours après celui du Conseil du 2 septembre, se ressent peut-être un peu de la lutte qui existait entre la Cour et le Conseil : nous ne pouvons admettre que le tribunal de simple police ait le droit de refuser de condamner un riverain pour un fait que le conseil de préfecture a déclaré être une usurpation ; cette déclaration est de la compétence de l'autorité administrative , qui a seule , d'après l'article 21 de la loi du 21 mai 1836, le droit de déterminer la largeur des chemins communaux, et par conséquent de déclarer qu'il existe une anticipation. Ce fait, reconnu par l'autorité compétente , ne peut être révoqué en doute par le tribunal, pas plus que la vicinalité du chemin, établie aussi par une déclaration du préfet.
Quoi qu'il en soit, le conseil de préfecture n'est compétent pour prononcer la répression des anticipations qu'autant qu'il s'agit de chemins vicinaux ( arrêts du Conseil des 6 février 1837, 30 mars 1842). Mais, comme la vicinalité peut exister en fait quoiqu'elle n'ait point été reconnue dans les formes administratives , on décide que la déclaration de vicinalité, même postérieure à la contravention , la place dans les attributions du conseil de préfecture ; car cette déclaration prouve , non pas que le chemin est devenu vicinal postérieurement au fait d'anticipation , mais qu'il l'était déjà à cette époque : or, comme la vicinalité a , dit-on, des caractères tellement remarquables, qu'il n'est pas possible de les méconnaître, le contrevenant est tout
aussi coupable que si le chemin avait été classé (1). Far la même raison , on doit décider que la peine est encourue dans les mêmes circonstances. Lorsque la iricinalité est contestée, il faut surseoir jusqu'à ce que le préfet ait résolu la question. (Arrêts du Gons. des 21 mai et 17 déc. 1823.) Il en est de même lorsqu'il est nécessaire de fixer les limites d'un chemin vicinal. (Cour de cassation , 25 sept. 1841.)
Lorsque la contravention est prouvée, le tribunal de répression doit prononcer contre le contrevenant, en matière de petite voirie , non-seulement la peine portée par la loi, mais encore ordonner la réparation des dégradations commises , ou la destruction de ce qui a été fait en contravention, sans pouvoir examiner si les constructions non autorisées empiètent sur le chemin, cette question étant de la compétence de l'administration. (G. cass« 12 août 1841 .) Mais , comme l'action des tribunaux est lente, l'autorité administrative peut faire immédiate^ment exécuter les travaux nécessaires pour réparer les dégradations et rétablir la circulation interceptée. Le tribunal , soit administratif, soit judiciaire, devant lequel est renvoyé le procès-verbal constatant la contravention, prononce la condamnation aux dépens nécessités par la réparation du chemin. (Décision ministérielle du 3 juin 1839.)
1231. Il arrive très-souvent qu'un individu poursuivi comme coupable de contravention, en matière de petite voirie, repousse l'accusation en soutenant qu'il est propriétaire de tout ou de partie du chemin vicinal. Il faut se rappeler ici les principes que nous avons déjà posés , et desquels il résulte que les tribunaux civils seuls sont compétents pour prononcer sur
(I) V. amis du Conseil des 23 juin 1718, 1^' sept. 1819, 20 février 1822 , 18 juin 1823, 17 déc. 1823,8 sept. 1824, G févr. 1837. (Robert.)
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les questions de propriété. Mais il ne faut pas oublier non plus que, s'il s*agild'un chemin classé, ou, ce qui i*evient au même, d'un chemin que le prdfet a déclaré vicinal , rarretc du préfet a attribué à ce chemin le terrain compris dans les limites qu'il détermine (1); que par conséquent^ la prétention de propriété, fût-elle résolue en faveur du particulier , n'excuse pas la contravention; que le conseil de préfecture doit toujours prononcer préalablement, et renvoyer devant les tribunaux pour faire statuer sur la question de propriété, laquelle se résoudra en une indemnité. ( Cour de cassation, du 21 février 1842.) Par la même raison , lors même que le préfet ou le conseil de préfectvire renvoie les parties devant les tribunaux pour faire statuer sur la propriété d'un chemin non déclaré vicinal, il peut, par un motif d'intérêt public, maintenir provisoirement la commune en possession du chemin (2) ; le maire a le même droit (3) ; mais ces adiqinistrateui*s ne doivent user ici de leur pouvoir discrétionnaire qu'avec la plus grande prudence.
1232. Il résulte de ces principes que le juge de paix saisi d'une demande au possessoire ne peut, lorsqu'il existe un acte administratif qui met la commune en possession provisoire du chemin , ordonner que le plaignant sera réintégré dans sa possession. Mais faut-il
(1) !^ Cour de cassation a décidé, le 28 mai I8iï, qu'avant comme depuis la loi du '21 mai isac, la déclaration de viciualité a pour effet d'attribuer dé- Unitivcment au chemin le terrain compris dnns la limite qu'elle détermiue, et que par conséquent, dans l'un comme dans l'autre cas, Tanticlpatlon doit être réprimée nonobstant l'exception de propriété.
(2) Arrctïi du Conseil des 20 sept. 1810, I9 mai et 18 août 1811. 18 juillet 1821. Cependant 11 existe deux arrêts contraires du Conseil d'Etat ; ce sont ceux des 20 mai 18l(» et 20 février I8V2; mais, depuis, le Conseil est revenu à son ancicnue jurisprudence. /". arrêts des 2 et 10 février I8?j, 9janv. 1831.
^3^ Cour de casë., 12 févr. 1831.
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eu conclure que les particuliers ne peuvent , dans ces diffërcnts cas, se pourvoir devant le juge de paix pour faire reconnaître par lui qu'ils possédaient depuis plus d'un an? Nous n'admettons pas cette conclusion^ et nous croyons que l'action possessoire pourra toujours être intentée ; non pas sans doute pour obtenir une réintégration que l'acte administratif rend impossible ^ mais pour fixer la position des pariiculici*s dans l'in-r stance qui pourra s'engager entre eux et la commune au sujet de l'indemnité. En effet, s'il est reconnu pav le juge de paix qu'ils étaient possesseurs, ib sont pi^ér sûmes propriétaires I et la commune leur doit une indemnité si elle ne produit pas la preuve du contraire { tandis que, s'ils n'ont point la possession, ils sont obligài de faire la preuve de leur propriété : il y a donc dan^ ce cas une grande diiTérence entre le possessoire attribué par le juge de paix et celui qui est attribué par l'administration. Le premier est i^econnu dans de9 circonstances dont la loi fait résulter une présomption de propriété , tandis que l'autre est une simple mesura de police qui ne préjuge rien sur le droit lui-même» Ces principes sont confirmés par un arrêt de la Cour d^ cassation du 26 février 1833. Mais il faut bien remar? quer que les faits sur lesquels est fondée l'action posr sessoire doivent être antérieurs à l'arrêté du préfet qui a déclaré le chemin vicinal et déterminé sa largeur; car, à partir de ce moment, le chemin, étant devenu public, n'est plus susceptible de prescription aun termes de l'art. 2226 du Gode civil , et tout acte de possession ne serait qu'une usurpation qui devrait être réprimée (1). (Cour de cass., G juillet 1841 .)
(I) Ua arrêt du ConseU du 6 sept. 1836 décide, d'une manière générale f que les chemina vicinaux ne 8ont pas Bu«ceptibles d'une pouession privée, et ne pieuvcnt être l'oUet d'une action posseeiolre portée devant le juge de
1233. Il nous reste à savoir par qui peuvent être poursuivis les empiétements et les usurpations commis sur les chemins vicinaux. Nul doute que chaque habitant ne puisse les dénoncer au maille ou au préfet, mais l'un et l'autre ne sont pas forcés d'agir; s'ils ne le font pas y les individus qui souffrent un préjudice peuventils, sans attendre l'intervention de l'administration, agir en leur propre nom? On admettait, avant la loi du i8 juillet 1837 sur les attributions municipales, que chaque habitant, ayant un droit personnel à la jouissance des biens communaux , pouvait intenter en son nom les actions relatives à l'exercice de ce droit; mais que les actions concernant la propriété, appartenant non à chaque individu en particulier, mais à la commune en corps , ne pouvaient être intentées que par les administrateurs chargés de veiller aux intérêts des communes (1 ). Le premier principe nous semble tout à fait applicable aux chemins vicinaux ; c'est surtout quand il s'agit d'une propriété particulièrement consacrée au public qu'il faut donner à chaque individu les moyens de faire entendre ses réclamations. Ainsi , quand un chemin est reconnu comme vicinal, les différents habitants, agissant dans leur intérêt privé, t^ sin^ guli, peuvent en demander la jouissance , et réclamer renlévement des obstacles que les riverains apportent à la circulation , etc.
Le Conseil d'Etat cependant ne parait pas rcconnaiti*e le droit des particuliers ; il a jugé , le 5 septembre 1 830, qu'il n'appartient qu'à la commune, par l'organe de son maire , de poursuivre sur un procès-verbal régulier
paix, et qQ*iI apparlienl à l'autorilc adminiâtratîTe de maintenir le public en Jouissance desdits chemins. Ces principes sont {«contestables; mais ils ne sont pas inconciliables avec la th«k>rie que nous exposons ici. (1) f^. décretdu8 briun.anxiii; arrêt du Conseil du 27 nor. 18li.
la répression d'une usurpation, et qu'un particulier n'a dans ce cas d'autre faculté que de porter plainte devant l'administration. Mais la Cour de cassation a décidé , le 1 2 février 1 834 , sous l'empire de la loi du 29 vendémiaire au v ^ qui n'accordait les actions des communes qu'à leurs agents^ que nul individu ne pouvait se permettre de barrer un chemin public, et que le riverain qu'on voulait empêcher de passer avait le droit individuel de se faire ouvrir le passage qui est à Tusage de tous. Le droit communal^ disait la Cour , n'est pas mis en question ; les droits de la commune et des particuliers n'en reçoivent au fond aucune atteinte , et sont réservés (1). Aujourd'hui , d'après les articles 49, 50 et 51 de la loi du 18 juillet 1837, le droit communal lui-* même pourrait être mis en question, en cas de refus du conseil municipal , par un contribuable de la commune^ avec l'autorisation du conseil de préfecture.
La Cour de cassation a même décidé, par un arrêt du 6 octobre 1 837, qu'un tribunal de police avait statué compétemment sur une contravention aux règlements de la voirie , dont il avait été saisi par citation donnée au contrevenant, par la partie lésée, en réparation civile et en cessation de trouble , s'il ne l'avait fait qu'après avoir entendu les réquisitions du ministère public. Dans l'espèce, le plaignant avait conclu à la cessation du trouble et à des dommages-intérêts , et le tribunal avait prononcé la cessation du trouble et une amende.
La jurisprudence de la Cour de cassation nous parait, sur ce point , préférable à celle du Conseil d'État. Il ne peut dépendre en eifet du mauvais vouloir ou de la
(J) Le défendeur à une action posdessoiro en complainte formée contre lui pour fait de passage sur un cliemin dont le complaignant se dit propriétaire, peut valablement opposer que ce chemin est êommunal non classé , sans avoir besoin de mettre en cause le maire de la commune. ( Cour de cass. , 9i f<^vrier 1841.)
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nëgligcncc d'un maire de priver les eitoyensdc l'usage d'un chemin reconnu public ; ceux-ci doivent avoir toujours le droit de se pourvoir devant les tribunaux^ non pour demander dans Tintérét général la répression d'une contravention^ mais pour réclamer la jouissance d'un droit qui leur appartient et la réparation du dom* mage dont ils soufTrent; et ils peuvent le faire sans obtenir Tautorisation du conseil de préfecture , parce qu'ils n'agissent pas au nom de la coiumune , mais en leur nom particulier et dans leur propre intérêt.
DES RUES DFS VILLES, BOURGS ET VILLAGES
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123'f. Les mes, places, promenades, etc., des villes, bourgs et villages , paraissent au premier aspect faire partie des chemins vicinaux, car elles sont établies dans l'intërèt de la commune , souvent même elles ne sont que la continuation de ces chemins. Cependant elles ne sont pas soumises à la même législation , notamment quant à l'ouverture, à l'alignement, au pavé, à la répression des contraventions. Les règles spéciales sur celle matière constituent ce qu'on appelle la voirie urbaine (\).
Il existe cependant plusieurs exceptions à ce principe. A Paris, comme nous l'avons déjà dit j les rues sont soumises au régime de la grande voirie (2); maïs Ton considère comme faisant partie de la petite voirie tout ce qui est adhérent et fait saillie au mur de face des maisons donnant sur la voie publique. (Cour de cas. 28 mars 1840.) Le décret du 27 octobt*e 1808, portant tarif des droits de voirie, contient l'énumération de ce qui rentre dans l'une ou dans l'autre de ces deux catégories. Il résulte de cette distinction que les contraventions commises à l'égard des choses de la première classe sont de la compétence du conseil de préfecture (arrêt du Cons. du 1 J août 1823), et que les autres sont de la compétence du tribunal de simple police. (Cour de cas. 28 mars 1840.)
Les rues, places et promenades des villes et villages
(I] La jurisprudence qualifie de voies publiques les rues, places, promenades dos villes; et de chemins publics ^ les chemins vicinau\ servant de communication hors des villes et villages (arrêt de la Cour de cass. du 15 février 1821 ). Cette distinction avait autrefois une importance qu'elle n'a plus aujourd'hui , à cause de la peine encourue par les contraventions commises sur ces chemins. Dans le premier cas elle était de police municipale , ot dnns le second de police correctionnelle; l'art. 4T9, § Il et 12, dd Codd ï»énal , révisé en 1832, a ftilt disparaître cette différence en ne fi-appdnt pltla le<; unes et les autres que de peines de simple police.
(2) Déclaration du 10 avril 1783, loi du 19-21 jalllet lîOi, aécftt Uti ït
orlobrc 1808.
qui scrvcnl de continuation aux grandes routes, font partie de ces grandes routes, et sont sous l'empire des régies delà grande voirie; par conséquent les contraventions sont poursuivies et réprimées suivant les règles que nous avons exposées aux n*** 11 76 et suivants (1). Une disposition analogue s'applique aux rues qui sont la continuation des chemins vicinaux de grande communication ; ces chemins ayant un intérêt départemental, on ne peut abandonner les rues qui en sont la continuation à l'administration municipale, elles doivent être soumises aux mêmes ivgles que les chemins eux-mêmes. S'il en était autrement , il pourrait se trouver sur ces grandes lignes autant de lacunes qu'il y aurait de communes intermédiaires, puisque les intérêts particuliers de chacune d'elles ne tendent pas toujours au même but, que souvent même ils sont opposés entre eux et contraires à l'intérêt départemental (2). (Avis du Cous. d'État du 18 janvier 1837.) Celte raison ne peut s'appliquer aux rues qui sont la continuation des chemins vicinaux proprement dits. (Cons. d'État, 27 avril 1825; instr- du 24 juin 1836.) 1235. La question de propriété des rues, places, quais et promenades publiques , ne peut donner lieu aux mêmes difficultés que celle relative aux chemins vicinaux , car elle est formellement résolue en faveur des communes par la loi du 10 juin 1793, art. 5. Quant aux arbres qui y ont été plantés antérieurement
(1} Loi du 15 août 1790, art. 1 ; loi du 11 frim. an vu , art. 4, no i ; Cour de cass.^ 4 fév. 18?5. Quand les rues et places des villes qui servent à établir la continuité des grandes routes ont une largeur trop grande, les préfets doivent déterminer les limites nécessaires, et renvoyer à Taulorilé municipale pour ûier l'alignement hors de ces limites. ( Cons. d'Et., 23 août 183C.)
(2) y. Circulaire du 10 décem. 1839 sur les plans de traverse, dans les communes, des chemins vicinaux de grande communication. ( Bull. oIT. du mlni- Rtère de rintérieur, 1839, p. 373.)
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à 1702, il faut distinguer : la loi du 28 août de celle année, art. 14 et 15 , porte que tous les arbres existants, à Tëpoque de sa promulgation , sur les rues des villes , bourgs et villages , sont censés appartenir aux propriétaires riverains , à moins que les communes ne justifient en avoir acquis la propriété par titre ou par possession ; mais que les arbres existants à la même époque sur les places des villes , bourgs et villages, sont censés appartenir aux communautés, sans préjudice des droits que des particuliei^ non seigneurs pourraient y avoir acquis par titre ou par possession. Les arbres plantés postérieurement à cette loi sont censés appartenir aux communes , aux termes de Tarticle 543 du Gode civil , sauf la preuve contraire. Toutes les questions de cette nature sont de la compétence des tribunaux ordinaires.
1236. La loi du 21 mai 183G prescrit un mode exceptionnel d'expropriation pour Touvcrlure des chemins vicinaux; mais, comme nous Tavons dit, la législation et la jurisprudence ont toujours établi une distinction entre les rues et les chemins vicinaux : la loi de 1 836 est spéciale à ceux-ci ; d'où il résulte que l'ouverture d'une rue ou l'établissemnent d'une place nouvelle restent soumis aux règles ordinaires de l'expropriation pour cause d'utilité publique communale. Ainsi il faudra une ordonnance du Roi, précédée et suivie des formalités prescrites par la loi du 3 mai 1841, art. 3 et titre 2, l'ord. du 23 août 1835, et la loi du 18 juillet 1837, art. 19, n« 7. L'autorisation est nécessaire même dans le cas où les particuliers voudraient ouvrir la rue ou établir la place sur leur propre terrain , non plus alors pour opérer l'expropriation , mais seulement dans un but de police.
1237. Le droit de donner un nom à une rue ou à
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une place appartient au maire , en vertu du pouvoir de police municipale qui lui est confié , sans qu'il soit oblige de consulter le conseil municipal. L'arrêté du maire est approuvé par le préfet pour les communes qui ont moins de deux mille âmes de population, et par le ministre pour les autres. Cependant, si le nom est destiné à conserver ou rappeler le souvenir de personnages illustres y de citoyens distingués par leur mérite ou leurs services, ces dénominations, ayant alors le caractère d'hommage public décerné par une autorité constituée, ne peuvent être données qu'autant qu'elles sont autorisées par une ordonnance du Roi. (Ordon. du 10 juillet 1816.) Lorsque le nom d'homme qu'on veut donner à la rue est celui du propriétaire ou de l'entrepreneur qui la fait ouvrir, comme il ne s'agit pas alors d'une récompense ou d'un hommage public, il suffit d'employer les formes ordinaires. (Circulaire du 3 août 1841 .)
1238. Par qui doit être donné l'alignement datis les rues des villes? On ne trouve sur cette question qu'un seul texle formel , c'est celui de l'article 52 de la loi du 16 septembre 1807, ainsi conçu : « Dans les villes, » les alignements pour l'ouverture des nouvelles rues , » pour Télargisscment des anciennes qui ne font pas » partie d'une grande route, ou pour tout autre objet » d'utilité publique , seront donnés par les maires , >} conformément aux plans dont les projets auront clé » adressés aux préfets y transmis avec leur avis au mi- » nislre de l'intérieur, et arrêtes au Conseil dKtat. — » En cas de réclamations de tiers intéressés, il sera » de même statué en Conseil d'État sur le rapport du » ministre de l'intérieur. »
La confection de plans d'alignement pour toutes les villes de France était une vaste opération qui exigeait
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un temps considérable ; aussi un décret du 27 juillet 1 808 autorisa-t-il provisoirement les maires à donner des alignements dans les villes, d'après les avis des ingénieurs, et sous l'approbation du préfet, jusqu'à ce que les plans d'alignement fussent arrêtés , et au plus pendant deux ans à partir du jour du décret ; en cas de réclamation, il était statué par le Conseil d*Etat sur le rapport du ministre de l'intérieur. Deux ordonnances , en date des 29 février 1816, 16 mars 1 81 0, ont successivement prorogé le droit accordé tempQrairement aux maires jusqu'au 1'^ mai 1819. Ce délai est écoulé depuis longtemps, et les plans généraux d'alignement ne sont pas encore arrêtés dans un grand nombre de villes. Ainsi les ordonnances qui autorisaient provisoirement les maires à prescrire des alignements pour les nouvelles rues et pour t élargissement des anciennes ^ ayant cessé d'avoir leur effet en 1819, les maires, à compter de cette époque, n'ont plus que le droit qu'ils avaient antérieurement à 1808, celui de donner l'alignement conformément à l'ancien état des choses et sans pouvoir le modifier. C'est ce qui est formellement déclaré dans une circulaire du ministre de l'intérieur du 4 mars 1816. On peut ajouter^ comme considérations à l'appui de cette solution , qu'il est de l'intérêt général que les plans des villes soient arrêtés dans des vues d'ensemble , et par une autorité indépendante des influences locales ; que laisser aux maires la faculté de régler eux-mêmes les alignements, c'est retarder indéfiniment l'époque de la confection de ces plans , parce qu'ils différeront toujours une opération dispendieuse dont le résultat serait de diminuer l'importance do leurs attributions.
Cependant plusieurs arrêts de la Cour de cassation et du Conseil d'Etat , et notamment un avis des comités
de législalion et de riiitérieur du G avril 1824(1), décident que l'autorité municipale était revêtue , antérieurement à la loi du 16 septembre 1808, du droit de dresser des plans d'alignement , et que ce droit ne lui a point élé enlevé par cette loi. Ces deux points nous semblent tous les deux sujets à contestation. En eflet, on voit bien^ par les lois citées dans Tarrét, que l'édit de 1607 est encore aujourd'hui en vigueur, ce que nous ne contestons pas quant à l'obligation imposée aux propriétaires de demander la permission de construire et de prendre l'alignement ; mais on ne peut rien en conclure quant au droit de créer un plan nouveau. L'article 50 de la loi du 14 décembre 1789 ne dit autre chose, si ce n'est que les fonctions propres au pouvoir municipal sont de faire jouir les habitants des avantages d'une bonne police, notamment de la pro* prêté, de la sûreté et de la tranquillité dans les rues, lieux et édiGces publics. L'article 3 , n*" i , t. xi de la loi des 1 6 et 24 août 1 790, ajoute, il est vrai , que l'autorité municipale est chargée de tout ce qui intéresse la sûreté et la salubrité du passage dans les rues, quais, places publiques ; mais il y a loin de là au droit de changer ce qui est , et de mettre un plan nouveau au lieu et place de l'ancien. Les lois antérieures à 1807 n'accordaient donc au maire qu'un pouvoir de surveillance et de conservation, et non un pouvoir de création.
En supposant que l'autorité municipale ait eu le droit de faire des plans d'alignement en vertu des lois précitées, il nous semble que la loi du 16 septembre 1807 le lui a enlevé quant aux rues des villes , en prescrivant
(I) F. arrêts de la Cour de cass. des 18 juin 1831 , 4 oct. 1832, 8 août 1833; avii da Conseil d'Étal du C avril 1824 ; arrêts du Conseil d'Etat du 4 lîwrs 1830 et du 16 maria 183G,
pour l'avenir que ces plans seraient arrêtés au Conseil d'Etat ; et ce qui prouve que tel est l'esprit de la loi , c'est le décret de 1808, qui 2Alv\h\iQ provisoirement aux maires le droit de régler l'alignement, attribution qui aurait été inutile s'ils avaient tenu ce droit de la loi , et qui y dans celte hypothèse , n'aurait pu être limitée par un simple décret (1).
Le Conseil d'Etat a reconnu lui-même que l'alignement donné par le maire, dans les villes où il n'existe pas de plan arrêté en Conseil d'Etat , a bien moins d'eOet que celui qui est donné en vertu de ce plan ; car il a jugé le 10 février 1835, que l'alignement donné provisoirement par le maire ^ avec permission d'avancer sur la voie publique , ne peut avoir pour effet de trans^ porter de plein droit au riverain la propriété de la portion de terrain détachée de la voie publique , et que l'aliénation de ce terrain ne peut avoir lieu que suivant les formes voulues pour l'aliénation des propriétés com* munales.
Nous devons dire que, la question s'étant présentée aux Chambres pendant la discussion de la loi du 1 8 juillet 1837 sur les attributions municipales, M. Vivien , rapporteur , a présenté comme constant le principe que le maire avait le droit de donner les alignements, et que cette doctrine n'a été contredite par personne. Il nous semble que, pour être conséquent avec ce principe, il faut décider que l'arrêté du maire qui force le riverain à avancer sur la voie publique a pour effet de lui transporter la propriété du terrain, sauf une indemnité. S'il en était autrement, le riverain qui aurait été obligé d'avancer d'après l'arrêté du maire, pourrait être ensuite obligé de reculer , et même de
(1) Cette opinion est professée par MM. Henrion de Pansey, Du pouvoir municipal, p. 250, et Garnier» Traité d9ê chemins, p. 359.
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démolir ses constructions , si le conseil municipal n'était pas d'avis de Taliénation du terrain ; c'est ce qui est arrivé dans Tespéce jugée par le Conseil d'État le 10 février 1835 (1).
1239. Aux termes d'une circulaire du 23 août 1841, le projet de plan d'alignement, rédigé d'après les instructions des 2 oct. 1 81 5, 1 9 février 1 839 , est soumis à l'enquête prescrite par l'ordonnance du 23 août 1835 , eu matière de travaux d'utilité publique ; il est déposé à la mairie pendant quinze jours^ pour que chaque habitant puisse en prendre connaissance et présenter des observations. Quand il y a des réclamations, le conseil municipal donne son avis , et le tout est transmis au sousr préfet , puis au préfet et au ministre. Le plan ainsi approuvé devient obligatoire pour les particuliers, qui doivent, lorsqu'ils veulent conslruirc ou reconstruirCi demander Talignement , et reculer ou avancer , sauf indemnité à leur profit ou au profit de la commune. Le plan d'alignement d'une ville peut être modifié, lorsque l'intérêt public l'exige, après l'accomplissement des formalités prescrites par l'arlicle 52 de la loi du 16 septembre 1807, et par la circulaire du 23 août 1841. (/^o/r cependant n"* 1242, note, 2*^ alinéa.)
1240. Les anciens règlements relatifs à la voirie et la loi du 10 septembre 1807 ne parlent que des rues des villes , et non de celles des bourgs et des villages; le Conseil d'État et la Cour de cassation les considéraient cependant comme applicables aux unes et aux auti*es (2);
(1) Lo ministre de l'inUTieiir n dêcido, dans sa (iivulairc du 23 août 1841, que si le i)roprh'laire auquel Je maire donne un aiignenienl partiel refuse de céder son terrain, il fauJra, pour rcxproprier, que l'arrêté da maire soit approuvé par une ordonnance rovale. Voilà donc la néccssUé de Tordonnance reconnue pour les plans d'alignement.
(2) y. notamment arrêts du Conseil des S juin et 18 nov. 1818 , de la Cour de cass. des 14 sept. 1827, 1^' févr. et 8 août 1833.
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c'était aussi Topinion du ministre de rinlërieur dans sa circulaire du 24 juin 1836 sur les chemins vicinaux. Aujourd'hui la question ne peut plus être douteuse , car la loi du 18 juillet 1837 met au nombre des dépenses obligatoires pour les communes les frais des plans daligneînenl (art. 30, n*» 18), et il a été expliqué dans la discussion que Ton voulait , par la généralité de ces expressions , donner à l'administration supérieure le droit de contraindre toutes les communes, sans distinction , à faire la dépense nécessaire pour la confection des plans. Cependant deux circulaires ministérielles des 17 août 1813 et 7 avril 1818, que Ton suit encore, ont décidé qu'il n'y avait lieu de faire des plans généraux d'alignement que pour les communes ayant au moins deux mille âmes dépopulation; dans les autres communes, les alignements sont donnés partiellement par les maires. Il serait à désirer que le vœu exprimé par les Chambres fut réalisé, et que l'alignement ne fût laissé nulle part à Taulorilé variable et souvent peu indépendante du maire, et que des plans généraux d'alignement fussent arrêtés soit par les ministres, soit parles préfets, suivant Timportance des communes dont la population est inférieure à deux mille âmes.
1241 . Il nous reste à examiner quels sont les moyens de recours contre l'alignement, et comment est réglée l'indemnité. Pour savoir quand et comment on peut réclamer contre l'alignement , il faut distinguer s'il y a ou non un plan général; dans le premier cas, le recours contre \eplan lui-même ne peut être formé qqc par la voie de simple pétition, parce qu'il s'agit d'un acte du pouvoir discrétionnaire de l'administration. C'est ici, selon nous, le cas d'appliquer l'article 52 de la loi du 1G septembre 1807, qui, après avoir dit que les plans seront transmis avec Tavis du préfet au
ministre de Tintérieur, et arrêtés en Conseil d'État, ajoute : « En cas de réclamations de tiers intéressés , il sera de même statué en Conseil d'État sur le rapport du ministre de Tintérieur. » Ce mode de recours est parfaitement rationnel : c'est le Conseil d'État qui a arrêté le plan d'alignement , c'est lui qui doit par conséquent apprécier les réclamations qui s'élèvent. Ces réclamations n'ont rien de contentieux , parce qu'il s'agit de l'exercice du pouvoir discrétionnaire; elles peuvent donc être formées à quelque époque que ce soit, et par la voie de simple pétition ; seulement, à la différence de ce qui a lieu en matière discrétionnaire ordinaire (v. n** 173), nous pensons que le ministre ne pourrait se dispenser de soumettre l'alTaire au Conseil d'État, à cause de la disposition impérative de l'article 52 delà loi de 1807. Aucune disposition de loi ou d'ordonnance n'exigeant que le plan d'alignement soit soumis à une enquête avant d'être arrêté, il faut que les particuliers soient admis à présenter leurs réclamations lorsqu'ils le connaissent.
Lorsqu'au lieu d'attaquer le plan eu lui-même , un propriétaire soutient que l'application qu'on lui en a faite est mauvaise , il peut se pourvoir par la voie contentieuse, puisqu'il réclame un droit résultant pour lui de l'ordonnance approbative, droit qui est violé ou méconnu. (/^. n° 173.)
S'il n'existe pas de plan général, et que l'alignement partiel soit donné par le maire avec l'approbation du préfet, comme ces fonctionnaires agissent alors en vertu d'une délégation du pouvoir administratif, on devrait se pourvoir devant le ministre et devant le Roi. Mais le décret du 27 juillet 1808 prescrit une autre marche; ce décret, après avoir dit ce que les alignements donnés par les maires sous l'approbation des préfets seront
exécutés jusqu'à ce que les plans d'alignement aient été arrêtés par le Conseil d'JÊtat^ » ajoute : «En cas de réclamations de tiers intéressés , il sera statué en notre Conseil, sur le rapport de notre ministre de Tintérieur. » On voit que le but de ce décret a été d'étendre aux réclamations formées contre le plan partiel, le mode de recours établi pour les réclamations dirigées contre le plan général.
En rapportant un arrct du Conseil en date du 29 décembre 1840, qui fait l'application du décret du 27 juillet 1808, l'arrêliste (M. Le Bon) met en note que ce décret ne s'applique qu'aux réclamations formées par les tiers , et que , lorsque les réclamations émanent des propriétaires soumis aux règlements, on rentre dans la procédure ordinaire, et il faut se pourvoir devant le ministre que la matière concerne; il cite à l'appui de cette opinion deux arrêts du Conseil des 9 janvier et 12 avril 1832. En principe, nous n'admettons pas cette distinction, qui nous parait contraire aux décrets de 1807 et de 1808; les motifs de cette loi et de ce décret sont les mêmes , tous deux ont pour but de régulariser un mode de recours contre des plans émanés du pouvoir discrétionnaire ; peu importe que ce mode de recours soit exercé par un particulier directement intéressé, parce qu'on lui fait l'application du plan, ou par un particulier indirectement intéressé , parce que l'application qu'on en fait à son voisin le gêne. Le mot Hers , sur lequel semble s'appuyer celte opinion , nous parait avoir un sens général , et signifier toutes parties intéressées. En effet le second paragraphe de l'art. 52 de la loi du 1 6 septembre 1 807 ne statue pas, comme le décret de 1 808 , sur un cas où l'alignement est appliqué à un riverain, et où l'on peut distinguer entre ce riverain et les tiers; il dit, d'une manière générale , que les
TONS II
réclamations des tiers intéressés seront portées an Conseil d'État; il exprime donc par ce mot tous les individus, quels qu'ils soient, qui auront intérêt à attaquer le plîfn d'alignement. Le décret de 1808, qui n'a fait que copier le second paragraphe de l'art. 52 de la loi du 16 septembre 1807, a évidemment le même sens.
Nous devons dire toutefois que deux arrêts des 16 mars 1830 et 5 décembre 1837 paraissent reconnartre la compétence du ministre quand la réclamation est formée par la partie intéressée , tandis qu'un arrêt du 4 novembre 1830 annule la décision du ministre prise sur la réclamation d'un tiers.
L'avis du Conseil d'Etat du 6 avril 1824 dit que, dans le cas où il n'existe pas de plan d'alignement arrêté en Conseil d'Etat, le droit de donner des alignements appartient au maire, sauf recours au préfet , et successivement devant le ministre et le Conseil d'Etat. Il ne distingue pas entre les recours formés par les particuliers auxquels l'alignement est applicable , et ceux for- -niés par des tiers. Nous croyons que le but des décrets de 1807 et de 1808 a été de donner aux réclamants, quels qu'ils soient, le Conseil d'Etat pour juge, à cause de la nature de la réclamation , et que le ministre ne doit pas prendre seul une décision qui pourrait être opposée aux vues systématiques du conseil , et que son intervention se borne ici au rôle de rapporteur.
1242. C'est une question fort controversée que celle de savoir par qui doit être réglée l'indemnité, dans le cas où il y a lieu de reculer ou d'avancer. D'après les lois des 28 pluviôse an viii et 16 septembre 1807, l'indemnité élait appréciée par le conseil de préfecture après une expertise. La loi du 8 mars 1810 a substitué les tribunaux aux conseils de préfecture, et les lois des7 juillet 1833 et 3 mai 1841 ont attribué à un jury
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spécial rëvaluation des indemnités en matière d'expropriation. Dans une circulaire du 23 janvier 1836, le ministre paraissait encore se référer à la législation de 1807; mais un avis du (Conseil d*État du 1^ avril 1841 porte que, toutes les fois qu'un alignement donné en matière de voirie urbaine force un propriétaire à reculer ses constructions, ou à s'avancer sur la voie publique, l'indemnité qui lui est due dans le premier cas, et celle dont il est débiteur dans le second , doivent être réglées , lorsqu'il y a contestation sur le cliiiTrc, par le jury d'expropriation.
Ce principe une fois établi , le ministre s'est occupé de la procédure administrative à suivre pour que l'ordonnance approbativc du plan d'alignement soit accompagnée des formalités prescrites par la loi du 3 mai 1 841 à l'égard des actes déclaratifs d'utilité publique. C'est dans ce but qu'il prescrit de faire précéder l'approbation du plan d'alignement de l'enquête dont les formes sont tracées par l'ordonnance du 23 août 1835, relative aux travaux d'utilité communale. L'intervention des tribunaux pour prononcer l'expropriation n'est pas nécessaire^ parce qu'il est de principe que les ordonnances qui règlent un plan d'alignement attribuent à la commune le droit de s'emparer, moyennant indemnité, des terrains qui sont désignés comme devant être ajoutés h la route.
Quand il n'existe pas de plan d'alignement, le maire doit faire précéder l'alignement partiel de l'accomplissement des formalités prescrites par Tordonnancc du 23 août 1835 et par l'instruction du 21 septembre suivant; alors, si le propriétaire conteste soit l'alignement , soit l'indemnité qui lui est offerte , il devient nécessaire de provoquer une ordonnance royale qui complète les formalités légales exîgt'^es pour l'oxpro-
priaLion j ot donne le droit de faire régler Tindeinnîté par le jury. (Circul. du 23 août 1841.) Les ordonnances qui approuvent le plan d'alignement ne sont obligatoires qu'autant qu'elles sont insérées au Bulletin des Lois , ou qu'on en a donné connaissance à ceux dont elles grèvent la propriété j par publication, affiche ou notification. (Cour de cass., 10 février 1842, fondé sur Tavis du Cons. d'Étal du 14 juin 1805.)
Pour arriver à la convocation du jury, il faut présenter au tribunal une expédition de l'ari^té approuvé par le préfet , demander acte au tribunal de cette production , et requérir la nomination du magistrat directeur du jury par l'intermédiaire du ministère public. Le tribunal agit alors en vertu de l'article 14 de la loi du 3 mai 1841 , et désigne le directeur du jury, sans avoir besoin de rendre le jugement d'expropriation , ni de s'assurer que les formalités prescrites par le titre 2 ont été remplies. Il faut observer, avec la cirailaire, que ces dispositions sont spéciales à la voirie urbaine, qu'elles n'apportent aucun changement aux règles de la voirie vicinale proprement dite, et que , même en matière de voirie urbaine , elles ne s'appliquent qu^au cas d'alignement , et non au cas d'ouverture et de formation des rues et places nouvelles, qui sont régies par le droit commun (1). {f^oir circulaire du 23 août 1841 .)
(1) La théorie développée dans la circalaire est contestée par M. Duvergier. ( Bulletin des Lois , 184^, p. 715, en note. ) Cet auteur soutient que les lois de 1833 et 1841 n'ont eu en vue que les expropriations résultant des travaux entrepris en vertu de déterminations toutes spéciales , et qu'elles ont disposé seulement pour le cas où la dépossession doit avoir lieu immédiatement après la déclaration d'utilité publique; que la loi du 8 mars 1810, en renvoyant devant les tribunaux le règlement des indemnités , n'a fait que reconnaître le principe général qui attribue aux tribunaux la connaissance de toutes les questions de propriété; que les lois de 1833 et de 1841, qui ont dérogé à la loi de 1810, ne s'appliquent pas au règlement de l'indemnité en cas d'alignement; que ee règlement continue donc à être de la compétence des tfl-
1243. Pour tout ce qui est relatif aux conséquences de Falignement , aux charges dont il grève les propriétés riveraines y aux obligations qu'il impose aux propriétaires ^ nous renvoyons à ce que nous avons dit dans le chapitre 3, relatif aux grandes routes, n^ 1 160 à 1168. Les principes que nous avons développés sont applicables à la voirie urbaine comme à la grande voirie , sauf l'autorité à laquelle on demande le droit de construire ou de réparer , et le tribunal compétent pour réprimer les contraventions. Il faut observer aussi qu'en matière de grande voirie les autorisations de construire ou de réparer sont données gratuitement, mais que la délivrance de ces différentes autorisations en matière de petite voirie donne lieu à la perception de droits déterminés par des tarifs, lesquels sont réglés par des ordonnances royales rendues dans la forme des règlements d'administration publique. Le prodoît de
bunaiix, comme le décide Tarticle i5 de la loi da 21 mai 1836 en matière de chemins ▼Icinaax. — Nons croyons que M. Durergler ne tient pas asseï compte des motifs qui ont substitué les Jurés aux Juges dans l'évaluation de Tindemnité. Ces motifs s'appliquent à l'expropriation par suite d'alignement comme à toutes ,les autres ( v. p. 685 ). La discussion des Chambres pronve que rintcntion du législateur a été de rendre le Jury Juge ordinaire des indemnités, même d'alignement, à moins d'exception formelle. La loi du 21 mal 1886 contient dans son article 15 une de ces exceptions relativement aux chemins vicinaux. — M. Duvergier dit aussi que le ministre, on déclarant que les formalités du titre il de la loi de 1841 ne doivent pas ôtre observées, prouve par cela même que cette loi n'est pas applicable en matière d'alignement. Nous n'adoptons pas cette conséquence , et nous distinguons entre le principe du règlement par les jurés et les procédures qui accompagnent les différentes espèces d'expropriation. La loi du 16 septembre J807 n'exige d'autres formalités préalables à l'ordonnance d'alignement que la rédaction d'nn plan, l'avis du préfet, du ministre, et du Conseil d'Etat. En prescrivant une enquête préalable , le ministre de l'intérieur fait une chose fort convenable, mais qui n'était point obligatoire. Le non-accompliisement de cette formalité ne pourrait, selon nous, donner ouverture soit à un recours au. Conseil d'Etat , soit à une opposition à l'expropriation devant ie tribunal » celui-ci , dès qu'on lui présente l'ordonnance qui arrête l'alignement , doit nommer la directeur du jury, comme il le fait dans le cas où l'expropriation a «té consentie par un propriétaire, mais où l'indemnité reste à régler. (L. dii 3 mai 184 1 , art. 4 \ alinéa dernier. )
ocs droits figure parmi les revenus ordioaii^es des communes. (L. 18 juillet 1837, 31, n^ 8, 43 *.)
1244. Lorsqu'un tklifice menace ruine, sMI y a urgence et péril imminent , le maire , après en avoir fait dresser procès-verbal par les gens de l'art ^ et l'avoir dénoncé au propriétaire, peut ordonner, sous sa responsabilité , toutes les mesures qu'il juge nécessaires pour la sûreté publique, et même faire exécuter d'office la démolition. (L. des 1G et 24 août 1790, titre XI, art. 3.) Quand il n'y a pas urgence absolue , le maire fait dresser le procès-verbal circonstancié des dégradations existantes, le dénonce au propriétaire avec l'injonction de réparer sa maison , s'il y a lieu , sinon de l'abattre dans un délai qu'il détermine suivant les circonstances, et lui désigne en même temps l'expert qu'il a nommé dans l'intérêt public. Si le propriétaire mis en demeure se refuse à obtempérer à la décision du maire , il fait choix d'un expert contradictoire , et forme son recours devant le préfet , lequel , s'il y a lieu , nomme un tiers expert , et prononce en conseil de préfecture sur les dires des parties et des experts. (Avis du comité de l'intérieur, 26 mars 1823; arrêt du Cons., 16 juin 1824 et 1" septembre 1832.) Quand la démolition a lieu d'office, l'administration est remboursée de ses frais par l'exécutoire délivré contre le propriétaire (1 ). {F. n^* 1 1 68 à 1 1 71 .)
i245. La législation relative au pavage des rues dans les villes, bourgs et villages, consiste dans le
(1) En comparant cette procédure aTee celle dont nous avons parlé no* 1168 et sniT., lorsque c'est le préfet qui fait démolir, on voit qu'il existe plusieurs différences que rien ne Justiûe. Dans un cas , c'est le conseil de préfecture qui prononce sur le recours ; dans l'autre , c'est le préfet en conseil de préfecture. Ce devrait être dans l'un et dans l'autre cas le conseil de préfecture, parce qu'ici la propriété est compromise, et que le propriétaire a droit de conserver sa maison , si les réparations sont po8Sii>ic8»
PAVAGE
n" ]'' de Fariicle 4 de la loi du 1 1 frimaire an vu , qui range au nombre des dépenses communales Centretien du pav/5 pour les parties qui ne sonl pas grandes routes. Le laconisme de la loi a donné naissance à des diflicultés sérieuses, compliquées encore par des usages locaux, et par un avis du Conseil d'Etat du 25 mars 1807. La dépense du pavé doit-elle,^ comme toutes les charges communales , peser sur la généralité des habitants, ou doit-elle être supportée uniquement par les riverains qui en tirent le plus grand avantage? Le premier système parait conforme à l'équité et à l'esprit de la loi; car il est juste que tout le monde contribue à une dépense qui profite à tous, sauf à exiger des propriétaires riverains le payement d'une indemnité, conformément à la loi du 1 6 septembre 1 807, à cause de l'augmentation de valeur que le pavage peut avoir procurée à leurs propriétés. Le second système présente l'inconvénient de répartir la charge avec peu d'égalité. C'est celui cependant qui a été adopté par l'avis du Conseil d'Etat du 25 mars 1807, ainsi conçu :
(( Le Conseil estime que la loi du 11 frimaire
» an vu , en distinguant les parties du pavé des villes » à la charge de l'Etat de celles à la charge des villes , » n'a point entendu régler de quelle manière cette » dépense serait acquittée dans chaque ville , et qu'on » doit continuer de suivre à cet égard l'usage établi » pour chaque localité, jusqu'à ce qu'il ait été statué » par un règlement général sur cette partie de la police » publique; — en conséquence, que dans les villes où » les revefius ordifiatres ne suflisent pas à l'établisse- » ment , restauration ou entretien du pavé, les préfets )> peuvent en autoriser la dépense à la charge des [)ro- » priétaires , ainsi que cela s'est pratiqué avant la loi }} du 11 frimaire an vu. «
La question de savoir si cet avis du Conseil d'État , approuvé par l'empereur, avait pu avoir pour effet de mettre la dépense du pavé à la chaîne des riverains j était vivement débattue , et donnait lieu à des difficultés assez sérieuses pour qu'on ait cru devoir la trancher par une disposition formelle de la loi des recette? du 20 juillet 1837. L'article 17 de cette loi contient un article ainsi conçu : (c Continueront d'être » faites... au profit des communes... la perception... » des taxes et frais de pavage des rues , dans les villes » où l'usage met ces frais à la charge des propriétaires » riverains. (Dispositions combinées de la loi du 11 » frimaire an vu et du décret de principe du 25 mars » 1807).» Il faut remarquer que l'avis du Conseil d'Etat j auquel se référé l'article de la loi , ne met le pavé à la charge des riverains qu'autant que cela est conforme aux usages locaux , et que les revenus ordinaires ne suffisent pas à son établissement. Ce sont donc là deux points à constater préalablement.
L'usage est constaté par une enquête faite dans la commune et une délibération du conseil municipal. Le maire prend un arrêté qui est soumis à l'approbation du préfet , sauf recours devant le ministre de l'intérieur. Lorsque le ministre de rintérieur a reconnu l'usage, l'administration dresse le rôle des propriétaires qui doivent contribuer; ce rôle est rendu exécutoire par le préfet, et; en cas de refus par les particuliers, les travaux sont exécutés à leurs frais, et les dépenses sont recouvrées par la voie administrative. ( Arrêts du Cons. des 14 février 1 838 , 2 mai 1 839. )
Nous avons dit que le pavage des rues qui font partie de la grande route est à la charge de l'État; mais la chaussée seule est pavée, les revers ne le sont pas. Une ordonnance du 10 février 1821 porte que l'autorité mu-
nicipale peut ordonner le pavage du reste de la route ^ mais que la dépense doit être exécutée suivant les règles établies pour le payement des autres dépenses des communes, et que les propriétaires riverains ne sont tenus d'y pourvoir qu'en vertu d'usages locaux suivis depuis longtemps et sans réclamation.
1246. La suppi^ssion totale ou partielle d'une rue est entourée des mêmes formalités que son établissement; il faut donc une enquête, une délibération du conseil municipal et une ordonnance du Roi. Les propriétaires riverains ont, comme nous l'avons dit n*» 1 1 29, des droits dont ils ne peuvent être privés sans indemnité. (G. de cassât., 12 juillet 1842. ) Un avis du comité de l'intérieur du 1^' mars 1833 porte que les propriétaires riverains doivent être admis à acquérir à Tamiable le terrain de la rue supprimée. Un arrêt du Conseil du i 5 juin 1842 décide que, lorsque la suppression des jours , passages, etc., est nécessitée par une entreprise d'utilité publique , l'indemnité doit être appréciée par le conseil de préfecture, sur expertise contradictoire , conformément à la loi du 16 septembre 1807.
1247. La police des rues , places, etc., des villes , bourgs et villages , est spécialement attribuée à l'autorité municipale. Les contraventions sont constatées par les maires, adjoints, commissaires de police, agents voyers; aucune loi n'exige que leurs procès-verbaux soient aflirmés( G. cass., 5 janv. 1838), et ils font foi jusqu'à preuve contraire (G. d'instr. crim., 11,1 54). Ces contraventions sont poursuivies devant les tribunaux ordinaires , quelle qu'en soit la nature ; en eflct la loi du 29 floréal an x n'attribue compétence aux conseils de préfecture que pour les matières de grande voirie , celle du 9 ventôse an xiii que pour les usurpations de chemins vicinaux ; il n'est question des rues, places, etc.,
dans aucune loi spéciale, par conséquent il laul appliquer le droit commun. (/-^ C, pénal , 471 , § 4 et 15; 479, § 4 , il, 12. ) C'est ce qu'a jugé un arrêt du Conseil d'Etat du 3 mai 1839, en annulant dans Tintéret de la loi une décision du conseil de préfecture qui avait prononcé sur une question de cette nature. Mais les tribunaux ordinaires doivent s'abstenir de statuer sur les questions réservées à l'administration, quand il s'en présente ; ainsi , par exemple , si l'individu poursuivi soutient qu'il n'a fait que se conformer à l'alignement qui lui a été donné , le tribunal doit surseoir jusqu'à ce que l'administration ait statué sur cette question. (C. de cass. , 8 août 1840. ) Par la même raison, ils ne peuvent apprécier si les travaux faits sans autorisation sont ou non confortalifs. Cette question est de la compétence de l'administration, et, lorsqu'elle est soulevée, le tribunal doit surseoir jusqu'à ce qu'elle ait été résolue. (C. de cass. , 5 oct- 1837, 28 sept. 1838. ) Lorsque la question est décidée, ou que la nature des travaux n'est pas contestée, le tribunal ne peut se dispenser d'en ordonner la démolition sur les réquisitions du ministère public, (/rf., 25 juin 1841 , 5 mars 1842.) Quand il s'agit d'une rue faisant partie d'une grande route, la juridiction se divise, comme nous l'avons dit (n*' 1187, à la fin); les délits spécialement prévus par la loi du 28 floréal an x sont réprimés par le conseil de préfecture, et les autres par le juge de paix (1 ). {y. Henrion de Pansey, Compétence des juges de paix, 1 1* édit., p. 197.)
(I) D'après la statistique offlcidle, les chemins vicinaux existant au 1" janv. 1837 étaient au noml)rc de 4C8,627, et formaient un développement de 77 J, 468,790 mètres. La statistique n'indique pas le nombre et retendue de* rues , quais, places publiques, etc. Les chiiïres cités «^ la page 381, en note , comme extraits du rapport de M. Dufaure sur ia loi du 11 juin 1842 , sont relatifs à une cpo<iue postérieure; ils sont par conséquent plus élevés.
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1248. L'eau est une des cHoses de premièi-e nécessité pour l'homme; elle lui fournit, ainsi qu'aux animaux dont il fait sa nourriture , une boisson saine et abondante; elle contribue à la propreté individuelle et à la salubrité [)ublique ; elle sert de moyen de transport pour les personnes et pour les marcliandises ; elle procure la fertilité aux campagnes; elle est un moteur puissant que rindustrie utilise; elle est le réservoir d'une multitude de poissons qui forment une grande ressource pour la nourriture des hommes. Quelques eaux sont douées de qualités curatives qui en font des remèdes précieux pour certaines maladies. Mais ce bienfait du Créateur devient quelquefois un fléau; la mer ronge ses rivages , et pénètre dans les terres ; les fleuves grossis tout il coup se répandent dans !es campagnes, et portent avec eux la dévastation et la mort; des eaux stagnantes enlèvent des portions considérables de terrain à l'agriculture, et emplissent l'air de miasmes
mortels. L'autorité publique doit donc intervenir au nom de la société y et prescrire les mesures propres à empêcher le mal , et à y remédier quand il n'a pu être prévenu. Elle doit aussi , par de sages règlements , empocher qu'une ressource commune ne soit dilapidée par Tégoîsme; il faut enfin qu'elle surveille avec soin l'application des règles de police qu'elle a créées dans l'intérêt commun.
Nous ne devons nous occuper ici de la législation sur les eaux que sous le point de vue du droit administratif, laissant au droit civil tout ce qui est relatif aux questions d'intérêt purement privé qui s'élèvent entre les particuliers et qui sont décidées par les tribunaux ordinaires. Il est nécessaire avant tout de jeter un coup d'œil général sur les diverses espèces d'eaux, et d'indiquer les divisions que la nature , la législation, la jurisprudence et l'usage ont établies.
Il faut d'abord distinguer l'eau en elle-même, considérée comme un liquide destiné à satisfaire aux besoins ordinaires de la vie , de l'eau considérée comme amas et comme courant^ et pouvant fertiliser les terres par l'irrigation, transporter des personnes ou des marchandises, ou mettre en mouvement des usines. Nous l'examinerons successivement sous ces différents aspects.
1249. L'eau , considérée dans ses rapports avec les besoins ordinaires de la vie , est rangée par les législateurs au nombre des choses qui sont restées dans la communauté primitive , et dont l'usage en conséquence appartient à tout le monde. Ainsi tout le monde peut recueillir Teau de la pluie, puiser de l'eau dans une rivière, y laver du linge, y abreuver des troupeaux, s'y baigner, en respectant toutefois le droit des proprié-
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laires riverains, qui peurcnt empêcher qu'on ne passe sur leurs fonds.
Telle est en effet la condition ordinaire de Teau; mais les particuliers peuvent, suivant les circonstances, en acquérir la propriété par F occupation , c'est-à-dire par une prise de possession faite avec l'intention de s'en assurer la jouissance privative. Lorsque les particuliers ont acquis la propriété de l'eau par l'occupation, soit en la puisant, soit en la réunissant dans des citernes , des mares , des étangs , personne n'a plus le droit de s'en emparer ; il faut dire la même chose des eaux que Tindustrie de l'homme va chercher dans les entrailles de la terre, soit en creusant des puits, soit, au moyen des nouveaux procédés, en faisant jaillir les eaux souterraines à la surface du sol. Toutefois ce principe de propriété exclusive doit recevoir une exception dans le cas d'incendie; il n'est pas besoin d'une loi écrite pour décider que l'eau des marcs , des puits ou des citernes, peut être employée à arrêter le fléau dévastateur , même contre le gré du propriétaire.
S I". De la mer.
1250. Au premier rang des amas d'eau il faut placer la mer , source primitive et réservoir de toutes les eaux qui arrosent la surface du globe, moyen de communication et de transport entre les peuples qui habitent les différentes parties de la terre.
La mer, par son immensité, n^siste à toute appropriation ; créée pour servir à l'usage de tous les peuples, elle ne peut être considérée comme appartenant à une seule nation. Le droit des gens aujourd'hui repousse ces prétenlions de propriété exclusive profes-
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secs autrefois par quelques publicistes (1). Si la pleine mer ne peut étrç l'objet d'une propriété privée , il ncn est pas de même des parties qui pénétrent dans les terres et y forment des ports , des havres , etc.; les peuples sur le territoire desquels ils se trouvent , pouvant, par la disposition naturelle du terrain ou par des ouvrages de l'art y en défendre l'entrée aux autres peuples, en deviennent par là propriétaires exclusifs comme de toute autre partie de leur territoire. (C. civ., 538.) Mais la puissance de l'homme n'est pas limitée comme son être; appelant les sciences à son secours, il a su augmenter sa force et en étendre les effets autour de lui. C'est ainsi que le droit public des nations, consacrant im droit d'occupation d'une nature particulière , admet que chaque peuple maritime est propriétaire de la partie de mer qui baigne ses côtes jusqu'à la plus grande portée du canon, puisqu'il peut interdire aux autres peuples la pèche et la navigation dans ces parages, ou ne les lui permettre qu'à de certaines conditions. D'un autre côté, les lois des douanes s'appliquent en mer aux bâtiments qui s'approchent à une certaine distance des côtes ; l'article 3 du titre 2 de la loi du 4 germinal an ii fixe à 4 lieues en mer le rayon maritime dans lequel les navires sont assujettis à la législation spéciale relative aux douanes ou à la police sanitaire.
1251. L'art. 538 du Code civil range dans le domaine public tes rivages, lais et relais <le la mer. Pour connaître la signification précise de ces termes, il faut se reporter à l'art. 1", titre 7, livre 4 de l'ordonnance
(1) Il existe an traité de Sclden intitule : Mare clausum , dans lequel Tanteur soutient que le roi d'Angleterre est propriétaire des mers qui environnent la Grande-Bretagne jusque sur les côtes opposées. Grotius lui répondit par son traité de Mare libero. V. Iraité de la Ugislation des Cour» deau , par M. Daviol ,1. l . p. 7, en note.
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du mois d'aoùl 1081 y ainsi conçu : (( Sera réputé bord » ou rivage de la mer tout ce qu elle couvi^ et dé- » couvre pendant les nouvelles et pleines lunes , et » jusqu'où le grand flot de mars peut s* étendre sur les » grèves. » Un arrêt du parlement d'Aix a décidé que cette ordonnance n'était applicable qu'aux rivages de l'Océan; car, dans la Méditerranée, ce n'est pas au mois de mai*s, mais dans riiivcr, que la mer monte le plus baut ; il faut donc appliquer à ces rivages la règle des Institutes : Est autem liuus maris quatenùs hibernus fluclus maxiinus excurrii (1). Enfin, dans l'un comme dans l'autre cas, il ne faut considérer comme rivage de la mer que la partie de terrain qui est habituellement couverte par les crues périodicjues, et non celles qui sont submergées accidentellement dans les gros temps.
La règle que nous venons de poser ne s'applique qu'aux rivages de la mer, et non aux rivages des fleuves^ lesquels ne changent pas de nature , bien que dans le voisinage de la mer ils soient couverts périodiquement par la marée. (C. cass., 22 juillet 1841.) Le rivage maritime cesse à partir des deux caps opposés qui forment l'embouchure des fleuves.
La question de savoir ce qui constitue le rivage de la mer est de la compétence de l'administration active, qui doit pourvoir aux services publics, et à laquelle les lois des 22 décembre 1789, 10 janvier 1790, donnent la mission de veiller à la conservation des choses communes. Mais l'administration, agissant ici dans l'intérêt général, ne statue que sur une question d'utilité publique , et non sur une question de propriété ; cette dernière, en cas de réclamation des particuliers, se-
(1) Traité d? la Législation des Cours iVeau, par M. David, 2' édU. t. I, p. fiO.
RIVAGES DE LA MER
rait portée devant les tribunaux, et si elle était résolue en faveur des particuliers , TÉtat serait obligé de leur payer une indemnité. (Arrêt du Cons. du 1 8 mars 1 842.) L'indemnité dans ce cas serait appréciée par le jury^ selon la règle générale en cette matière.
1252. L'article 5 de l'ordonnance de 1681, encore obligatoire aujourd'hui, fait défense à toute personne de bâtir sur les rivages de la mer, d'y planter aucun pieu , d'y faire aucun ouvrage qui puisse porter préjudice à la navigation , à peine de démolition des ouvrages, de confiscation des matériaux, et d'amende arbitraire. Ces prohibitions peuvent être levées par l'administration , qui tolère même quelquefois des établissements de pêcheries ou d'autres qui n'oifrent point d'inconvénients. L'ordonnance défend aussi d'enlever sans autorisation les pierres, grisons ou galets qui bordent le rivage , et contre lesquels la mer vient se briser. Les enlèvements, s'ils étaient faits avec im« prudence , pourraient ouvrir un passage à la mer et compromettre les propriétés voisines. Une ordonnance du 19 juin 1816 prohibe l'enlèvement d'une espèce de sable connu sous le nom de sablon^ et qui est propre à la fabrication du sel. Cependant, comme il sert d'engrais pour l'agriculture, une ordonnance du 19 mars 1817 en permet l'enlèvement aux individus qui sont munis d'un certificat du maire, constatant qu'ils en ont besoin pour l'engrais de leurs terres. Ce certificat , qui n'est valable que pour un an , doit être présenté à toute réquisition aux employés de la douane. Aucune loi n'attribuant aux tribunaux administratifs la con-* naissance des entreprises faites sur le rivage de la mer, les contraventions et toutes les questions de propriété qui peuvent s'élever à cette occasion sont de la compé-
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tence des tribunaux ordinaires (1). Mais les parties de rivage transformées en ports maritimes, ou sur lesquelles ont eu lieu des travaux dëfensifs contre la mer, wnt protégées par les lois sur la grande voirie, eu vertu d'un décret du 10 avril 1812.
1253. La mer n'a point une limite invariable : sur certaines côtes elle ronge les terres et envahit le sol; Bur d'autres elle se i*ctirc et laisse à découvert de vastes terrains d'alluvion, c'est ce qu'on appelle les lais et relais de la mer. Les terrains qu'elle abandonne ne deviennent pas la propriété des riverains, comme cela a lieu sur le bord des fleuves et des rivières; mais ils continuent à appartenir au domaine , qui peut les céder à des particuliers. La cession n'en est point assujettie aux formes ordinaires prescrites pour la vente des biens de l'État, car l'art. 41 de la loi du 16 septembre 1807 autorise le gouvernement à concéder, auo! conditions qu il juge convenables y les lais et i^lais de la mer, et le droit d'endigage^ c'est-à-dire le droit d'acquérir les parties du rivage qui pourront être soustraites aux eaux de la mer , au moyen de digues que le conces- BÎonnaire construit et entretient à ses frais , conformément au plan qui lui est assigné. (/^ n* 725.) Cette exception au droit commun , en matière d'aliénation de biens de l'Ëtat , est fondée sur ce que les concessions de lais et relais de la mer ne peuvent être faites qu'aux personnes qui ont les moyens et les connaissances né-
(1) L'opioioa qae les contravenliuns cojumises sur le$ rivages de la mer qui ne sont pas porta de comuinrce» ou sur lesquels il n*y a pas de trnvauv dcfcusif:)^, sont de lu cumpéteiice des tribunaux ordinaires, e!»t adoptée par MU* Proudbon, Domaine public, t. 3, p. 45; David, Traité de» cours d'eau f 1. 1 , p. 65, en note. Cependant plusieurs arrêts du Conseil établissent une Jurisprudence conlralr*^. A", nolaninionl ceux dCî^ IC février I8?2, U\ février 18^5.
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cessaii*es pour consolider le sol exposé à de nouvelles inondations. Il résulte de la faculté laissée au gouvernement de céder y quand il le juge convenable, les lais et relais de la mer, que ces choses ne sont pas hors du commerce et peuvent être prescrites par les particuliers; que par conséquent elles ne font pas partie du domaine public ^ comme le dit mal à propos l'article 538 du Code civil , mais bien du domaine de
tEtat. La Cour royale de Poitiers, et après elle la Cour de cassation, ont décidé que Taliénation pouvait s'étendre aux lais et relais futurs; que ce n'était pas là, comme on le prétendait, concéder les rivages de la mer. (C. cass., 15 nov. 1842. )
1254. Les terrains mis à l'abri de l'invasion de la mer par les digues ont reçu dans la Hollande et les Pays-Bas le nom de polders. Pendant que la France occupait les Pays-Bas et la Hollande, deux décrets des 11 janvier et 16 décembre 1811 ont établi des règlements sur l'entretien et l'administration des polders. Ces décrets peuvent être utilement consultés pour toutes les entreprises A'endigage. On appelle sclioores les terres qui sont entre le polder et le rivage de la mer. L'art. 1«' (lu décret du 1 1 janv, 181 1 décide que les schoores sont des dépendances du domaine public ( nous venons de voir que c'est du domaine de fEial qu'il fallait dire ), comme lais et relais de la mer.
1255. Il existe sur plusieurs parties du littoral de petites collines contre lesquelles les (lots viennent s'arrêter. Ces collines, que l'on appelle dunes, sont composées d'un sable sec, facilement soulevé et déplacé par les vents, et qui, transporté dans l'intérieur des terres, détruit la culture et enfouit même quelquefois des
' maisons et des villages. Le seul moyen de fixer les dunes est de les planter de végétaux appropriés à la
natuiHî du sol , et d'interdire rigoureusement le parcours des troupeaux. Ces plantations ^ dont la première idée est due à M. Brémonlier, inspecteur des ponts et chaussées , sont pratiquées depuis 1 787 dans les départements des Landes et de la Gironde. Un décret du M décembre 1810 règle les mesures à prendre pour cet objet dans les départements maritimes. Les plantations des dunes du domaine public peuvent être l'objet d'une concession faite à des particuliers dans les formes d'un règlement d'administration publique. L'acte de concession énumére les conditions imposées aux concessionnaires.
Lorsque les dunes appartiennent à des communes ou à des particuliers^ et que ceux-ci refusent de planter d'après le plan qui leur est indiqué , l'administration fait planter à leurs frais^ et conserve la jouissance des dunes jusqu'après le recouvrement de ses avances. Le propriétaire rentre alors en possession de son fonds , à la charge d'entretenir convenablement les plantations existantes. Il est défendu de faire aucune coupe des plantes conservatrices des dunes , sans autorisation du ministre des travaux publics y accordée sur l'avis du préfet. (Décret du 14 décembre 1810.)
1256. Le voisinage de la mer donne lieu , au profit des communes limitrophes, à un droit d'usage sur les plantes maritimes connues sous le nom de varech ou gùëmon. Ces plantes reçoivent différents emplois dans l'agriculture ou dans l'industrie , et elles sont néces'saires à la reproduction des poissons , auxquels elles servent de retraite pendant le temps du frai.
Le droit à la récolte du varech a été attribué aux communes qui bordent la mer par le titre 10 de Tordonnauce de la marine de 1 681 , et une déclaration du Roi du 30 mai 1 731 . U ne i>eut être modiGé ni par des
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conventions ni par la prescription (Cour de cass. , 2 février 1842); les habitants de ces différentes communes peuvent seuls en jouir ; ils ne peuvent transférer leur droit à des étrangers. (Cour de cass., 22 nov. 1838.)
Un arrêté du 18 therm. an x donne aux préfets le droit de déterminer par des règlements tout ce qui est relatif à cette récolte. Les questions de propriété entre les communes sont de la compétence des tribunaux judiciaires. Le varech arraché et jeté par les flots sur la plage appartient au premier occupant. {V. pour la pénalité et les détails, Tordonn. de 1681 ^ 1. 4; titre 10.)
S II. Des lacs , étangs et marais,
1257. Les lacs sont des réservoirs naturels qui, alimentés par des sources^ des courants, ou même par les eaux pluviales, conservent perpéUiellement leur masse d'eau sans constructions de main d'homme. Les grands lacs sont ordinairement placés dans le domaine public^ et consacrés aux besoins de la navigation ; la pèche en est adjugée au profit de l'État. Le lit des lacs n'étant pas susceptible , comme celui des fleuves , de changer de place , et ayant une étendue déterminée ^ ne peut donner lieu au droit d'alluvion au profit des riverains. (C. civ., 556.) Du reste, ceux-ci jouissent de tous les avantages que peut leur procurer le voisinage de l'eau ; ils ont le droit de la puiser pour les usages domestiques, de faire abreuver leurs troupeaux, etc.; mais ils ne peuvent faire aucune prise d'eau, ni construire aucune usine sans autorisation. Il y a des lacs qui sont restés dans le domaine privé; dès lors le droit d'y pêcher , d'y passer en bateau , d'y faire des prises d'eau ,
apparlicnt aux propriétaires. Quant à la faculté d'y puiser de Teau , d'y abreuver des troupeaux , d*y laver du linge, nous pensons qu'elle continue à appartenir à tout le monde, puisqu'il s'agit d'eau réunie naturellement; mais, si les propriétaires du lac sont aussi propriétaires de tous les fonds qui l'entourent , ils peuvent interdire le passage sur leurs terres , et empêcher par là indirectement l'usage de l'eau.
1258. Les étangs sont des réservoirs artificiels formés avec les eaux soit de la pluie , soit d'un ruisseau , au moyen d'une chaussée qui les relient , dans le but de nourrir du poisson que l'on pèche ensuite en laissant écouler l'eau , ou de faire mouvoir une usine. Les étangs sont des propriétés privées, soumises aux règles du droit commun dans leurs rapports avec les propriétés voisines : ainsi les riverains ne peuvent profiter de l'alluvion; ils ne peuvent faire de prises d'eau sans l'autorisation du propriétaire, etc., etc.; celui-ci, de son côté f est obligé de respecter les droits que les propriétaires inférieurs peuvent avoir sur les eaux qu'il veut retenir, et il ne peut par ses constructions causer aucun dommage au riverain. L'administration n'intervient que pour fixer la hauteur des chaussées , de manière à prévenir les inondatious (L. 6 oct. 1 791 , t. 2, 15; C. P., 457); ainsi le constructeur de l'étang doit s'adresser au pi*éiet pour obtenir celle fixation. Par la même raison , c'est au préfet qu'il apparlicnt de statuer sur les réclamations des propriétaires qui demandent ou l'élévation ou l'abaissement de la chaussée , sauf à porter devant les tribunaux ordinaires les questions d'indemnité pour le dommage causé. Si c'est par suite de l'élévation du déversoir au-dessus de la hauteur Rxve que les terrains voisins ont <Hé inondés, le propriétaire
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doit être condamné par le tribunal de police correctionnelle à l'amende portée par l'article 457 du Code pénal.
Les étangs furent pendant quelque temps en grande défaveur auprès de la Convenlion nationale. Une loi du 14 frimaire an ii ordonna que, sauf quelques exceptions, tous les étangs seraient mis à sec avant le 15 pluviôse suivant I sous peine de confiscation au profit des citoyens non propriétaires des communes où ils étaient situés ; cette loi fut rapportée par une autre dii 13 messidor an ni, qui se contenta de recommander à l'administration de redoubler de surveillance pour pourvoir à l'écoulement des eaux et à la salubrité pu* blique. L'administration peut en effet prescrire sur ces différents objets les mesures qu'elle juge utiles; elle doit même, lorsqu'il est prouvé par les avis et les procès-verbaux des gens de l'art que les étangs peuvent occasionner, par la stagnation de leui*s eaux, des maladies épidémiques ou épizootiques , ou qu'ils sont sujets à des inondations qui envahissent et ravagent des pro« priétés inférieures , en ordonner la suppression (1. 1 1 sept. 1792), sans que l'on soit tenu d'indemniser les propriétaires; car il n'y a point ici une expropriation du fonds , mais un règlement sur le mode de jouissance qui ne doit jamais être préjudiciable à la société.
1259. On appelle marais des terrains bas sUr lesquels l'eau séjourne sans trouver d'écoulement naturel.' Lorsqu'il ne s'agit que de quelques flaques d'eau , leur existence est sans danger, et d'ailleurs l'industrie particulière peut facilement les faire disparaître; mais quand une vaste étendue de terrain est trempée par des eaux qui ne trouvent point d'écoulement , il en résulte de graves préjudices pour la salubrité publique compromise par les miasmes pestilentiels qui s'en exhâ-
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lent| et pour ragricuUurc à laquelle sont impropres les terres inondées (1). L'administration publique intervient alors pour faire opérer des dessèchements qui j nécessitant des mesures d'ensemble , ne pourraient être effectués par les prq)rié(aires de ces terrains, guidés souvent par des vues ou des intérêts divers. Henri IV est le premier de nos rois qui se soit occupé d'une manière sérieuse de cette mesure impor* tante; elle a été l'objet de plusieurs lois qui sont aujourd'hui remplacées par celle du 16 septembre 1807, dont nous allons faire connaître les bases.
1260. Les dessèchements sont ordonnés par l'Etat, et ils sont exécutés par lui ou par des concessionnaires. Dans le second cas , on préfère pour concessionnaires les propriétaires des marais , quand ils parviennent à s'entendre j et qu'ils se soumettent à exécuter le plan qui leur est tracé par le gouvernement. Lorsque la concession ne peut avoir lieu ainsi à l'amiable ^ ou lorsque parmi les propriétaires il y a une ou plusieurs communes, l'entreprise est adjugée aux personnes dont la soumission est jugée la plus avantageuse; à conditions égales I on préfère les soumissions faites par les communes propriétaires , ou par plusieurs propriétaires réunis. Les concessions sont faites par des ordonnances rendues en Conseil d'Etat sur des plans levés et approuvés par les ingénieurs des ponts et chaussées , et suivant des conditions et des charges qui sont fixées à raison des circonstances locales. (L. 16 sept. 1807, 1 à 6.)
(( Lorsque cet acte, dit M. de Cormenin , a été rendu
(1) n existe encore, dit M. Cotellc dans son Cour» de droit administratif appliqué aux travaux public» , t. I, p. 368, 800,000 hectares de terrains ensevelis sous les eaux. C'est 1/87 du royaume. Evalués à 100 fr. de produits annuels , c'est un revenu de 80,000,000 fr. qui est enlevé aux agriculteurs * à 8 pour cent , il représente nn capital de plus de ?,600,ooo,ooo fr.
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prés raccomplissemenl de l'instruction préparatoire t sur la demande des concessionnaires , il n'est attauahle ni par la voie conlenlieuse , ni par la voie ex- :*aordinaire de l'article 40 du règlement du 21 juillet 806 (1). » D'où l'on doit conclure sans doute que, omme dans le cas d'ordonnance portant autorisation 'ateliers dangereux de première classe , il pourrait y voir recours au Conseil d'Ëtat si les formalités de instruction préparatoire n'avaient pas été observées.
i 261 • L'ordonnance de concession ne transporte pas iix enC repreneurs la propriété du terrain , elle leur onne droit seulement à une portion de la plus-iltie que leurs travaux auront procurée aux fonds descellés. Il faut , pour apprécier cette plus-value , conaître d'une manière positive la valeur des terrains *jant et après le dessèchement. Pour arriver à ce réiltat, le préfet choisit parmi les propriétaires les plus nposés à raison des marais à dessécher, des syndics a nombre de trois au moins, ou de sept au plus, suiant que le détermine l'acte de concession; trois experts ont nommés, l'un par les syndics , un par les conccsionnaires , un par le préfet ; quand le dessèchement st fait par l'Etat , le second expert est nommé par le iréfet, le troisième par le ministre du commerce et les travaux publics. Les experts ainsi nommés divisent ^ terrains des marais en plusieurs classes, dont le ombre n'est pas inférieur à cinq et ne doit pas excéder ix , d'après les degrés d'inondation ; le plan est dressé, )umis à l'approbation du prééet et à la critique des arties intéressées ; puis l'évaluation des diflérentes lasses subit les mômes épreuves; et dès qu'elle est dénitivement arrêtée par la commission qui juge le
(1) Çuc9tion$ <ff droit administratif, 5* édit. , t. 2 , p. 298.
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contentieux en matière de dessëchement, les traraux commencent. ( L. 16 sept. 1807, 9 à 15. )
1262. Quand les travaux sont terminés et reçus, de nouvelles expertises, faites dans la même forme que les précédentes, opèrent un nouveau classement , font une nouvelle évaluation , et donnent ainsi le moyen de déterminer la somme qui doit ôcre payée aux concessionnaires parles différents propriétaires; ceux-ci peuvent s'acquitter en payant l'indemnité en argent, ou en abandonnant une portion des fonds d'après la dernière estimation , ou enfui en constituant une rente sur le pied de quatre pour cent. Les rôles des indemnités de la plus-value sont arrêtés par la commission^ et rendus exécutoires par le préfet ; les parties qui veulent réclamer contre la formation des rôles, en ce qui les con* cerne, doivent porter ces réclamations devant le conseil de préfecture. (Arrêt du Conseil du 18 août 1833. ) Le droit du concessionnaire est garanti par un privilège qui porte sur la plus-value, et qui se conserve par la transcription de l'acte de concession au bureau du conservateur des hypothèques. Cette transcription a aussi pour effet de restreindre les hypothèques qui existaient avant le dessèchement, à une portion de propriété égale en valeur à la première estimation du terrain desséché. (L. 16 sept. 1807, 17 à 23. )
1263. L'entretien et la garde des travaux, postérieurement au dessèchement, sont à la charge des propriétaires tant anciens que nouveaux. Les syndics diij:i nommés, auxquels le préfet peut en adjoindre deux ou quatre pris parmi les nsiveaux propriétaires, proposent au préfet un règlement d'administration publique qui fixe le genre et l'étendue des contributions nécessaires pour subvenir aux dépenses. Une administration composée de propriétaires est chargée de faire exécuter
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les IraTaux d'entretien qui sont à la charge des intéressés. Il est statué sur le tout en Conseil d'Etat. {Id.^ 25 à 26.) La perception des contributions spéciales dues par les propriétaires de marais est assimilée à la perception des contributions directes , et les questions qui peuvent naître à cette occasion sont de la compétence du conseil de préfecture. (Conseil d'Etat du 2 février 1825. ) Cependant, s'il y a lieu de diminuer les contributions par suite des modifications faites par de nouveaux travaux , cette réduction générale est opérée par le préfet au moyen d'un nouveau règlement. ( /rf., 22 nov. 1836. ) Enfin , la conservation des travaux de dessèchement est confiée à l'administration publique ^ et les réparations et dommages-intérêts sont poursuivis par voie administrative , comme pour les objets de grande voirie. iMais les délits sont poursuivis par la voie et devant les tribunaux ordinaires. (L. 16 sept. 1807,27.)
1264. Les contestations qui peuvent s'élever à l'occasion des classements, des évaluations et de toutes les opérations qui ont lieu jusqu'au règlement définitif des droits des parties, sont jugées par une commission spéciale, composée de sept membres choisis par le Roi parmi les personnes qui sont présumées avoir le plus de connaissances relatives soit aux localités , soit aux divers objets sur lesquels il s'agit de prononcer. La commission remplace le conseil de préfecture pour le contentieux des opérations de dessèchement ; ses décisions sont suscc[)libles d'appel devant le Conseil d'État (1). Les réclamations de propriété élevées soit
(1} Lo! (lu 10 soplenibrc 1807, art. 42 à 17. Les décisions de la commission ?ont motivées ; il faut cinq membres au moins pour les prononcer (art. 4.1 }.
Voici quelles sont les règles do sa compétence, déterminée par l'art. 40
« Les commissions spéciales connaîtront de tout ce qui est relatif ou cIûsrc»mont des diverses propriétés , avant ou après le dessèchement des marais ,
contre les propriétaires des marais j soit par eux ^ sont de la compétence des tribunaux ordinaires. ( Arrêts du Cous, des 5 sept. 1 838 et 4 avril 1 842. )
1265. Lorsque des obstacles résultant de la nature, ou provenant des oppositions persévérantes des propriétaires, ne permettent pas de parvenir au dessèchement par les moyens que nous venons d'indiquer, une ordonnance portant règlement d'administration publique y rendue sur le rapport du ministre que la matière concerne, ordonne la cession de la propriété moyennant une indemnité qui, d'après Tart. 24 de la loi du 16 septembre 1807, devait être déterminée par les experts, et soumise au jugement et à l'homologa^ tion de la commission de dessèchement. Nous pensons avec les auteurs du nouveau Répertoire , v** expropria^ tion pour cause d utilité publique y § xv, n** 2, que cette partie de la loi de 1 807 a été abrogée par la loi du 8 mars 1 81 0, laquelle l'est aujourd'hui par la loi du 3 mai 1 841 ; que par conséquent l'expropriation complète aura lieu suivant cette loi , et que l'indemnité sera réglée par le jury. Notre opinion est partagée par MM. Gotelle, Cours de droit administratifs tome 1,
à leur estimation , à la vérification de l'exactitude des plans cadastraux , à Tcxécution des clauses des actes de concession relatifs à la jouissance par les concessionnaires d'une portion des produits , à la vérillcation et à la réception des travaux do dessèchement , ù la formation et à la vérification do rôle de plus-value des terres après le dessèchement ; elles donneront leur avis sur l'organisation du mode d'entretien des travaux de dessèchement; elles arrêteront les estimations dans le cas , prévu par l'art. 24 , où le gouvernement aurait à déposséder tous les propriétaires d'un marais; elles connaîtront des mômes objets , lorsqu'il s'agira de fixer la valeur des propriétés avant l'exécution des travaux d'un autre genre, comme routes, canaux , quais , digues , ponts , rues ; et après l'exécution desdits travaux , et lorsqu'il sera question de fixer la plus-value. »
47. « Elles ne pourront en aucun cas juger les questions de propriété, sur lesquelles il sera prononcé par les tribunaux ordinaires , sans que , dans aucun cas, les opérations relatives aux travaux, ou l'exécution des décisions de la rommi.^sion , puissent ^tre retardées ou suspendues. *
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§ m. Des cours d'eau.
1266. Les courants d'eau sont ou la production de la nature, ou l'ouvrage de l'art. Les premiers sont les sources qui s'échappent de terre et forment sur-lechamp un cours d'eau continu; s'il est peu important on l'appelle ruisseau; quand il est plus considérable il reçoit le nom de rivière j et celui de fleuve quand il se jette dans la mer. Il est aussi des cours d'eau qui naissent à certaines époques de l'année et sont desséchés dans quelques autres; on les appelle torrents. Les cours d'eau artiGciels, creusés de main d'homme, reçoivent le nom de canaux.
1367. Aux termes du Gode civil, celui qui a une source dans son fonds peut en user à sa volonté , sauf le droit que le propriétaire du fonds inférieur peut avoir acquis par litre ou par prescription ; la prescription doit résulter d'une jouissance non interrompue pendant un espace de trente ans, à compter du moment où le propriétaire inférieur a fait et terminé des ouvrages apparents, destinés à faciliter la chute et le cours de l'eau dans sa propriété. Il faut encore excepter le cas où la source fournit aux habitants d'une commune, d'un village ou d'un hameau , l'eau qui leur est nécessaire; mais alors les habitants doivent payer au propriétaire une indemnité réglée par experts, lorsqu'ils n'ont pas acquis ou prescrit l'usage de l'eau. ( C. civ., 641 , 642, 643. ) C'est l'autorité judiciaire qui
[1) MM. Gillon et Stourm, auteurs du Code des municipalités, soûl d'avis contraire. F. première li^Taison, p. It7.
est compëlente pour décider si l'eau de la source est nécessaire aux habilanls d'une commune ou d*un hameau. ( Arrêt du Conseil du 20 juin 1 839.)
Ces règles sont-elles applicables aux sources des rivières navigables et flottables? Il semble que le principe d'intérêt général qui a fait ranger ces rivières dans le domaine public doive s'appliquer aux sources qui leur donnent naissance, aussi bien qu'à leurs courants; s'il en était autrement , il dépendrait des particuliers d'anéantir la navigabilité en détournant le cours des eaux à la sortie de la source. Cependant on ne trouve ni dans Tordonnance de 1 GC9 , ni dans les lois postérieures , aucune disposition qui range les sources dans le domaine public. Le raisonnement tiré de l'utilité de la navigation conduirait beaucoup trop loin j car les rivières ne deviennent ordinairement navigables que par la réunion à leurs propres eaux de celles qui proviennent d'autres sources ; d'où il résulterait que toutes les sources seraient dans le domaine public^ parce que toutes se rendent directement ou indirectement dans des rivières navigables. 11 faut donc décider, avec le Code civil qui ne fait pas de distinction, que toutes les sources appartiennent aux particuliei-s dans les terrains desquels elles naissent , sauf le droit qu'a TKtat de les acquérir pour cause d'utilité publique. Voilà quel est le droit pur ; mais il existe ordinairement des faits qui le modifient : ainsi , indépendamment de rim|)ossibililé qu'il y aurait à changer le cours d'eau d'une source, si le volume d'eau était considérable, tontes les rivières assez importantes pour être navigables sont ulilcs à des communes qui peuvent réclamer le bénéfice des art. 04 1 , G42 et 043 du Code civil.
I2G8. >ous avons parlé au n" 888 des sources d'eau
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salée. Les sources d'eau minérale y qui peuvent influer sur la santé publique^ sont soumises à des régies exceptionnelles. Ces règles, établies par Tarrêt du Conseil du 5 mai 1781 , et qui ont été maintenues par la loi du 44 avril 1791 , ont été mises en vigueur par l'arrêté du gouvernement du 29 floréal an vii. L'article 17 de cet arrêté porte que tout propriétaire qui découvrira dans son terrain une source d'eau minérale sera tenu d'en instruire le gouvernement, pour qu'il en fasse faire l'examen; d'après le rapport des commissaires nommés à cet effet, la distribution est permise ou prohibée. Une ordonnance du 18 juin 1823 rappelle cette disposition , et soumet le débit des eaux minérales à l'inspection des hommes de Tart. Le traitement des médecins inspecteurs est à la charge des propriétaires; il est compris cliaque année au nombre des taxes autorisées par le budget des recettes. Les préfets sont autorisés à faire des règlements particuliers de police , qui , lorsqu'ils ont été approuvés par le ministre de l'intérieur, sont obligatoires pour les particuliers qui fréquentent les établissements d'eau minérale (I). (Ord. 18 juin 1823 , art. 8,9.)
12G9. L'eau considérée comme courant fournit un moyen de transport pour les fardeaux et les personnes, et un moteur pour les usines ; sous ce point de vue, elle ne peut être que rarement l'objet d'une propriété privée, mais elle reste ordinairement dans une sorte de communauté dont les effets sont réglés par le droit administratif, eu égard à la nature des services qu'elle peut rendre. Les coni^ d*eau se divisent en deux classes.
(\ \jx Fiance compte plus de mille sources d'eaux (liermales*, sur lesquelles soixante-dix f^ept Beulemeot sont fréquentées par les malades et les étrangers : f\\ établissements thermaux appartiennent à l'Ktat , vingt-quatre sont la propriété des eonununcs ou des hospices , quarantc-sopt celle de parlicuUf'rs. ( Doeum. olUc. , 0« scct., S 8. )
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Les uns sont propres à la navigation des bateaux , ou seulement au transport des bois ; ce sont les rivières fiavtgables ou flottables. L'art. 538 du Code civil , rappelant en cela les anciens principes^ les range dans le domaine public. (1^. ord. de 1669, ëdits du 21 décembre 1693 et d'avril 1713.)
1270. Les cours d'eau qui ne sont ni navigables ni flottables paraissent laisses par la loi dans le domaine prive : effectivement l'art. 538 ne place dans le domaine public que les rivières navigables et flottables; l'article 644 semble ranger les autres dans le domaine privée en donnant aux riverains la jouissance de l'eau. L'art. 560 attribue à l'État les iles nées dans les cours d'eau navigables et flottables , parce qu'il est propriétaire du lit; et quand l'art. 561 attribue aux riverains celles qui se forment dans les cours d'eau non navigables ni flottables , on en conclut que c'est en vertu du même principe. Enfin, les riverains proGtent de l'alluvion (C. civ. , 556 ) et de la pèche, et sont assujettis au curage. Tels sont les motifs sur lesquels ou s'appuie pour décider que les riverains sont propriétaires non-seulement du courant, mais encore du lit des rivières non navigables ni flottables.
Cette conséquence n'est point admise par Tadministration; et le ministre des fmances a soutenu le système contraire à la tribune de la Chambre des Pairs, dans la discussion de la loi du 15 avril 1829 sur la pèche fluviale. L'opinion de l'administration a pour elle des raisons très-puissantes. Les rivières dont il est question appartenaient aux seigneurs hauts justiciers; l'abolition du droit féodal a dii les réunir au domaine public. En effet la loi des 22 décembre 1 789 et 1" janvier 1790 donne au pouvoir exécutif l'administration des rivières et des autres choses communes , sans dis-
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tinguer entre les rivières navigables ou flotlables et les auti*es; la loi du 3 frimaire an vu, sur l'assiette et la répartition de la contribution foncière^ considère aussi le lit des rivières comme commun , puisqu'elle les range, encore sans distinction , au nombre des choses^ telles que les rues, les places publiques, etc., qui ne doivent point être cotisées. (L. 3 frim. an vin, 103.) Le gouvernement, lorsqu'il rend une rivière navi^gable, ne doit d'indemnité aux riverains qu'à raison du chemin de halage et de la suppression de la pêche. (Décret du 22 janvier 1808 , 2, 3; 1. du 15 avril 1829, 3.) Enfin, le Code civil lui-même reconnaît et consacre le même principe, puisque dans le cas de chan** gement de lit, même d'une rivière non navigable ^ l'ancien lit est abandonné à titre d'indemnité aux pro<* priétaires des fonds nouvellement occupés, ce qui ne pourrait pas avoir lieu si la propriété de cet ancien lit avait appartenu aux riverains. (C. civ. , 563.)
Quant aux arguments sur lesquels s'appuie le sys« tème de la propriété des riverains, on y répond en disant que l'art. 644 du Gode civil ne parle pas du lit, mais seulement de Ceau courante^ et que les droits qu'il attribue aux riverains sont de véritables droits d'usage, qui comprennent la jouissance de l'eau , les produits de la pêche , et mettent en conséquence le curage à leur charge; que le droit d'alluvion leur est commun avec les riverains des fleuves et rivières navigables qui sont incontestablement du domaine public , et qu'ainsi on n'en peut rien conclure pour la propriété du lit; que l'art. 561 , qui déclare que les iles nées dans le lit d'une rivière non navigable appartiennent aux riverains , est une simple concession que l'État a faite aux particu-liers, et non la conséquence d'un droit de propriété, dont il n'a pas même ctv question dans la discussion.
lOMi: II. 35
M. Tronchet disait en effet : « Les lies et tlots dans les rivières non navigables sont des objets de si peu d'importance, qu'il n'y a peut-être aucun intérêt à les disputer aux particuliers (1 ). n II ne vint pas à Tesprit des législateurs de cette époque de justiGer par un droit de propriété l'altribution que la loi faisait aux riverains^
U faut donc décider que les rivières dont il s'agît ne sont en dehors du domaine public que pour l'usage^ sauf encore les restrictions apportées par les lois et les r^lements d'administration publique relalivemcnt à la fixation de la hauteur des eaux , aux constructions d'usines I etc. Ce principe nous parait confoi*me à la nature des choses et à l'intérêt public : à la nature des choses f car les rivières paraissent essentiellement destinées à rester dans cette sorte de communauté sans laquelle les services qu'elles peuvent rendre sont pres^ que nuls; à l'intérêt public, car il faudrait de trop grands services pécuniaires si, pour rendre une rivière navigable, on était obligé d'acquérir le lit par expro- ]M*iation, comme on acquiert le sol sur lequel on construit des grandes routes. Ainsi s'expliquent facilement toutes les obligations imposées aux riverains, la néces* site où ils sont d'obtenir une autorisation pour établir un moulin ou touie autre usine, la condition qu'on leur impose de démolir leurs constructions sans indemnité , quand l'utilité publique l'exige, etc. Il en n^sulte encore que les riverains ne peuvent acquérir de droits contre l'État, à moins de concessions formelles, mais qu'ils peuvent en acquérir les uns contre les autres. Mous verrons plus bas les conséquences de ce dernier principe, relativement aux i^lements d'eau.
1271. Ce que nous venons de dire des rivières ne
(1] GooNicacv du Code civil sur i'art. M.
RUISSEAUX, CANAUX
s'applique pas aux simples ruisseaux ; on conçoit en effet qu'à l'égard des unes , le cours d'eau soit considéré comme la chose principale y tandis que pour le» autres il reste l'accessoire du terrain sur lequel il coule et qu'il fertilise. Aussi les différents textes de lois que nous avons cités ne s'appliquent-ils qu'aux rivières. Mais cela même donne naissance à une difficulté sé-^ rieuse : comment distinguer une rivière d'un ruisseau? C'est là une question qui ne peut être résolue que par Texamen des lieux ; il faut apprécier le volume de» eaux j chercher quels sont les usages auxquels elles peuvent élre consacrées , et spécialement si à l'aide de quelques travaux elles pourraient servir u la naviga-' tion; enfin, on doit avoir égard au nom lui-même qui a été donné au cours d'eau dans le pays et dans lel^ anciens titres; car une opinion publique et ancienne^ qui constitue une sorte de possession détalf doit être d'un grand poids pour la solution de semblables diffi'" cultes. La distinction est dans la nature, dans lu langue , dans le droit ancien comme dans le droit nôU'' veau ; on ne peut donc la nier sous prétexte qu'cllti offre des difficultés dans l'application (1).
1272. Les canaux sont des cours d'eau creusés de main d'homme, et destinés soit à la navigation ^ sait à t irrigation , soit au roulement des usines j soit au des^ sèchement des terrains inondés.
Les canaux destinés à la navigation font partie do l'ensemble des communications d'intérêt général; \\sâ sont assimilés aux grandes routes quant à leur cou-" slruction , quant à leur entretien et quant à leur polioer
(() 5ous avons donné à notre opinion tout le développement que ne confporte pas an onvragfl élémentaire, dans une dissertation spéciale qui a été insérée dans le tome 4 , p. 191 , de la Revue de LégUlaiion et de Juriepn^ dence. Noas reproduisons cette dissertation à la fin du Z" volume de nwt ÉMments.
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Ainsi la coiisU'Uction des canaux de navigation ne peut avoir lieu qu'en vertu d'une loi ou d'une ordonnance du Roi , suivant la distinction posée dans Tarticle 3 de la loi du 3 mai 1841 ; toutes les formalités prescrites par cette loi pour arriver à l'expropriation forcée doivent être observées. L'expropriation doit porter ici non-seulement sur le terrain destiné au canal , mais encore sur l'espace nécessaire pour rétablissement des chemins de halage ( n'' 1 294 ) ; de plus , les canaux ne pouvant rendre de services qu'autant que les eaux y sont maintenues à une certaine hauteur, l'Etat doit s'assurer la jouissance des sources et des cours d'eau du voisinage.
On peut se demander si , dans ce dernier cas, l'Etat devra une indemnité aux propriétaires qu'il prive ainsi du libre usage des eaux. La question est résolue par les principes que nous avons posés n'' 1270. Nous pensons que les riverains de cours d'eau non navigables ni flottables n'ont sur ces cours d'eau qu'un droit d'usage précaire subordonné à l'utilité publique , et qui peut être modifié par des règlements administratifs. Leur droit, en effet, est subordonné même à la volonté du propriétaire de la source, qui peut, comme nous l'avons vu, en détourner le cours, et priver ainsi les riverains de l'usage de l'eau. 11 n'y aurait à la rigueur d'indemnité il donner qu'au propriétaire de la source; mais, comme le droit de détourner l'eau ne peutètre exercé que fort rarement, il arrivera le plus souvent que cette indemnité ne sera pas réclamée. Nous pensons donc que les riverains ne peuvent demander d'indemnité qu'autant qu'ils seraient forcés de démolir des constructions qu'ils auraient faites avec l'autorisation de l'administration, pourvu toutefois que l'acte de concession n'ait pas contenu la réserve de la démolition sans indemnité. On
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trouve une application de ces principes dans les art. 1 et 2 d'un décret du 22 février 1 81 3 , relatif aux canaux de Loing et d'Orléans , qui met à la disposition de ces canaux toutes les eaux qui y tombent naturellement ou par suite d'ouvrages d'art, défend de les détourner sans autorisation, et ne prévoit la nécessité d'une expropriation que pour les terrains , les maisons ou les usines.
i273. Les canaux ont sur les grandes routes cet avantage , qu'ils donnent lieu ti l'établissement d'un droit de péage, qui devient ensuite une source de revenus pour l'État; le tarif de ce droit est éCabli par la loi de concession, ou par une ordonnance en vertu de la loi. Il arrive aussi que le gouvernement s'adresse à des capitalistes qui se chargent de faire toutes les acquisitions de terrain et tous les travaux nécessaires pour l'établissement d'un canal, moyennant la perception des droits pendant un temps déterminé , à la suite duquel TEtat se trouve , sans avoir fait aucune avance, en possession d'une propriété productive. Les concessionnaires d'un canal sont subrogés aux droits de Fadministration pour effectuer l'expropriation, et pour percevoir le péage , qui ne peut être établi directement au profit de simples particuliers. Mais la concession, lors même qu'elle est perpétuelle, ne leur donne pas la pleine propriété et la libre disposition du canal; ils n'ont pas le droit de le supprimer, d'en changer la destination , d'en modifier le tarif, de se refuser aux réparations nécessaires pour l'entretenir en bon état de service; en un mot, ils sont plutôt conces* sionnaires des profits que le canal peut produire , que du canal lui-même qui continue à être considéré comme voie publique , et en conséquence est imprescriptible ainsi que ses accessoires. D'un autre côté|
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€(Mnine il procure des bénéfices , le terrain qu'il oceupe est porté au rôle de la contribution foncière comme terre de première qualité. (Loi du 23 juillet 1820, art. 26. ) L'administration conserve le droit de faire des règlements pour le maintien de l'ordre sur les ports et dans les gares dépendants du canal. (Ord. 19 oct. 1821.) Les riverains du chemin de halage ont droit aux servitudes auxquelles sont assujettis les terrains du domaine public (C. cass. , 29 février 1832); réciproquement, ils sont soumis aux obligations qui pèsent sur les riverains des grandes routes. EnQn, les canaux et les chemins de halage font partie de la grande voirie, et les contraventions commises soit contre les règles générales, soit contre les règlements particuliers qui font loi pour ceux qui les fréquentent, sont constatées, réprimées et punies par Tautorité administrative (nM300).
1 274. Ces canaux d irrigation peuvent être crééfl de deux manières différentes, savoir: comme un objet de spéculation par un particulier, ou par une société qui en fait les frais, et qui concède ensuite à des propriétaires l'eau dont ils ont besoin, moyennant le payement d'un droit; ou par l'administration elle-même, agissant en vertu du principe d'utilité publique. Dans l'un comme dans l'autre cas, si la cession des terrains pour la confection des canaux n'a pas lieu à l'amiable, il faut avoir recours à la voie d'expropriation pour cause d'utilité publique. Quand l'entreprise est faite par une société d'arrosants, cette société a la propriété du canal, et jouit exclusivement du produit de la pêche çt de tous les autres produits utiles. Lorsque la construction a été faite aux frais de l'État , les dépenses d'en* Iretien sont supportées par les propriétaires dans Tin*térét desquels le canal est construit; la répartition en
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est faile par rautorifé administrative, et les difficultés auxquelles elles donnent lieu sont jugées par le conseil de préfecture. ( V. n<»» 1323 et 1327. ) Les canaux d'irrigation, une fois établis, sont soumis à la haute police de l'administration, à laquelle il appartient de prescrire toutes les mesures réglementaires, notamment celles relatives au curage. ( L. du 14 floréal an xi.)
1275. Les usines placées sur le bord ou en travers des cours d'eau offrent de graves inconvénients : elles nécessitent des travaux de barrage et d'écluse qui gênent la navigation ; elles peuvent être emportées par les grandes eaux, etc. Il arrive quelquefois que , pour obvier à ces inconvénients , on creuse un canal latéral à la rivière , par lequel s'écoule une partie de l'eau , qui est ensuite rendue à sa première direction après avoir mis l'usine en mouvement. Ces prises d'eau ne peuvent avoir lieu qu'avec l'autorisation de Tadministration , qui doit avoir égard aux besoins de la navî*» gation, et à ceux des autres riverains appelés à présenter leurs observations dans une enquête de commodo ei ûi-* commodo. L'autorisation administrative n'est accordée que par mesure d'ordre public ; elle ne dispense pas le constructeur de l'usine d'acquérir le sol sur lequel il veut creuser son canal, lorsqu'il n'en est pas propriétaire, et le cours d'eau qu'il se procure ainsi reste toujours soumis à la haute police de l'administration , à cause de l'influence qu'il peut avoir sur le cours d'eau principal; mais, d'un autre côté, il est propriétaire du canal et de ses rives , de telle sorte que lui seul en a tous les avantages, et que personne ne peut, sans son autorisation , y pécher, y couper des herbes, etc.
1276. C'est aussi à l'aide de canaux que l'on parvient à procurer l'écoulement des eaux qui inondent les marais. Lorsque des dessèchements ont été faits par
VAIS
des parlicuHcrs, les canaux apparlienncnt à lous lod propriétaires dans Tintérét desquels ils ont été construits. Il en résulte qu'eux seuls peuvent proGter de tous les avantages qu'ils procurent; que , par exemple, ils jouissent seuls de la pèche ; que personne ne peut malgré eux y établir des usines , des digues , des barrages 9 etc. j même avec l'autorisation de l'admini* stration; qu'ils ont le droit de demander devant les tribunaux ordinaires la destruction de ceux qui ont été établis sans être fondés en titre. (Arrêt du Gons. du 4 '••^ sept. 1825.)
Si les canaux procurent aux propriétaires des ter* rains desséchés des avantages communs^ ils les assu* jettissent aussi à des charges communes. Le bien public est intéressé à ce que ces propriétaires ne laissent pas perdre par leur négligence tout le fruit des dépenses qui ont été faites; aussi un règlement d'administra* tion publique , arrêté en Conseil d'État sur le rapport du ministre, la proposition du préfet et l'avis des syndics , des propriétaires et de la commission de dessèchement, fixe le genre et l'étendue des contributions nécessaires pour subvenir aux dépenses d'entretien, et nomme une commission composée de propriétaires pour les faire exécuter. La réparation de tous les dommages causés est poursuivie par voie administrative, comme pour les objets de grande voirie. Les conseils de préfecture connaissent aussi des difficultés relatives au mode de répartition de la cotisation. Les délits sont poursuivis devant les tribunaux ordinaires. (L. 16 sept. 1807, art. 25,26 et 27.)
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CHAPITRE II
DES COURS d'eAC NAVIGABLES.
S 1". 1)0 la navigalMlilr.
1. Les HiHtres navigables et flottables appartiennent à VEtat.
J. QiC entend-on par rivières navigables et flottables ?
h Quelle est Vautorité qui prononce sur la navigabilité?
). De la canalisation des rivières, et de ses effets quant aux
^verains.
\. A la charge de qui sont les travaux faits dans les rivières
ivigablesf
I. Division de la navigation intérieure de la France en bassins,
% H. Du courant des rivières navigablcgi.
Fn quoi consiste la servitude du chemin de halage
1297. Quid lorsque la rivière se retire ou lorsqu'elle empiète sur les
terres?
1398. ^ la charge de qui sont les réparafions du chemin de haiagef
1299. Des ports,
§ IV. Poursuite et répression des contravention?.
1300. Les cours d'eau natlgahles et flottables font partie de la grande voirie,
1 80 1 . Compétence des conseils de préfecture,
1302. Réduction des amendes, — Loi du 23 mars 1842.
$ !«'. De la navigabilité.
1277. Le caractère distinct! f des cours d'eau du do^ maine public , proprement dit , est de servir au transport des personnes ou des marchandises ; c*est à cause de rutiliië que la sociëlë tout entière peut en retirer , qu'on les range au nombre des choses qui ne peuvent appartenir à personne, parce qu'elles doivent servir à tout le monde. Tel est l'esprit de la loi du 12 novembre 1790, art. 2, et de Tart. 538 du Code civil, qui placent dans le domaine public les fleuves et les rivières navigables et flottables.
1278. D'après l'ordonnance de 1669, on ne consi^ dërait comme rivières navigables que celles portant bateaux sans artifices et sans ouvrages de main ; mais, les lois actuelles étant conçues d'une manière plus générale, il n'y a pas lieu de nûre aujourd'hui cette distinction ; c'est ce qui résulte des discussions des Chambres sur l'art. I'*" de la loi du 15 avril 1829, c'est aussi la jurisprudence de la Cour de cassation. (Arrêt du 29 juillet 1828.) Le fait qu'une rivière peut porter des batelels^ et même des bacs pour le passage des |)ersonnes et des voitures, ne suflit pas pour qu'on doive la considérer comme actuellement navigable; il faut pour cela qu'elle puisse ôtre parcourue dans un espace
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as8ez considérable pour faire Toffiee de chemin et serrîr de moyen de transport.
Les rivières sont flouahles lorsqu'elles ont assez d'eau pour transporter non plus des bateaux et des marchandises , mais seulement des morceaux de bois que l'on confie à leur courant. Il y a deux manières de faire ce transport : la première consiste à réunir les morceaux de bois au moyen de liens , et à en former ce qu'on appelle des trains , ce sont de longs radeaux qui peuvent être dirigés par les mariniers qui les montent ; la seconde consiste à jeter le bois dans le courant , et à le faire surveiller par quelques hommes qui empêchent qu'il ne s'amoncelle el ne suspende le cours de l'eau , c'est le flottage à bûclies perdues.
Un avis du Conseil d'État du 21 février 1822 établit une distinction entre les rivières flottables sur trains et radeaux , et les rivières flottables seulement à bûches perdues ; il décide que le droit de pêche dans les premières peut être affermé au profit de TÉtat , et que dans les secondes il appartient aux riverains. Celte distinction a depuis été sanctionnée par la loi du 15 avril 1829y art. 5. La Cour de cassation a également rangé les cours d'eau de la seconde classe au nombre de ceux qui sont dans le domaine privé (arrêt du 22 août 1 823 ), de telle sorte que le Oottage ne constituerait qu'une servitude d'utilité publique. Cependant le ministre des finances a toujours soutenu , dans l'intérêt du trésor, que le mot flottable s'appliquait sans distinction à tous les cours d'eau où se fait le Hottage du bois. Il existe même un arrêté du Directoire du 13 nivôse an v, dont l'art. 4 décide que les ruisseaux servant au flottage des bois destinés à l'approvisionnement de Paris sont propriétés nationales; mais on objecte que cet arrêté n'a point été inséré au Bulletin des Lois, et
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Fou fait observer qu'en (oui cas il ne pourrait avoir plus de force que les lois elles-mêmes. Getle discussion présente peu d'importance, si l'on adopte les principes que nous avons émis , n° 1270 , sur la propriété des cours d'eau non navigables.
Le domaine de l'État, relativement aux cours d'eau navigables et flottables, s'étend même à leurs bras non navigables ni Oottables qui sont considérés comme leurs accessoires; c'est ce qui résulte d'un arrêt du Conseil du 14 août 1694, et ce qui est généralement admis par la doctrine et par la jurisprudence. Il ne faut pas cependant pousser trop loin les conséquences de ce principe , et considérer comme propriété de l'État les dérivations creusées par les riverains sur leurs propriétés particulières^ et entretenues a leurs frais. (L. 15 avril 1829,4.)
Quand une rivière n'est navigable ou flottable que dans certaines parties de son cours, les parties non navigables ni flottables sont laissées aux propriétaires riverains, sans cependant que ceux-ci puissent disposer de l'eau de manière à gêner ou à rendre impossible la navigation des parties inférieures. (Arrêté du 1 9 ventôse au vi , art. 10.)
1279. La navigabilité à^ une rivière est un fait ordinairement assez notoire pour qu'il ne soit pas contesté; cependant, si la question est douteuse et qu'il soit nécessaire de la résoudre^ c'est au pouvoir administratif qu'il appartient de le faire. ( C. de cass., 29 juin 1813, 23 août 1819.) Il arrive beaucoup plus fréquemment qu'il y a du doute sur la fixation précise du point où une rivière devient navigable ; cetle fixation est aussi dans les attributions du pouvoir exécutif. M. de Cormenin attribue au préfet, sauf recours au ministre, le droit de déclarer si une rivière est navigable ou flot-
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table, et par conséquent de déterminer le point où x>mmence et où cesse la navigabilité (1). Il nous semble que, d'après la loi du 15 avril 1829, cette déter- [nination doit être faite par une ordonnance du Roi , précédée d'une enquête de commodo et incommodo. ?îous pensons que le préfet n'aurait le droit de faire cette détermination qu'en l'absence de l'ordonnance royale, et seulement d'une manière provisoire (2).
Ce n'est pas seulement sur la navigabilité présente 3U future que l'administration a le droit de statuer , [nais encore sur la navigabilité passée , et cela lors même que la question est incidente et préjudicielle à jne question qui est de la compétence des tribunaux ordinaires. Ainsi, par exemple, les riverains d'un cours l'eau dont la pèche a été attribuée à l'État par l'orlonnance du 10 juillet 1835 , rendue en exécution de la loi du 15 avril 1829 sur la pèche fluviale , réclament devant les tribunaux une indemnité parce qu'ils soutiennent que le droit de pèche leur appartenait avant /attribution qui en a été faite à l'Etat ; ils allèguent i l'appui de leur prétention qu'à l'époque où l'ordonnance de 1835 a été rendue, le cours d'eau n'était pas navigable. La question de navigabilité change-t-elle de
(1) Queslionê de droit administratif, o« édit., l. 1 , p. 5lô.
(3) M. Proudhon, Domaine public, no 1198, pense que la flottabilité à louches perdues existe de plein droit et n'a pas besoin d'ôtre déclarée. Quand elle est un fait établi et non contesté , il est inutile sans doute qu'une décision administrative intervienne ; mais, dans le cas contraire , nous ne voyons pas pourquoi on ferait une distinction entre ce mode d'usage public et les autres. Les raisons sont les mêmes dans tous les cas ; si les obligations des riverains sont moins lourdes quand il n'y a qu'un fluttage à bûches perdues , elles n'en existent pas moins. Ainsi, tout ce qui est relatif aux constructions d'usines, lux barrages pour les arroscments, etc., devra être modillé en considératiou la flottage, il faudra aussi un marchepied, pour lequel nous ne pensons pas ^u'on puisse se dispenser d'indemniser les riverains, quand le flottage, qui n'existait pas encore, sera établi. (^'. un décret du 25 janvier 1807, qui contient un rèsleracDt pour le flottage dw ruisseaux de la vallée de ^eu9tadt.)
5&8 KAUX.
nature parce qu'elle est préjudicielle à la question de propriété de la pèche qui est de la compétence des tri<* bunaux , et parce qu'elle se rapporte à une époque antérieure? I^ Cour de Caen avait décidé l'affirmatiTe le 17 févr. 1841 9 en se fondant sur ce qu'ici la question de navigabilité ne se présente plus comme un point d'intérêt public devant être l'objet d'une disposition réglementaire à rendre ou à interpréler de la part de l'autorité administrative, mais seulement comme un des éléments de solution d'une question de propriété privée. Cette doctrine n'a point été admise par le Conseil d'État, qui a maintenu, le 23 juin 1841 , l'arrêlé de conflit élevé contre l'arrêt de Caen. En eflet^ le droit de l'admMiislration de déclarer la navigabilité s'applique aussi bien à la navigabilité antérieure qu'à la navigt" bi 11 té présente; dans l'un et dans l'autre cas, les faits matériels ou les actes qu'il s'agit d'apprécier sont de la même nature. S'il en était autrement, lorsqu'il s'agit du droit de pèche, parce que l'indemnité est réglée par les tribunaux, comme l'indemnité due pour rétablissement du chemin de halage , quand la rivière n'était pas navigable à répo(|ue du décret du 22 janvier 1808, est réglée par l'administration (n^1290), il arriverait que la même question pourrait être soumise à deux autorités différentes, suivant qu'elle se rattacherait à la pêche ou au chemin de halage ; et que telle rivién^, déclarée navigable par l'autorité judiciaire, pourrait être déclarée innavigable ^ à la même époque, par l'autorité administrative.
1280. Il est des rivières qui ne sont pas navigables, mais qui peuvent le devenir à l'aide de travaux de canalisation. Aux termes de l'art. 3 de la loi du 3 mai 1841 , CCS travaux ne peuvent être exécutés qu'en vertu d'une loi rendue après une enquête administra*
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tive. Alors les particuliers perdent tous les droits qu'ils avaient sur le cours d'eau avant qu'il fut déclaré na-* vigable; ce qui donne lieu à la question de savoir s'il leur est dû une indemnité. La loi du 15 avril 1829 en accorde une dans ce cas pour la pèche, et renvoie, pour le règlement, à la loi du 8 mars 1810, qui est aujourd'hui remplacée par celle du 3 mai 1841. Lie décret du 22 janvier 1808 accorde aussi une indemnité pour l'établissement des chemins de halage. Enfin, le principe général d'une indemnité préalable pour toute espèce de dépossession doit recevoir son application à l'égard des constructions, telles que les usines qui ont été élevées avec l'autorisation administrative , et qui constituent des propriétés privées. (/^. n° 1319.) Il y aurait encore lieu à indemnité s'il était nécessaire de détruire une ile née dans le milieu du cours d'eau , et qui est devenue la propriété des riverains d'après l'ar* tâcle 561 du Code civil. (Arrêt du Conseil du 3 mai 1839. ) Mais nous pensons, d'après les principes que nous avons exposés n° 1270, qu*il n'est dû aucune indemnité pour le lit de la rivière et pour les avantages que le cours d'eau procurerait aux riverains , parce que ceux-ci n'avaient qu'une jouissance précaire subordonnée à r intérêt public.
1281. Les dépenses relatives aux rivières navigables sont, en principe général, h la charge do l'État; cependant, lorsqu'il est question de travaux qui servent à la Tois à l'exercice de la navigation et au roulement d'une usine, les frais en doivent être supportés par le trésor public et parles propriétaires dans une proportion déterminée par des règlements d'administration publique; ce qui doit s'entendre non-seulement des travaux de levées, barrages, digues, écluses, mais encore de ceux du curage lui-même , quoiqu'il soit or-
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dinairemeiit à la charge de TÉtat. (L. i6 sept. 1807, 33 , 34; C. d'Etat , 10 janv. 1821 .) II rdsultc de la loi du 15 avril 1829 que l'entretien des rivières flottables seulement à huches perdues est à la charge des particuliers : c'est qu'ici l'usage de la rivière n'enlève pas aux riverains les avantages qu'elle produit ; comme ib conservent le droit de pêche, il est juste qu'ils supportent les charges.
1282. La navigation intérieure de la France estdi*visde en bassins , dont les limites sont déterminées par les montagnes ou coteaux qui versent leurs eaux dans le fleuve principal ; et chaque bassin est subdivisé en arrondissements de navigation. Les portions de fleuves et rivières faisant partie de départements autres qtie celui dans lequel est placé le chef-lieu d'arrondissement de navigation , sont mises dans les attributions admi' nistratives du préfet de ce chef-lieu , et ce seulement en ce qui concerne les travaux à exécuter daus le lit et sur les bords de la rivière ou du fleuve ; le surplus de l'administration continue à être exercé par le préfet du territoire. L'ingénieur du département du chef-lieu exerce ses fonctions relativement aux travaux à faire sur toute l'étendue des fleuves et rivières compris dans les attributions du préfet de son département (1). (Arr. du 8 prair. an xi, 1, 2, 3.)
§ II. Du courant des rivières navigables.
1283. La navii^abilité d'une rivière donne naissance
(1) Au i" janvier 1837, rétendue des rivières navigables était de 8,964,406 mètres; celle des canaux de navigation, de 3,699,931 ni.; total, 12,604,339 m., ou 3,248 lieues moyennes et 870 millièmes. Les communications par terre étant de 842,649,229 mètres ou 216,145 lieues et &1 millièmes, le total général des communications soit par terre, soit par eau , était de 866,213,^8 m. ou 219,-m lieues et 021 millièmes. ( StatistfqHC gMralc, t. J, p, 49. )
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1 un ensemble de règles relatives à son courant et à ses rives j et à la police de la fiavigatton.
Quant au courartf^ c'est-à-dire à fa masse d'eau nécessaire pour la navigation , on prohibe tout ce qui pourrait en diminuer la Torcc ou géncr le passage des bateaux. Ainsi l'ordonnance de 1GG9, art. A4, défend à toutes personnes de détourner l'eau des rivières navigables ou flottables, ou d'en .affaiblir et altérer le cours par tranchées, fossés et canaux, à peine contre les contrevenants d'être punis comme usurpateurs et de payer les réparations. La loi du 6 octobre 1791 avait levé cette défense , qui a été rétablie par les lois postérieures, et notamment par l'article 644 du Code civil, aujourd'hui, aucune prise d'eau ne peut être faite dans un cours d'eau du domaine public sans une autorisation accordée par une ordonnance du Roi, {P^. n^ 729.)
L'ordonnance de 1669 défend de jeter dans les cours d*eau aucune ordure ou immondice ; l'ordonnance du 24 juin 1717 ordonne à tous riverains, mariniers ou auli'cs , de faire enlever les pierres , terres , bois , pieux, débris de bateaux, et autres empêchements étant de leur fait et à leur charge, dans le lit des rivières. Les riverains ne peuvent non plus faire sur les bords aucuns travaux , même défcnsifs , sans autorisation.
Les anciens règlements sur la police des rivières ^ émanés du Roi , des assemblées d'États et des Parlements, sont encore en vigueur soit dans toute la France, soit dans les pays soumis autrefois à l'autorité des États et des Parlements, en tant du moins qu'ils n'ont point été abrogés par des lois ou par des règlements nouveaux. L'autorité réglementaire en cette matière appartient aujourd'hui au Roi , quand il s'agit de mesures
de police générale; le droit des préfet:?, et même onlilOMr 11. j(p
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nairement des ministres, se borne à des propositions : telle est Tinterprëtation donnée par la pratique de l'administration et pat la jurisprudence du Conseil d*État ;iux lois des 22 déc. 1 789-8 jânv. 1 790, sect. 3, art. 5 , 42 et 20 août 1790, chapitre 6» Nous verrons dans h milite de ces développements quel est, dans les diiferents cas qui peuvent se présenter, le rôle que jouent les agents de radmiqistration relativement à ce qui concerne les cours d'eau de toute nature (I).
1284. D'après les anciennes ordonnances , personne ^ i^e peut sans autorisation construire sur les rivières navigables et flottables aucun moulin, batardeau, fJcluse , gord , pertuis , etc. (2). Cette autorisation est accordée aujourd'hui par uncoixionnance du Roi, après une instruction administrative, dans laquelle les parties intéressées sont admises à présenter leurs observations (n^* 1311 et suiv,) ( Arr. du 19 vent, an vi*.) La loi du 16 juillet 1840, et après elle toutes les lois de finance, ont autorisé la perceptiop d'un droit pour rétablissement des usines sur les cours d'eau navigables; ces lois ajoutent que les permissions sont toujours l'é* vocables sans indemnité.
Un grand nombre d'usines s*élaient établies sans titre, soit sur les rivières navigables , soit sur les autres cours d'eau du domaine public L'arrêté du 19 ventôse an VI prescrivit aux administrations départementales de faire la visite des rivières navigables et flottables »
(1) r. outre Tord, de ICGO et l'arrtH du Conseil du 24 juin 1777, les nrhità du Conseil des IG dêccinbro 1759, 17 juillet 1781, 23 juillet 1783. Une codlication de ces dltTéreiitâ autes serait une chose fort iniportaute. y, aussi ^ du 22 décembre 1789, sect. 3, art. 2; I. dcb 12 et 20 avril 1790, cb. 0:28 sept, et 6 oct. 1791, t. 2, art. 15 et IG, dont les textes sont cités dans Tir' rété du 29 vent, an vi , qui se trouve à l'Appendice.
(2) f^. ord. de 1515, de KîGîï, art. 42, 43 et 44, volalécs dans rarrêlé J" 19 vent, an vi *, et les lois des 22 décembi-e 1789, sect. 3, art. 2; 12 et 2<* août i:90, chap G ; V8 .•^opt. et Goet. TOI, t. 2, art. ]6et IG.
des canaux d'irrigation et de dessèchement , et d'or* donner la destruction des usines, moulins ou chaussées qui ne seraiwt pas fondés en titret Cette destruction devait être ordonnée dans le iflois de la visite ; mais il est évident que le délai n'est point fatal , et que Tadmi-^ nistration peut encore aujourd'hui user du droit que lui attribue l'arrêté , sans qu'on puisse lui opposer de déchéance ou de prescription , parce qu'il s'agit ici des intérêts du domaine public , contre lequel on ne peut prescrire. L'autorisation , avons-nous dit^ doit être donnée par ordonnance du Roi ; d'où il résulte que Celle qui émanerait d'iin préjet ou d'un n^inislre serait comme non avenue, et que le constructeur encourrait la démolition et l'amende. (Conseil d'État du 14 juillet 1841 .) Au surplus, l'administration doit agir dans cette matière avec la plus grande réserve y et n'ordonner 1^ destruction des usines, même non fondées en titre, qu'atHant que leur existence aurait de graves inconvénients. D'un autre cùté^ les propriétaires d'usines qui n'ont point de titi'e, mais dont on tolère l'existence, doivent, pour se mettre à Tabri de toute inquiétude, solliciter une autorisation.
L'arrêté de l'an vi ne prescrit pas seulement d'ordonner la démolition des usines non fondées en titre, il veut aussi que l'administration départementale dre^e UD état de celles , même fondées eu titre , qui sont dangereuses ou nuisibles pour la navigation (arrêté du 19 vent, an vi'^), et l'administration supérieure peut en ordonner la modification, le déplacement ou la suppression , cii vertu du droit de haute police qui lui est conféré sur les cours d'eau, dans l'intérêt de la navigation.
La suppression d'une usine, faite dans l'intérêt de la navigation, ne donne droit à une «indemnité qu'autant
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qu'elle était l'ondée -en tUre, et que le titi^ ne contenait pas la clause de démolition sans indemnité. (Loi du 16 sept. 18(97, 48.) Les rivièi^s navigables faisant partie du domaine public , et ce domaine ayant été déclaré inaliénable par Tédit du 1""^ avril 1 566, les seuls titres qui puissent conférer un droit sont ceux antérieurs à cette date ; depuis il n'a pu être établi d'usines sur les lleuves et rivières navigables et flottables qu'à titi-e précaire et de pure tolérance. (Arrêts du Conseil des 14 janvier 1839 et 19 mars 1840. ) Le même principe s'applique à toute autre espèce de concessions. D'après la jurisprudence administrative, l'indemnité, quand elle est due, est réglée par le conseil de préfecture. (Arrêt du Gons. , 26 déc. 1840.) Nous croyons, par application du principe général posp dans la loi du 3 mai 1 841 , que l'indemnité devrait être réglée par le jury. Notre opinion peut s'appuyer sur deux arrêts du Conseil des 14 novembre 1 833 et 1 7 avril f^34 , desquels il résulte que dans le cas de réduction perpétuelle de la force motrice d'une usine, il y a une expropriation qui donne lieu à une indemnité que les conseils de préfecture ne sont pas compétents pour régler. Ce principe est applicable, à bien plus forte raison, lorsque ce n'est pas seulement la force motrice qui est diminuée, mais l'usine elle-même qui est supprimée. Dans ces diflerents cas, les titres invoqués par les propriétaires d'usines doivent d'abord être soumis à l'administration, en vertu des art. 3, 4 et 5 de l'arrêté du 19 vent, an vi, et de l'article 8 de la loi du 16 septembre 1807, afin qu'ellc*décide s'il y a lieu ou non à accorder l'indemnité. (Arrêt du Conseil , 6 sept. 1842. )
La suppression d'une usine établie sur un cours d'eau navigable, quand elle n'est pas fondée en titre, ou quand le constructeur ne s'est pas conformé aux
conditious de Tordonnance de ** concession ^ peut être ordonnée par le conseil de préfecture (Conseil d'État, 20 juin 1821 ), parce que c'est une contravention en matière de grande voirie^ qui^ aux termes de la loi du 29 floréal an x , rentre dans te compétence de ces tribunaux administratifs. Quand il s'agit d'une usine con* struite en vertu d'une ordonnance du Roi , elle ne peut être supprimée que par une autre ordonnance rendue dans les mémes^^formes que la première ( Conseil d'État du 29 aoij^ 1821 ), c'est-à-dire apK^s une enquête de commode aiu incêmmodo . (Quant aux voies de recours, V. nM318.)
Aucune disposition de loi ou d'ordonnance n'impose aux propriétaires de moulins autorisés ^obligation de se pourvoir d'une permission préalable, lorsqu'il devient itfiefeaire de réparer leurs usines, sauf le droit qui app'Irtient toi^ours à l'administration de prendre toutes fes mesures nécessaires pour assure» le libre cours des eaux et le service de la navigation.^ ( Arrêt du Conseil, 31 janv. 1 838. ) Il en serait autrement, d'après Fart. 9 de l'arrêté du 19 ventôse an vi, si des change* ments étaient apportés sans autorisation*^ à l'état des usines; ces changements constitueraient des contraventions de grande voirie, qui devraient être réprimées par le conseil de préfecture. (Arrêts du Cons. des 1 ''^ fév. 1833, 4 jwrM 1837.) (F. cependant nM315, in fine.)
1285. Les propriétaires d'usines autorisées doivent conserver et entretenir en bon état les digues , cliaussées , épanchoirs et pa^e-lits ou pcrtûis qui servent au ■- passage des bateaux, radeaux et bois mis à flot. Dés que les Conducteurs de bateaux, radeaux et bois mis à flot, se présentent pour passer, les personnes chargées de la conduite dgf usines, otpleui's préposés, doivent dé* boucher les pertuî#j elles doivent aussi se trouver on
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aséez grand nombre pour faciliter la remonte des ba^^ tëauic, à peine d'amende et de dommages-intéi^ls (1). Les propriétaires d'usines peuvent être tenus de dommages-intérêts eilvers les marchands et les propriétaireâ de bateaux, en cas de naufrage ou même de simple retard provenant de leur faute (2).
1286. -Le passage est dû en général sans indemnité; mais, quand il en résulte pour les usines la nécessité de suspendre leurs travaux à causé du manque d'eau, les propriétaires d'usines autorisées u-ont droit à une indemnité de chômage , qui est flxée aujourd'hui à 4 fr. pour le chômage d*nn moulin pendant vingtquatre heures, quel que soit le nombre de ses tournants (•3)'; à moins toutefois que Tusine n'ait été autorisée sous la condition de souffrir le chômage sans aucune indemnité (4). '-'^
Le chômage peut aussi avoir lieO par suite de travaux extraordinaires ordonnés par l'administration. Dans ce cas, il ne serait pas juste de ne payer au propriétaire de l'usine que l'indemnité ordinaire réglée pour les chômages qui ont pu être prévus dés le priu'» eipe; on doit lui tenir compte des divers articles de dé* penses, tels que l'entretien des machines , le coût de la patente, les frais d'exploitation, qui ne cessent pas immédiatement avec la cessation du travail de l'usine, et l'intérêt du capital nécessaire à rexercice 4e Tindustrie. C'est ce qu'a décidé le Conseil d'État le 6 février 1831. Cependant le Conseil a refuse^ le 11 mai 1838, l'indemnité réclamée pour uiv chômage nécessité par
(1) Ord. (lu 23 juill. 1793, art. 11, 12, 13 et IS. L'art. 12 do'iette ordonnance décrit en tcYmcs tcchniquoy? les travaux qui doivent être fait« pour ' assurer le passage. "
(2) Ord. de Ifioy, t. 27, art. 45.
(3) Loi du 28 juillet 1821. , , ""^ '4> T)«s<*Tet du 13 nov. i«li, art. 14. ^
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des travaux entrepris *dans Fintërét du service de la navigation. Celte décision s'explique, selon nous, par rexistented*un r^lement spécial du 21 juin 1786, obligeant les meuniers de la Sanibre à exécuter tout ce qui leur est prescrit pour le bien de la navigation. Nous pensons qu'en thèse générale , et sauf les exceptious spécialement prévues, l'indemnité est due pour ces dif* férents cas aux propriétaires d'usines.
L'indemnité due pour le chômage résultant d'un ser^ vice ou de travaux publics est réglée par le conseil de préfecture. (Cous. d'État du 27 août 1839. ) Mais, si le chômage provient de travaux faits dans l'intérêt d'un particulier, l'indemnité, due alors par celui auquel ces travau^ profitent, est réglée par les tribunaux ordi^ "^naires, puisqu'il ne s'agit plus que d'une question d'iii*^ lërêt privé.
Nous avons dit, n"* 1284, que le propriétaire d'une usine autorisée , mais qui n'a pas de titre antérieur 6 1366^ peut être forcé de démolir son usine sans' indemnité. Il peut paraître étonnant que ce même pro^ priétaire ait le droit de réclamer une indemnité potir le préjudice bien moins grave que lui fait éprouvët* un chômage momentané. Il n'y a là cependant rien que de très-juste et de très- rationnel. L'Etat peut tie pas autoriser rexistence d'une usine sur ua cours d*eau navigable; il peut aussi ordonner la destruction de celles qui gênent la navigation , il ne viole alors 1^ droits de pei*sonne ; mais tant qd'une usine autorisée peut subsister sans inconvénient, celui qui en est prd^ priétaire a engagé des caflitaux dans* son exploitation i il a droit de compter sur ses produits journaliers; ét^ si ces produits sont diminués par le fait de. l'administra^ tion dans l'intérêt d'un service publie^ il doit t^ceVbiP
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une indcmnilt'^ à moins que rcA^donnancc d'autorisation ne conliennc une clause contraire.
1287. L'exercice de la navigation ou du flottage peut occasionner aux propriétés riveraines ou aux usines des dégâts j à l'occasion desquels s'élève la question de savoir s'il est dû une indemnité. Il faut, pour prononcer avec sagesse sur ce point , se rappeler le principe que celui qui use d'une chose selon son droit ne peut être tenu ù aucune indemnité par suite de cet usage. Or la principale destination des cours d'eau du domaine public, c'est de servir à la navigation ou au flottage. Le droit de construire une usine n'est accordé que so^s la condition tacite de se soumettre aux suites ordinaires de cette destination. Par conséquent, il y a tôtTfours lieu d'examiner si le préjudice dont se plaignent les^ propriétaires est la conséquence nécessaire et. immédiate de la navigation, ou s'il provient de la faute des navigateurs. Il n'est dû d'indemnité , soit aux propriétaires d'usines y soit aux riverains , que dans ce dernier cas. Ainsi , lorsque des crues subites entraînent les bateaux ou les trains, les jettent avec violence sur les digues, sur les vannes, ou sur les propriétés voisines, les dégâts sont alors le résultat d*une force majeui*e, et doivent être supportés par tous ceux qui en sont victimes, sans indemnité y à moins qu'ils n'aient été précédés de quelques fautes sans lesquelles ils auraient été évités ou du moins afl*aiblis. On trouve une application de ces règles dans un arrêté du 7 floréal an ix , qui , en statuant sur des bois entraînés par la violence des eaux et jetés sur les propriétés voisines , décide que ces bois pourront être repris francs et quittes de tous dommages-intérêts que pourraient prétendre les propriétaires d'héritages ou d'édifices , sous prétexte de
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(légats , dommages et ruptures que pourraient avoir soufferts leurs propriélés , attendu révénement de la force majeure.
1*i8S. Le flottage à bûches perdues est soumis par l'ordonnance de 1072, relative à Tapprovisionnemeat de Paris ^ à des règles particulières. Celle ordonnance accorde aux marchands de Viois le privilège d'employer le secours des moindres ruisseaux et même des étangs privés ; mais elle les oblige , avant de jeter leurs bois à l'eau , d'avertir les propriétaires intéressés par des publications cpie l'autorité municipale doit faire au moins (h'x jours à l'avance, et îi faire dresser conlradic toi renient avec les propriétaires d*ècluses et d'usines, ou eux dùmeiTt appelés , un procès-verbal de l'état de ces propriétés, et à en faire faire le récolement après le passage du flot. Cette seconde visite a pour but de constater les réparations qui peuvent être mises à la charge des marchands. A défaut de ces deux formalités, les propriétaires de pertuis peuvent refuser le passage , ou bien obliger les marchands de bois à faire toutes les réparations , sans que ceux-ci puissent prétendre que les dégradations existaient autrefois (1).
Suivant la même ordonnance, les marchands de bois peuvent déposer leurs bois sur les terres riveraines , et les y tenir empilés tout le temps nécessaire pour façonner leurs trains, nioyennant une indemnité fixée^ parla loi du 28 juillet 1824, à 10 centimes par corde de bois empilée sur une terre en labour, et à 1 5 centimes potir une corde empilée sur une terre en nature de pré. L'article 15 du cil. 7 de l'ordonnance de 1672 détermine la hauteur, la longueur des jnles, et l'intervalle qui doit exister entre elles j et la loi de 1 824 veut que l'indem-
r Ortl. (le 1fi:2. rh, 9 . art. r». fi ot fi : Mi. 17. jiiI. 1 1 fl 15.
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ni(é soit payée pour les couches incomplètes , à raison (le la quantité de cordes qu'elles contiendraient, si elles étaient portées à la hauteur voulue. Cette servitude, qui n'est relative qu'au bois de ohaulTage, ne porte pas sur les propriétés closes. (Cons. d*Élat du 14 juillet 1819.) Dans tous les cas dont nous venons de parler, les demandes en indemnité sont de la compétence des tribunaux oi*dinaires.
L'ordonnance de 1672» qui porte règlement pour l'approvisionnement de Paris, doit-elle s\ippliquer à tous les coui*s d'eau du royaume? M. Proudhon résout cette question alTH'mativement , par la raison que l'ordonnance contient les régies d'exécution du principe général posé par l'art. 52 du lit. 15 de l'ordonnance de 1669, lequel dit que le transport , passage ou floilage des bois, tant par terre (|uc par eau, ne pourra élre empêché ou arrêté , etc. On peut ajouter aussi les art. 11 et 17 du titre 3 de l'ordonnance du 23 juillet 4783, qui imposent aux propriétaires d'usines l'obligation de faciliter le passage des bois mis h (lot. (Proudhon, Domaiîie public^ n° 1203. )
sï III, Des iheruin? do halngr, marcïiopiods , ports, elc.
1289. Le libre usage du courant ne suflit pas aux besoins de la navigation ; il Faut encore qu'il y ait sur les rives un passage pour les hommes ou pour les bêtes de somme qui tirent les bateaux , et un espace libre où puissent être déposées les marchandises au moment de l'embarquement ou du débarquement : de la rétablissement des chemins de halage , des marcliepieds et des ports.
Ijis rivages des fleuves et rivières navigables appartiennent aux riverains ; mais rétablissement d'un chemin a titre de servitude sur ces rivages a été prescrit
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par les ordonnances de 1 520 , 1 GG9 et 1 672, auxquelles se réfère l'art. 650 du Code civil. D'après l'art- 7 du tilre 28 de rordonnance de 1G69, les propriélaires des hëriiages abonlissanl aux rivîtTcs navigables doivent laisser le long des bords 7 inèlres 80 cent. ( vingl-qualre pieds) au moins de place en largeur pour le trail des chevaux ; ils ne peuvent planter d'arl)it?s ni tenir de clôtures ou de haies plus près de 9 m. 75 c, (trente pieds) du côte que les bateaux se tirent, et 3 m. 25 c. (dix pieds) de Tautre bord. C'est ce qui forme d'un côtcSlc chemin de halagCj et de l'autre le marchepied. On l'eniarquera que du coté où les bateaux se tirent j outre le chemin de halage dont la largeur est de 1 ni. 80 c, il doit y avoir un espace de 1 mètre 95 cent, qui ne fait pas partie du chemin , à propren^'nt parler, mais sur lequel ne peuvent être faites ni constructions ni plantations. Cet espace est réservé au jeu des portes , aux avancements des saillies, etc.
Pendant la révolution, beaucoup de propriétaires avaient contrevenu aux dispositions de l'ordonnance de 1669, de sorte que la navigation était devenue dillicile et souvent dangereuse. Un arrêté du 13 nivôse an v renouvela les dispositions de l'ordonnance, en y ajoutant l'obligation de laisser un chemin de quatre pieds le long des rivières et ruiss(>aux flottables à bûches perdues, l'n décret du 22 janvier 1808 contient, h l'égard des chemins de halage, les mêmes dispositions que l'arrêté de Tanv; mais il autorise en même temps l'administration à restreindre leur largeur loi^uc le service n'en souffre pas , et notamment (piand il existe des haies , des arbres, des clôtures ou des maisons qu'il faudrait détruire; mais ce n'est là qu'une tolérance qui ne diminue pas les droits de Tadminislration. Ce décret déclare les dispositions de l'ordonnance applicables îi
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toutes les rivières de l'empire navigaljles au moment de sa publication , ou qui pourront être rendues telles à Tavenir; mais, dans co dernier cas, il est payé aux riverains une indemnité proportionnée au dommage. La question de savoir si la rivière était ou non navigable avant la promulgation du décret esl de la com^ pétencedc Tadministration (n" 1279).
1200. L'indemnité due aux propriétaires sur le terrain desquels on établit le chemin de halage ou le marchepied est réglée par le conseil de préfecture , conformément aux principes de la loi du 1G septembiT 1807, parce qu'il ne s'agit point d'une expropriation, mais seulement de Téiablissement d'une servitude qui laisse la propriété reposer dans les mûmes mains (1). Nous pensons cependant que , si pour établir un chemin de habge il fallait démolir une maison , on devrait observer pour la fixation de 1 indemnitt' les formalit(^ de la loi du 3 mai 1841 ; une maison, en eftct, constitue à elle seule une propriété qu'on peut facilement distinguer du terrain sur lequel elle est construite. L'établissement du chemin de halage n'impose , il est vrai, sur le terrain qu'une servitude; mais, s'il oblige à démolir la maison, il entraîne par rapport à cllo une véritable expropriation pour cause d'utilité publique i2). Il n'en serait pas de même des arbres, des haies, des mura et dos constructions légères, qui ne constituent pas par elles-mêmes des propriiUés; leur
(1) Décret du 22 janv. I«08, art. 4; loi du Ifi *optom!»ro t8ti:, art. Itù ot i7; arrct du Con^Pil du 25 août 18 H. M. Hu>sûii est d'avM quo l'indemnité doit étrn réglée jiar Ii' jury; il argumente par analogie de ce qui a lieu en inatii-rc do pôclic ( Trav, publics, t. 2, p. 107 \
(2) ('«ettc oiiinion peut s*appuycrsur un arrêt du Conseil du 3 mai 1839, qui décide que rextraction d'un rocher appartcnaul d un particulier, dan» lî^ lit d'une riYi(>re navigable, constitue une expropriation pour cnupc d'utilité puWlque, Pl que l'indemnité doit étr'» région pnr le jiir>.
évaluation entrerait dan9 ^indemnité rëglce conformément au dcci*et du 1 6 septeàibre 1 807.
129jv«. La fixation de la ligne du rivage, qui ser| de point dé dépari; pour calculer la largeur du chemin de hafagCy peut présenter dans la pratique d'assez grandes l|iflicuUés y à cause des variations que doit nécessairement éprouver le niveau des eaux suivant les différentes saisons de l'année. En prfhcipc , le rivage s'étend jusqu'au point où s'élèvent ordinaii*ement les plus hautes eaux y indépendamment des crues extraordinaires que l'onquali&e de débordement (1). Dans les parties où les rivières sont ti-ès-encaissées et oiFrent des talus rapides , la largeur doit être comptée à partir de la crclc des berges. Un arrêt du Conseil du 24 décembre 1 81 8, relatif à une rivière dans laquelle se fait sentir la marée, porte que le calcul doit être fait sur la hauteur moyenne des eaux , de manière à ne pas trop charger les propriétaires voisins, et à ce que, d'tm autre côté, il y ait toujours un passage libre , même dans les plus grandes eaux. 4
M. Proudhon, 'J\aité du domaine publie ^ n** 744, pense que les diniculfès qui s'élèvent à propos de la détermination de la ligne du rivage étant des questions de délimitation enti'c le lit do la rivière qui est du domaine public , et les terrains riverains qui sont des propriétés particulières , elles doivent être portées devant les tribunaux ordinaires qui les décident au moyen d'expertises. M. Daviel, Traité de la législation et de ta pratique des cours d'eau , n"* 93, combat ce système, en disant qu'il substitue une ligne de démarcation toute foctice à celle que la nature a tracée; que c'est à l'administration exclusivement qu'il appartient de déclarer
1; UIp. fra-J. J, § :>, cl Puul. frds. 3, g I, dç FUminibus.
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ce qui est dépendance du fleuve , et dans quelle direction doit être Faite la chaussée de halage. Il nous semble que leâ raisons de M. Daviel ne détruisent pas œlles de M. Proudhon; en effet, il ne s'agit pas de f»re une démarcation arbitraire, mais bien de constater oelle que la nature a faite , et de FondcT sur cette consUli-' tion la solution d*une question de propriété : or c'est là une attribution étrangère au pouvoir disci^tionnaire de l'administration , et qui ne pourrait appartenir à Fadminiâlration contentieuse que par une exception formelle au droit commun, exception qui n'existe pas. Il est vrai que, dans i'inléi^t de la navigation , Tadmi' nistration a le droit de faire l'application du déci-et du 22 janvier 1808 , et de dilcrminer la ligne du rivage et la ligne parallèle qui fait l'autre coté du chemin de halage; mais sa dtcision, quand elle e;U contredite, ne peut avoir d'effet que pour la possession , le principe général étant que toutes les questions de propriété sont réservées aux tribunaux. jNous pensons donc que l'admiuistralion n*a ici qu^ni pouvoir rî'glcnicnlaii^ analogue à celui que lui donne l'art. 15 de la loi du 21 mai 1836 sur les chemins vicinaux; niais que, tontes les fois que la détermination ({u'elle fait de la ligne du rivage est contestée ])ar les particuliers , ceux-ci ont le droit de se pourvoir devant les tribunaux ordinaii^es. 1292. La question de savoir sur quels terrains la servitude de lialage peut être imposée présente quelques dillicultés, à cause du vague qui règne dans les expressions de rordoiuiance de 1 009 et des décrets qui l'ont remise en vigueur. C'est ainsi que , cette ordonnance et le décret du 22 juillet 1808 ne parlant i\uc de rivières navigables, on a demandé si les chemins de halage devaient exister égaleinent sur les bords des rivières flottables. \a\ réponse se puise clans le but de l'iustitu-
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tion et dans les articles 556, 649, 650 du Code civil : dans le but de rinslilution, car le flottage constitue une véritable navigation i et les trains de bois peuvent être tirés par des chevaux, de la même manière que les bateaux; dans les articles 556, 649, 650 du Code civil, car ils supposent que les rivières flottables ont, comme les rivières navigables, un marchepied ou chemin de halage; enGn, on peut tirer encore un argument de la loi du 15 avril 4829, qui met sur la même ligne les rivières navigables et celles qui sont floiiables avec irmns ou radeaux (1). Le chemin de halage sur le bord dès rivières flottables pourra donc être le même que sur le bord des rivièi*es navigables (2); mais dans l'usage on le i^estreint à dix pieds quand le hainge ne se fait pas à Taide de chevaux. (Avis du Conseil d'Êlatdu 3 messidor an xni. ) Un arrêté du 13 nivôse an v en i^estreint là largeur à quatre pieds sur le bord deS rivières qui ne sont flottables qu'à bûches perdues. C'est ce qu'avait déjà fait l'arl. 7 du ohap. 17 de l'ordonnance de 1672.
1293. Le chemin de halage est-il du sur les iles qui se trouvent dans les rivières navigables ou flottables? Aucune disposition formelle ne les assujettit à cette servitude , mais la généralité des termes de la loi ne permet pas de les en afl*ranchir. En eflet, d'après l'ordonnance de 16G9, les propriétaires des héritages aboutissants aux rivières doivent laisser le long des bords un espace de... y etc. Les il(*s sont bien des héri^ iages aboutissants aux rivières , et , comme elles divisent le courant en deux parties, elles forment l'un des
•A, La quealiou a ctû ivàoluc en ce soiiè par l'uvir. du Coii^il d't-Uat du 21 févr. 1822.
(2) M. ProuUlion eist d'un avis cuuUairi.* , ol |H:n.>o qu'il n'est jnniai^ du qu'un -«impie miroln'piod. Voir 'J'ra*(é du tlomuinv pnhlir^ t. 3 , \v *80.
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j^ords de l'un et de l'autre bras. D'anciens ari-ùtâ du Conseil (1) ont fait aux iles l'application de ces principes, qui ont été reconnus légalement dans deux lettres du directeur général des ponts et chaussées , délibérées en Conseil d'État, en date des 27 juillet 1823 et 8 janvier 1824.
1294. Le cheniitt de halagc est-il dû par les riverains des canaux de navigation? On a soutenu l'aflir- '"mative en se fondant sur la généralité des termes de l'ordotlnance, et sur le principe de l'utilité publique. Nous croyons devoir embrasser l'opinion contraire, tout en nous appuyant sur les mêmes raisons. En eilct les ordonnances y les décrets et le Code civil n'imp&ent la servitude du chemin de halage qu'aux fonds situés le long des rivières navigables où flottables : or on ne peut j loi^qn'il s'agit d'imposer des charges aussi louixlcs, conclure par analogie d'un cas à un autre; l'analogie d'ailleurs serait ici invoquée mal à propos, car l'existence d'une rivière est une chose connue de tout le monde ; chacun sai(; aussi que les fonds qui IV voisinent seront assujettis à la servitude de halage si elle est rendue navigable , et cette circonstance peut être prise en considération pour en déterminer la valeur. Mais rien de semblable n'existe à l'égard des canaux ; il est impossible de prévoir par avance les lieux où cette navigation artificielle sera établie ; de telle sorte que tous les fonds pourraient, à l'improvistc , être grevés d'une servitude qui aurait les mêmes effets que l'expropriation, sauf l'indemnité qui serait moindre.
D'un autre coté, une rivière procure aux riverains des avantages qui ne résultent point des canaux ; ceux-
fl] /'.cntrcautrw, arrcUduConseildcsSiiov. 1080,2i jutii 1777. /''.auari un araH du paiicuicnl de Vixm du 29 fév. laSf .
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ci en eiret n*ont point d'alluvion j leui*s eaux sont eu général peu propres aux usages domestiques , et elles répandent même souvent des vapeurs malfaisantes. Il y a donc une grande dillerencc entre le halage, conséquence d'un cours d'eau naturel, et celui qui est rendu nécessaire par des canaux creusés de main d'homme. Quant an motif d'utilité publique, tout ce qu'on en peut conclure , c'est le droit d'expropriation moyennant une indemnité qui représente la valeur complète des terrains , à moins que la cession n'en soit faite à l'amiable. Nous pensons donc qu'il y a toujoui*s pour l'État et pour les concessionnaires d'un canal de navigation , obligation d'acheter les terrains sur les* quels seront établis les chemins de halage, et c'est en eifet ce qui a lieu dans la pratique ; nous n'entendons toutefois parler ici que des canaux construits tout entiers de main d'homme , et non des rivières rendues navigables par des travaux de canalisation , parce quc^ d'après les principes que nous venons de rappeler, la servitude existait virtuellement à l'égard des propriétés qui les avoisincnt , sauf l'indemnité résultant du décret du 22 janvier 1808-
Ainsi, en résumé sur ce point , la servitude pour le chemin de halage est due sur le bord des rivières navigables et flottables, ce qui comprend les iles situées dans leur courant ; elle ne peut être exercée sur les bords des rivières ou des parties de rivières qui ne sont ni navigables ni flottables; mais elle prend naissance, moyennant une indemnité, aussitôt que la navigation est établie. Quant aux cours d'eau purement arliliciels , la servitude ne leur est pas due , il faut acheter les terrains sur lesquels on veut établir, le chemin.
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1295. La détermination des rives sur lesquelles portera le chemin de halagc diaprés les i-ègies que nous Venons d'exposer, la fixation de sa largeur^ les modifications qu'elle pourra subir dans les limites données par les loisy la translation du chemin d'une rive à une autre, ou son établissement sur les deux rives selon les besoins de la navigation , sont du ressort de l'autorité administrative , et sont faits par des arrêtés du préfet j qui j étant des actes d'administration pure, ne sont pas susceptibles d'être atta(|ués par la voie contentieuse, et tie peuvent être l'objet que d'un rccouf<s par la voie de simple pétition. ( Arrêt du Conseil du 25 août 1841.) Quant à l'indemnité, elle n'est due, comme nous l'avons déjà dit , qu'autant que la rivière n'était pas navigable lors de la promulgation du décret du 22 janvier 1808. Dans le cas contraire, aucune indemnité n'est due au riverain, loi*s même que le chemin de halagc n'existait pas ou n'avait pas la largeur qu'on lui donne. ( Arrêt du Gons.y 13 août 1840.) La question de savoir si la rivière était ou non navigable lors de la publication du décret du 22 janvier 1808 est de la compétence de l'administration. (Arrêt du Conseil du 23 juin 1841.)
i29G. Le chemin de lialnge, comme nous Tavons dit, est une servitude; il est important d'en bien déterminer l'étendue, parce que les droits du propriétaire continuent à s'exercer dans tous les points où ils n'ont pas reçu de restriction. La servitude consiste à laisser un libre passage aux chevaux qui tirent les bateaux; par conséquent le propriétaire ne peut faire aucune construction, planter aucun arbre, creuser aucun fosse dans les limites données au chemin ; il ne peut même faire de plantations ni de constructions au bord du chemin et sur son propre terrain, sans avoir demandé
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ignement , sous les peines prononcées dans les cas ibiables contre les riverains des grandes routes (1}« is il faut appliquer toutes ces régies avec cette modilion , que l'État ici n'est point propriétaire du che- 1; qu'il n'a qu'un droit de servitude; de telle sorte s le riverain peut faire tout ce qui ne nuit point à :ercice de cette servitude, et par exemple recoller herbes qui croissent naturellement, faire même des lis qui ne généraient point le passage , sans loutci pouvoir réclamer de dommages-intérêts quand ses oltcs ont été foulées aux pieds par des hommes ou vaux usant du chemin conformément à sa destina- 1. L'£tat, d'un autre côté, ne peut paver le chemin halage^y bùlir des murs, des quais, en un mot modi- ' le terrain de manière à restreindre ou à gêner la issance du propriétaire.
LjC but de la servitude est le tirage des bateaux et des ins; jiar consé(|ucnt les bateliers seuls ont le droit de tser et de conduire avec eux des bêles de somme. Un *ticulicr dont le fonds serait situé dans le voisinage pourrait se servir du chemin de halage pour Texilation de son fonds , ou pour y faire un dépôt de tériaux ; à plus Ibi'te raison , le public ne pourrait- ?n jouir pour y passer soit à pied, soit en voiture; in, les bateliers eux-mêmes ne peuvent l'employer à
) 31. Hussuii, Travaux publks, t. S, p. 1G9, pense qu'il u'y a point de Iravcnllon à construire ou ù planter sur son propre terrain au bord du min de lialagc snn? demander l'aligneinent , qu'aucune loi n'exige Taciplia&cment de cette formalité , et que celui qui construit ainsi , le Tait :i ri&quc^ cl périls, l'n arrêt du Conseil, en date du 8 juillet 1829, a conmé un propriétaire pour avoir construit des clôtures et irallfisades sur le min de halage, sans avoir obtenu préalablement Tautorisation et l'ailment, l/arrèt n'explique pas d'iiue manière sufllsante si les constructious enl sur le terrain même assujetti à la servitude de halage, ou simplement le bord de ce chemin. Dans tous les cas , il est prudent de demander ignement à cause des varialicns que peut subir la limite du chemin, {f^'oir si les arrêts du Conseil des Î8 fcvr. et 2 avril 1828. J
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• uu autre usage qu'au tirage des bateaux; aîusi ils ne pourraient y établir un lieu fixe de déchargement (1). Il a même été déclaré, dans la discussion de la loi du 1 5 avril 1 829, que les pêcheurs ne peuvent se servir du marchepied que comme les auti*es navigateurs, pour le tirage de leurs bateaux et de leurs filets , et qu ils n'ont pas le droit de retirer leurs filets et de les y étendre pour les faire sécher, parce que ce serait là une aggravation de la servitude. L'art. 35 les oblige à traiter de gré à gré avec les propriétaires pour Tusage des terrains dont ils ont besoin pour retirer et assener leurs filets. La nature de la servitude peut être modifiée par des titi'es : ainsi il est possible qu'une commune ou que des particuliers aient stipulé des droits de passage sur les chemins de halage; ce sont là des conventions qui constituent des servitudes particulières, et les contestalions qui s'élèvent à leur occasion doivent ê(re jugées par les tribunaux ordinaires.
1297. De ce que le chemin de halage n'est qu'une servitude qui laisse la propriété du fonds entre les mains du riverain, il résulte que celui-ci peut encore profiter des atterrissements, des accroissements et des relais qui en augmentent Télendue, toujours à la charge de conserver la largeur du chemin. Mais, par la même raison, lorsque le halage a lieu sur une route immédiatement conliguë à la rivière, c'est au propriétaire de la route, c'est-à-dire à l'Élat, au déparlement ou à la commune, que profite l'alluvion. (Code civ., 550, 557; C. cass., 6 février 1836.)
Dans le cas inverse, c'est-à-dire lorsque la rivière, au lieu de se retirer du bord , empiète sur le fonds , soit en
(1) Arrêt du Conseil du 20 août 1818. Mais on doit tolérer des dépôts momeatanés , motivés par des circonstances imprévue^? , telles par cicniplc que rimniinence d'un naufrage, etc.
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lies tenues ) soit en les recouvrant , le propriëil la servitude s'avancer avec elle. Alors nait la I de savoir s'il lui est dii une indemnité pour lition des constructions et l'abatage des arbres irent être la conséquence de ce changement dans s lieux. En droit rigoureux, on peut dire qu'il pas dû f parce que le riverain est tenu , par la 1 même de son héritage, de laisser le chemin ge , quelles que soient d'ailleurs les modifical'éprouve la rivière ; le changement du lit est ce majeure dont l'État ne lui doit point d'iu* \y pas plus que lui-même n'en doit à l'État 'eau, s'éloignant de ses rives, lui procure le bénéne alluvion. Dans la pratique cependant, l'adition accorde des indemnités aux riverains qui it que les plantations et bâtiments dont la des- L est ordonnée étaient antérieurement à la disîgalc de la berge (1).
at même se faire que le fonds riverain soit tout îouvert ou emporté par les eaux ; alors le chehalage porte sur le fonds voisin , devenu ainsi L par suite de ce changement dans le cours de re. Mais , comme dans le cas précédent , nous i qu'il est conforme à l'équité de donner une ité au nouveau propriétaire , bien que , dans la ,du droite on puisse la lui refuser^ puisque c'est s par suile de la situation de son fonds dans le ;e d'une rivière, et des événements de force maui l'ont rendu contigu, que la servitude lui est î. Enfin , si la rivière cesse d'être navigable et e , la servitude de halage cessant en même
Jona du directeur général des ponts et chaussée-j de? 29 oct. 1811, l«, Vi juin. 1«?3/
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temps I les propriétaires reprennent le libre exercice de leurs droits.
4298, La nature d'une servitude est d'obliger le propriétaire du fonds servant à laisser faire ; il n'est pas tenu en général de faire lui-même les dépenses nécessaires à son exercice ; ces dépenses sont naturellement à la charge des personnes qui jouissent du droit. Aussi le propriétaire du terrain sur lequel porte le chemin de halage n'est-il obligé que de s'abstenir des actes de jouissance qui nuiraient au passage ; mais si le chemin dégradé a besoin de réparations , c'est l'État qui doit en faire les frais comme dépenses d'utilité pu« blique, à moins que les dégradations ne proviennent du fait du propriétaire. {T~. l'avis du Conseil d'État du 8 messidor an xiii. )
1299. Nous avons dit que l'on ne pouvait faire sur les chemins de Iialago que des dépôts momentanés et accidentels. Il existe des lieux destinés à l'embarque* ment , au débarquement et au dépôt des marchandises : ce sont les poriSj qui font partie du domaine public , et sont régis par les lois de la grande voirie et par des règlements spéciaux faits par les autorités locales. (Décret du 10 avril 1812.) L'établissement des ports nécessite l'emploi des formes prescrites par la loi du 3 mai 1841 pour parvenir à l'expropriation. Nous avons vu, n" 1288, qu'une espèce de port pouvait être établie à litre de servitude sur les terrains riverains d'une rivière cousacrée au flottage à bûches perdues.
S IV. Poursuite et répression dos contraventions.
1300. Les cours d'eau du domaine public et leurs accessoires font partie de la grande voirie (1); par con-
'i; Loi (lu ?0 florénî an x " ot décret du ir. d«^pembre 1811, titre 0. foir «ir-
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sikiucnt les contravontiona commises clans leur courant, sur leurs rives, sur les chemins de lialage, sur |ei ports, sont constatées, poursuivies et réprimées con-formémenl à ce que nous avons dit dans, les n°* 1477 à 1182. Il faut cependant ajouter aux agents ayant capacité pour dresser les procès- verbaux les inspec* tours de la navigation. ( L. du 29 flor. an x, art. 2 *.)
1301. C'est le conseil de préfecture, aux termes de Tarticle 4 de la loi du 8 pluviôse an viii , qui est compétent pour réprimer les contraventions. Cette compétence n'est pas restreinte aux faits spécialement énoncés dans l'art. I''' de la loi du 29 floréal an x; la Cour de cassation et le Conseil d'Etat décident l'un et l'autre que cet article n'est pas restrictif, et qu'il place dans la compétence exclusive et absolue du conseil de préfecture toutes les contraventions qui peuvent être commises dans le domaine de la grande voirie, et spécialement tout ce qui tient à la libre et sûre navigation sur les fleuves et rivières navigables ou flottables. ( Arrêts de la Cour de cass. du 5 janvier 1839, et du Cons. du 15 août 1839. ) C'est par suite de ces principes que le Conseil et la Cour ont décidé, dans la mêmeafiaire, que le conseil de préfecture devait connaitre d'un fait d'abor^ dage causé par la mauvaise direction d'un bateau. Cependant il ne faudrait pas aller trop loin, et renvoyer
tout le décret du 10 avril 1812, ainsi conçu : < Vu la loi du 20 floréal an x » relative aux contraventions^ en matière de grande voirie ; vu le titre ix de notre décret du IG décembre 1811, prescrivant des mesures répresslvee dei délits de grande voirie , et complétant la loi du 29 floréal , notre Conseil d'Etat entendu, nous avons décrété et décrétons ce qui suit : Art. 1". I^e titre IX de notre décret précité est applicable aux canaux, rivières navigables, Dorts maritimes de commerce et travaux à la mer, sans préjudice de tous les autres moyens de surveillance ordonnés par les lois et décrets, et des fonctions des agents qu'ils instituent. » M. Proudbon soutieqt que les contraventions commises sur les cours d'eau flottables sont de la compétence des tribunaux ordinaires, comme contraventions de petite voirie. Son opinion nV«t point adoptée par le Conseil d'Ëtat (arrêt du 8 mal 1822).
n8/i contraventions:
dcvanl le conseil de préfecture les iiifraclions h loulc espèce de règlements administratifs concernant la navigation. Les véritables principes nous semblent post's par un arrêt de la Cour de cassation du 14 novembre 1835, qui refuse au conseil de préfecture le jugement des contraventions aux arrêtés des préfets relatifs à la police de débarquement. Cet arrêt est fondé sur ce que la loi du 29 floréal an x a n'attribue aux conseils de préfecture le jugement des infractions aux règlements t'manés de l'autorité administrative que lorsqu'elles constituent soit une anticipation ou une détérioration sur les grandes routes , sur les canaux , fleuves et rivières navigables ou flottables , ou tout ce qui en dépend , soit un empêchement ou une entrave quelconque à la libre circulation sur ces communications de grande voirie, ou au libre cours des eaux des canaux, fleuves et rivières ; que la disposition limitative et restrictive de cette loi ne permet pas d'étendre la juridiction exceptionnelle de ces conseils sur des faits qu'elle ne leur défère point formellement; d'où la conséquence que la répression des contraventions aux règlements , qui intéressent notamment la sûreté desdites communications , ne doit appartenir qu'aux tribunaux ordinaires. » Cette doctrine est conforme à celle que nous avons émise n® 1187.
1302. Les anciens règlements sur la police des rivières prononcent des amendes fort considérables , et quelquefois même arbitraires. Dans le premier cas, les conseils de préfecture ne pouvaient pas réduire l'amende ; dans le second , ils n'avaient aucune peine à appliquer. La loi du 23 mars 1 842 a permis àt réduire les amendes , et a déterminé le chilTre de celles qui devaient être appliquées dans les cas où elles étaient arbitraires. ( V. n** 1 189 et l'Appendice. )
CHAPITRE III
DES cocns d'eau nox NAMGAnr.r.s ni flottabi.es.
jj I". De l'usage (le l'eau.
1303. Du droit des 'particuliers et de r administration sur les cours d'eau non navigafjfes ni flottables.
1304. Principes généraux sur la compétence de Pautorité Judiciaire et de Pautorité administrative en cette matière.
1305. Compétence de Pautorité judiciaire,
1306. Compétence de Pautorité administra tire^
1307. Autorité compétente pour faire les règlements (Peau.
1308. Base et effet- des règlements d'eau.
§ II. Des usines.
1309. JSécessité d'obtenir Pautorisation de Padminîstration jyour établir une usine sur les cours cPeau non navigables ni flottables.
1310. Des usines autorisées par les anciens seigneurs féodaux.
1311. Forme de Pautorisation.
1312. Motifs d intérêt public qui doivent être pris en considération.
1313. Motifs d intérêt pri ce. — Propriété du sol. — Propriété de la force motrice.
1314. Dommages causés aux propriétés particulières.
1315. Des conditions de P ordonnance d autorisation, et des modifia cations qui peuvent y être apportées.
1316. Moyens de recours contre Pordonnance. — Compétence.
1317. L ordonnance J ait-elle obstacle à ce que les tribunaux pres^ crîvent la destruction dune usine établie au préjudice des droits des tiers? — Dissertation.
1318. Des cas de modification, de suspension ou suppression dusines pour cause de police.
1319. De la suppression dune usine par suite de travaux dutilité publique.
1320. De la suppression dune usine pour défaut dautorisafion.
1321. Des réparations et reconstructions dusines.
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1322. De taOtorUé qui doit connaiire des diJficuUii entre tes propriétaires d'usines.
1323. De la construction des barrages, vannes ^ etc.
§ m. Doi? charges imposées nux riverain?.
1324. Les riverains peuvent être tenus à ta construction de digues, tHirrages, etc.
1325. Mode de répartition des dépenses d'entretien et de construction entre les riverains.
1 326. Les riverains doivent supporter les frais de curage des ririéres non navigables ni flottables.
1327. Répartition et recouvrement des frais d^* curage . deconstrurtion et d'en fj'Pt t'en.
J» V*, De l'us^nçc de l'eau.
130e3. Nous avons établi , n" 1270, que la propriéti" des coiifô d'eau non consacrés à la navigation appartient à TEtat; mais nous avons reconnu en même temps que la loi accorde aux propriétaires riverains de ces cours d'eau la jouissance de tous les droits qui ne sont point incompatibles avec Tordre public. Ainsi , en thèse générale^ ils peuvent se servir de Teau à son passage pour l'irrigation de leurs propriétés, en détourner même le cours quand elle traverse leur héritage , mais à la charge de la rendre, à la sortie de leui*s fonds, à son cours ordinaire (644 C. civ.) ; ils peuvent récolter les roseaux , extraire le gravier du lit des rivières, et, tant que le cours d'eau n'est pas consaci*é par Tadministration à un service public, empêcher qu'on ne passe en bateau ; le tout cependant, sauf les droits résultant des titres antérieurs au Code civil , titres aux-* quels ce Code n'a point eu l'intention de déroger. (Cour de cass., 10 avril 1838.) Mais la jouissance des riverains est essentiellement subordonnée à l'intérêt public; déjà nous avons dit qu'ils pourraient en être privés sans indemnité par une déclaration de navigabilité; î\ plus forte raison l'exercice de leurs droits est-
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il soumis à des rastriclions nombreuses qui ont pour objet soit rinttîrct collectif des riverains , soit l'intérêt général.
Les attributions du pouvoir nfglcmentairc sur les cours d'eau ont été fixées par un grand nombre de lois assez peu précises, dont nous croyons ici devoir donner le texte souvent invoqué par l'administration :
(( Les administrations de département sont cbargëes sous l'autorité d'inspection du Roi , comme chef suprême de la nation et de l'administration générale du royîiume , de toutes les parties de cette administration, et notamment de celles qui sont relatives à
la conservation des rivières et autres choses commîmes. » (L. du 22 déc. 1789, secl. a, art. 2. )
« Les administrations des départements doivent rechercher et indiquer le moyen de procurer le libre cours des eaux, d'empêcher que les prairies ne soient submergées par la trop grande élévation des écluses des moulins , et par les autres ouvrages d'art établis sur les rivières; de diriger enfin autant qu'il sera pos« sible toutes les eaux de leur territoire vers un degré d'utilité générale, d'après les principes de l'irrigation. » (Loi en forme d'instruction des 12 et 20 août 1790. chap. G.)
« Personne ne pourra inonder l'héritage de son voisin, ni lui transmettre volontairement les eaux d'une manière nuisible, sous peine de lui payer le dommage, et une amende qui ne pourra excéder la somme du dédommagement, w ( L. des 28 sept, et G oct. 1 791 , tit. 2, art 15. )
« Les propriétaires des moulins et usines construits ou à construire seront garants de tous dommages que les eaux pourraient causer aux chemins ou aux propriétés voisines, par la trop grande élévation du déver-
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soir ou au(i*emenl. Ils seront forces de tenir les eaux à une Iiauteur qui ne nuise à personne ^ et qui sera fixée par le directoire du département , d'après l'avis du directoire de district. » ( 7rf., art. 16. )
L'art. 457 du Code pénal punit les propriétaires ou fermiers des moulins , usines ou étangs y qui , par l'élévation des déversoirs de leurs eaux au-dessus de la hauteur déterminée par l'autorité compétente , ont inondé les chemins ou les propriétés d'autrui (I).
Enfm, la loi du 14 floréal an xi et celle du 16 septembre 1807 imposent aux riverains l'obligation de construii^c et de réparer à lours frais , dans certaines circonstances déterminées par l'administration, les digues, levées, barrages, clc, et d'opérer le curage du lit de la rivière. ( /'". n" 1324 et suiv. )
1304. Quoique, dans notre opinion, les riverains n'aient sur les cours d'eau non navigables qu'une jouissance précaire qui doit céder à l'intérêt public, cependant, tant que l'intérêt public n'a pas prononcé, nous admettons que cette jouissance constitue au profit de chacun d'eux des droits qu'il peut faire valoir vis-àvis des autres riverains, et qu'il peut réclamer devant les tribunaux. Mais l'autorité des tribunaux est ici restreinte par l'autorité supéiicure de l'administration , qui peut faire des règlements sur. le mode d'usage des eaux , règlements que les tribunaux doivent respecter, comme le dit l'article 645 du Code civil. De là naissent des difltcultés assez sérieuses quand il s'agit de déterminer la compétence des autorités administrative et judiciaire , et l'influence des décisions de l'une sur les décisions de l'autre, en cas de réclamations faites par des particuliers.
(I) Z-^. aussi le décret du 12 messidor an viii, qui ^numtTC le? drf»îl? du pnTot de pnlJce giir le? ronrs d'eau.
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1305. Los réclamations qui peuvent slélever a cette occasion doivent être rangées dans deux classes :
Ou elles sont fondées sur des droits que des particuliers invoquent contre d'autres particuliers , en vertu de lois, d'usages, de règlements ou de titres; elles ne touchent que Tintérét privé;
Ou elles sont fondées sur des considérations d'intérêt collectif ou public , et touchent alors à l'intérêt général, quoiqu'elles soient formées par des particuliers.
Dans le premier cas , les tribunaux sont compétents pour prononcer.
Dans le second cas^ c'est ù l'administration qu'il faut s'adresser.
Les réclamations ne concernent que l'intérêt indi*viduel, par exemple quand un ou plusieui^ propriétaires réclament contre d'autres l'usage de l'eau en vertu de leurs droits de riverains , ou en se fondant sur des titres , sur un ancien usage , sur un règlement administratif, ou sur la possession. Les tribunaux doivent déterminer les droits des parties, en conciliant^ comme le veut l'art. G45 du Code civil , l'intérêt de l'agriculture avec le respect dii à la propriété. Par conséquent, ils examinent et apprécient les titres, ils les inteiprêtent, si cela est nécessaire, et en font l'application. Mais il ne faut pas perdre de vue que les règlements administratifs dans cette matière sont obligatoires pour eux , que ces règlements sont plus puissants que les titres , les usages et la possession , et que par conséquent ils ne peuvent se dispenser de les appliquer, sans cependant les interpréter lorsqu'ils sont obscurs , parce que cette interprétation est de la compétence de l'autorité administrative (I). Les particuliers troublés
(I) F. amUs de In Coui do eues, dcî 7 mai 18:38 , *i jiiillcl 18:jy , 20 janv 1810, 19 avril t8H.
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dans leur possession par d'autres particuliers peuvent se pourvoir devant le juge de paix pour demander la répression des entreprises formées sur les cours d*eau dans Tannée (1), ou porter leur action au pétitoirc devant les tribunaux de première instance.
1306. Les réclamations sont fondées sur rintérêt collectif des riverains ou sur Tintérét général , lors- .qu'on réclame contre des etilrepriscs qui peuvent occasionner un préjudice commun, tel que Tinondation des prairies , le barrage complet d'une rivière , la corruption des eaux , etc. La demande aloi^s est portée devant l'administration , à laquelle seule il appartient de prescrire des mesures de police poui' procurer le libre cours des eauii-j empêcher que les prairies ne soient s ubmergdes , elc. (/ . u" 1303.) L'intérêt collectif se manifeste aussi lorsque des réclamations nombreuses s'élèvent à propos du mode d'usage des eaux d*unc rivière; radrninistralion peut alors intervenir pour déterminer de quelle manière les riverains useront à l'avenir de l'eau , et faire eiilre eux ce (juc Ton appelle un règlement deau. En un mot, comme le dit la Cour de cassation dans un arrêt du 2 juillet 1830, « les i*èglements des cours d'eau, même non navigables ni flottables, appartieiuient exclusivement à l'autorité administrative^ toutes les fois que les conséquences' de ces règlements peuvent atteindre soit un intérêt général, soit l'intérêt de tiers non |)arties au litige, soit un acte émané de l'autorité administrative pour ordonner ou pour défendre certains travaux. »
vl) Lp? jiii;c»tlc i):n\ cùniiaiSMMil à duiv^i «l'iii^pel dus eiitrqMiscs com-
miiH's, dans rannée, sur lis cours d>au ^(Mvaiil à rirrijLratlon dc.< propriclés cl au luouvcuicnl d«:s u-iiiostl dn? moulin?, i:ans préjudice des attribullons de l'autoiilc adminUlralivc, dans les cas drh'nnincs par les lois et |wr \vf^ rùglomciiU. (L. du 26 mai 18^8, art. 0; arrcl-: de la Cour du ca-??., 20 ntril 18:37, ISuuil iHiS.)
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Ainsi il arrive quelquefois que les deux autorités statuent dans des cas qui semblent analogues , mais qui diflféreut cependant entre eux par la nature de l'intérêt qui se rattache à la demande.
. Les tribunaux ne peuvent statuer qu'en vue de l'in* térêt privé , l'administration qu'en vue de l'intérêt général ; d'où résulte une grande différence dans l'effet de leurs décisions.
1^ Les jugcmculs des tribunaux n'ont d'effet qu'entre les parties, et ne peuvent être opposés aux propriétaires qui n'ont point été mis en cause; les décisions de l'administration sont obligatoires pour tout le monde , et pour l'autorité judiciaire elle-même.
2** Les tribunaux ne peuvent prononcer que conformément aux draits des parties : l'administration n'est pas obligée de tenir compte de ces droits , qui , comme nous l'avons dit, sont subordonnés à Tintéi-et public; elle peut donc agir quand elle le juge convenable, sans qu'on puisse lui opposer de titre , de jugement ou de prescription.
3"" EnGn , il résulte encore de la mission différente donnée aux deux autorités, que l'autorité judiciaire ne peut prononcer qu'autant qu'elle est saisie de la question par les particuliers , tandis que l'autorité administrative peut agir d'odice. Mais réciproquement un tribunal saisi de la demande ne peut se refuser à statuer, tandis que l'administration est toujours libre de le faire, avant comme après la décision de l'autorité judiciaire.
1307. Quelle est l'autorité compétente pour statuer d'une manière réglementaire sur la police des cours d'eau? Quoique la loi des 12 et 20 août 1790 paraisse attribuer aux admînisti^alions départementales la police des cour» d'eau, il est admis aujourd'hui par le
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Conseil d*Etat que les règlements généraux dressés par le préfet pour la police des rivières d'un département ne peuvent devenir obligatoires, quoique approuvés par le ministre de rintéricur, qu'autant qu'ils sont conGrmés par des ordonnances du Roi , rendues dans la forme des règlements d'administration publique (l), à cause de l'inilueucc que ces actes peuvent avoir sur toute l'étendue du cours d'eau , qui ordinairement n'est pas restreinte à un seul département. Cependant la Cour de cassation a décidé le G décembre 1 833 , en s'appuyant sur la loi de 1 790 , que les arrêtés du préfet en matière de règlements d'eau sont obligatoires, lors même qu'ils ne sont pas encore revêtus de l'approbation ministérielle. Le préfet continue , selon nous , à être compétent pour faire des règlements de police locale qui ne seraient pas de nature à modifier le régime des eaux; il est compétent aussi, aux termes d'un arrêt du Conseil du 6 mars 1 835 , pour régler provisoirement la Iiauteur d'eau d'une usine, de manière à arrêter le cours des dommages jusqu'à ce que le régime des eaux soit définitivement réglé par une ordonnance du Roi. Le maire n'est jamais compétent pour réglementer les travaux, barrages et autres entreprises qui pourraient arrêter et interrompre le cours des eaux qui traversent sa commune. Ce droit appartient au préfet, auquel le maire doit s'adresser. (C. de cass., 15 déc. 1838.)
1308. L'administration doit agir avec la plus grande prudence quand il s'agit d'établir des règletncnis deau^ parce qu'elle ne doit toucher aux intérêts privés qu'autant que l'intérêt général le commande impérieusement. Quoiqu'elle ne soit pas liée par les droits des parties, elle doit en tenir compte, tant qu'ils peu-
(ï) Avis du Conseil d'tlal du 2 nivôàc an xiv cl du comilc de l'inlcricur du 31 oct. 1817.
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vent se concilier avec l'intérêt général ; il faut qu'elle consulte les titres de propriété , les conventions faites entre les riverains , qu'elle prenne en considération la position des différents héritages , leurs besoins respectifs, les usages anciens « etc., etc. Elle doit donc faire précéder l'ordonnance d'une enquête.
Lorsque l'intérêt public l'exige , l'administration a le droit de modifier la jouissance des riverains; elle peut aussi établir à leurs frais, au moyen d'une taxe, des agents chargés du maintien du règlement. Les riverains qui se croient lésés dans leurs droits ne peuvent réclamer par la voie contentieuse j parce qu'il s'agit ici de l'exercice du pouvoir purement discrétionnaire , s'appliquant à une jouissance précaire que l'administra* tion pourrait faire cesser, et à laquelle par conséquent elle a le droit d'imposer des conditions. Il faut cepen* dant excepter le cas où l'ordonnance n'aurait point été précédée de l'enquête destinée à fournir aux propriétaires qui peuvent être l'objet du règlement l'occasion de présenter leurs observations ; le pourvoi par la voie contentieuse aurait lieu alors pour vice de forme. (Arr. du Cons. des 28 mars 1838 y 23 juill. 1838; 13 février 1840. )
Les riverains dont les droits sont modifiés par les nouveaux règlements peuvent se retirer devant les tribunaux pour réclamer les indemnités qu'ils pourraient se devoir respectivement , d'après leurs titres et les régies du droit commun. Les ordonnances portant règlement en contiennent en général la réserve expresse (1).
Le préfet, comme nous l'avons dit n^' 1307, est compétent pour ordonner la destruction des barrages ,
(i) ArréU da ConsoU de$ 2% d«c. 1824 » 13 août 1836 Ci 18 juill. 1838. TOUS It. 38
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écluse^ j digues et autres ouvrages qui peuvent nuiit^ AU libre écoulement de Teau (C. d'État, 1i janvier 1836, 1*^ juillet 1840), sauf, de la part des riverains, léttr rëcôtirs devant le ministre. Les contraveUlionà alii diilônhâhces h)yaies pôrtahl règlement d'eau , et aux arrêtés des préfets relatifs à la police dès côut*8 d'eàA hoii navigables et autres petits cours d'eau, doivent être ^rtëes devant les tribunaux de police muuicipale et de police eorrectiônUelle , suivant la peine dont elles peu-^ vent ehtfatner Tapplication (1).
S IL Des usines.
1309. Nous avons déjà vu que les usines île poiH valent être établies sur des cours d'eau navigablè§ qu'autant qu'elles ne nuisaient pas à la navigation ^ et en vertu d'une autorisation administrative^ L'autotisatiea est nécessaire encore lorsque l'usine doit être construite sur un cours d'eau non navigable. En eflRst ^ la création de tels établissements est d'un grand intérêt pour le pays , et l'on ne peut , sans de graves inconvénients, les exposer aux conséquences d'une concurrence illimitée ) car la chute d'eau nécessaire pour mettre l'usine en mouvement pourrait être facilement modifiée et anéantie par des prises d'eau , des barragi^, eu l'établissement d'autres usines dans le voisinage de celles qui existent déjà; il faut donc que l'autorité intervienne pour répartir les avantages de la chute ou de la masse d'eau , de manière à ce qu'ils ne soient pafe annulés par une rivalité mal placée, et à ce qu'ils ne soient pas non plus attribués tous à une seule personne au préjudice des autres propriétaires (2).
tO Attét en Consen dti ii avril ^81) ; loi du 98 ECpt. 1T9I, titre i , «t. 40; avis du Conseil d'Ëtat du 28 vent, an xii ; arrêts du Conseil des 16-23 aTril , mai 1823.
(2) OttUt 4'til«isàtioa li^cwêirc , ^Mt aâ ré«lkÉe «es eatix , !! est cèr-
1310. Aufrefois l'autorisation était donnée par les seigneurs fôodaux pour les rivières non navigables. L*abolitiôn de la féodalité a fait naître la question de savoir quelle était la valeur des concessions seigneu*riales antérieures à la révolution. Le procureur général Merlin soutenait que la concession d'un droit d'usine n'était qu'une émanation de la féodalité, qui devait tomber avec elle. La Cour de cassation n'a point adopté cette doctrine , et â considéré la concession d'un droit de cours d'eau nécessaire pour faire mouvoir une usine, non comme un démembrement de la féodalité , mais comme un droit Intimement cédé et valablement acquis qn^on ne pouvait enlever au concessionnaire. (G. cass. 23 vent, an X.) Par un arrêt plus récent, en date du 10 avril 1838 , kl même Cour a jugé qu'il n'y avait pas de téGàt* lité dans des concessions faites par des souverains , ^gn leur qualité de souverains j à titre onéreux, à des particuliers non seigneurs , et quelques siècles avant la publication des lois abolitives de la féodalité.
Voici 1, ce nous semble, quel doit être en cette matière te principe général : La féodalité était la dissémination et la mise dans le commerce des droits de Souveraineté, et d'une foute de droits abusifs considérés comme des
laiin tm ^ù d'antres autorisations Mmt exigées pour d'aulres causes. SI l'usine cal située dans le rayon de la tone de déliense, elle ne pent être établie fat dn consentement du ministre de la guerre , et sous la condition d'être dé« molle etbs hidennilté , si les besoins de la guerre l'exigent. (Ordon. 1*^ août I82t, mrU 7« ) SI elle est située dans le rayon des donattes, U fait Ml ra^ port du préfet et du directeur des douanes constatant que sa position ne peut feTorlser l'exportation frauduleuse de grains et de farines; lors même qu'elles 9ont autorisées, elles peuvent être frappées d'Interdiction par le préfet , a'U est prouvé qu'elles favorisent la contrebande , sauf recours au Conseil d'État. (Décret du lO brumaire an xiv, art. l et 2. } I.es usines à scier le bols sont somntsea à des règles dont nous avons parlé n» 777. fînfln , quand U s*aglt d'établissements insalubres ou dangereux rangés dans une ^ catégories da déerA du 15 octobre 1810, fi frat observer en outre les formalités spéciales prescrites par ce décret, (f^. n«» 855 et strtv.)
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rtratîon , qui ne doit accorder rautorisation qu'autant
Îue les usines à établir ne présentent aucun dangar 'inondation.
1313. Quant à l'intérêt privé, on doit examiner d'abord si l'individu qui sollicite l'autorisation est pro* priétaire des rives sur lesquelles il veut appuyer son usine, ou s'il a obtenu le consentemadt du propriétaire. Une autorisation accordée par erreur au préjudice des droits d'un tiers devrait éti*e annulée, (Arrêt du Conseil du 40 août 1828.)
Une usine n'a pas seulement besoin du sol sur lequd elle s'appuie; elle exige encore une force motrice» force que l'eau ne possède qu'aprte avoir parcouru un espace plus ou moins étendu, suivant l'inclinaison du aol. L(Nrsqu*un individu est propriétaire des deux rives sur une assez grande longueur pour que la pente vis-è-vis sa propriété devienne force motrice , il peut être auto* risé à l'employer sans exciter les réclamations des autres riverains. Mais, comme dit M. Cormenin : « Ce cas est » fort rare; ordinairement c'est le propriétaire d'une » rive , et même d'une petite longueiur de rive, qui se n propose de construire une usine, ce qu'il ne peut u faire qu'en disposant d'une partie correspondante » aux propriétés riveraines. II est impossible, à l'ex*y> ception des grandes propriétés , d'établir une usine » sans dénaturer plus ou moins le régime primitif des » eaux. Mais cette considération n'a jamais arrêté l'adh ministration, quand l'état des lieux peut être changé » sans un préjudice notable. En effet une pente né*« » cessaire pour faire mouvoir une usine correspond à D un grand nombre de propriétés , et sous le rapport » de la force motrice elle serait perdue pour tous si )) elle était morcelée. De tout temps l'administration a » reconnu que, pour encourager l'industrie, le gou-
» vernemeiit aviit le droit 4e dispoiKNr de h ptnto en ^ faveur de celui qui la réclame le preinier, ou qui j» possède la plua grande étendue de propriété^ litio^ » raleaj loaii cille n'accorde rauiorîaaiiop qu'apréa n a'éti'c bien assuré que le changement fait au 1^)019 n dea eaux ne peut porter préjudice aui tieri, n
La Cour de cassation a poaé lea véritablea prinoipei en cette matière, par un arrêt en date du H février i833t duquel i) résulte que la pente dea ooura d'eau 9op navigable» ni flottables doit être rangée dana la claa«e dea choses qui , suivant l'art. 714 du Code civil, n'appartiennent privativement à personne, dont TusagO Wt eommnn à tous et réglé par les lois de police i qu'une eiception à cette règle ne pourrait être fondée que sur une oonoession spéciale ou une possession déjà ancienne.
£n(in , le prqjet dont nous avons parlé n^ 4 3M , et qui peut être considéré comme l'expreasion de la doe*tHne de l'administration sur cette matière , porte que » lorsqu'il y a concurrence dana les demandes , la pi^fé»^ renoe e^t due à celui qui a le plus de droits acquis sur l'uaa^e du cours d'eau ou sur la propriété de ses rivep. A égalité de droits , Tantérierité de date doit remporter, sauf le cas où, les usines projetées étant d'une nature différente , l'une d'elles offrirait auit besoina de la localité et aux progrès de l'industrie des avantagea désirée et reconnua supérieurs.
4314, L'établissement d'une usine, modifiant le coura de l'eau, occasionne quelquefois des préjudices aui pro* priétés du voisinage. Ainsi l'eau arrêtée par les barragea peut inonder les propriétés supérieures, refluer sotia les roues des usines existant déjà , et en gêner le mouvement) ou bien 9 ayant acquis par le rétrécissement du lit une force nouvelle , ellfi peut miner et dégrader
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lés propriétés inférieures. Tous ces foits doivent élrc pris en considération; ils peuvent, lorsqu'ils sont graves , motiver un refus d'autorisation de la part de Tautorité supérieure. Mais il ne faudrait pas pousser ce principe trop loin, et prohiber la construction d'un établissement utile , par la raison qu'il diminuerait quelques-uns des avantages que l'eau procure aux autres riverains; il s'agit ici de la jouissance d'une chose qui n'appartient exclusivement à aucim des riverains , et , d'après les principes du Code civil lui--méme, il faut concilier les différents intérêts , ce qui suppose des sacrifices réciproques.
L'administration ne doit prendre en considération que les préjudices matériels occasionnés par l'établissement de la nouvelle usine aux autres propriétés ; die ne peut faire entrer en ligne de compte les considérations industrielles et commerciales. Ainsi c'est à tort que l'on s'est fondé quelquefois , pour s'opposer à l'établissement d'une usine, sur les inconvénients de la concurrence qu'elle établirait pour des usines de la même nature existant déjà dans le voisinage; admettre de semblables considérations , ce serait violer le principe de la liberté d'industrie et méconnaître la mission que la loi donne à l'administration.
La jurisprudence administrative est conforme à ces principes; elle ne prend en considération les raisons puisée^ dans la concurrence, qu'autant qu'il s'agit d'usines qui emploient le feu indépendamment de l'eau comme moteur, et que la rareté du combustible ne permet pas d'alimenter plusieurs usines à la fois ; il y a ici une raison d'intérêt public.
1315. L'ordonnance d'autorisation, rendue après l'examen et sur l'avis des gens de l'art , doit contenir l'énumération des conditions imposées au constructeur
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de Tusine , peut* que son établissement ne puisse nuire aux propriétaires riverains. Elle prescrit ordinairement la construction d'un déversoir ^ d'une vanne de décharge et d'un repère. Le déversoir est un ouvrage de maçonnerie ou de charpente placé aux retenues d*eau , et disposé de manière que l'eau , surmontant la hauteur qui lui a été assignée, s'écoule naturellement par dessus : on appelle bajoyers les deux murs sur lesquels reposent les extrémités du déversoir. Les vannes de décharge sont destinées à donner l'écoulement aux eaux lorsque les vannes motrices sont abaissées. Le repère est un trait horizontal gravé sur la pierre ou sur le métal , qui sert à faire connaître le plan superficiel que les eaux ne doivent pas dépasser (1) , de telle sorte qu'il est facile de vérifier si le propriétaire de l'usine contrevient aux dispositions de l'ordonnance. La science indique encore d'autres précautions qui doivent être prescrites suivant les circonstances.
Le constructeur de l'usine doit accomplir toutes les conditions qui lui sont imposées par l'ordonnance d'autorisation, sous les peines portées par l'art. 471 , S ^^f du Code pénal ; et lorsque y malgré l'accomplissement des conditions prescrites, l'usine cause un préjudice aux propriétaires voisins, ceux-ci peuvent réclamer des dommages-intérêts devant les tribunaux ordinaires* Aucune modification ne peut être faite aux usines sans une ordonnance du Roi. Le préfet et le ministre sont compétents pour ordonner la destruction de tout ce qui serait fait de non conforme à l'autorisation première (2). Il faut entendre par là tout ce qui modifierait le régime de l'usine par rapport à l'usage de l'eau,
(1) DîeUonmiire dei travaux publia , par M. Tarbé de Vaaxclain. T^ ZMversoir et Repère.
(7) Arrête da Confiell d'iîtal des 59 août 1831, f » mal 1827,
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et non le simple changement de destination; ainsi nous ne pensons pas, malgré Topinion de quelques auteurs , qu'il soit nécessaire d'obtenir une ordonaanoe nouvelle pour transformer un moulin à blé en un moulin à huile , pourvu qu'il ne soit rien changé aux parties extérieures du moulin. Mais, si l'usine nouvelle avait des résidus infects de nature à corrompra l*eaU| nous admettons avec M, Cotelle , t. 3 , p« 603 , qu'une nouvelle autorisation serait nécessaire.
1316. Les tiers qui se prétendent lésés par l'établis^ sèment d'une usine peuvent-ils former opposition par la voie contentieuse à l'ordonnance d'autorisation ? La jurisprudence du Conseil d'État a varié sur cette ques* tion. Deux arrêts des 30 mai 1821 et 28 avril 1824, rendus dans la même affaire , admettent un recours par la voie contentieuse, de la part d'un individu qui avait formé opposition devant le préfet à la demande d'auto^ risation. Mais un arrêt du 7 mai 1823 repousse un pourvoi , par le motif que l'ordonnance d'autorisation vise les moyens d'opposition du réclamant. Enfin, une décision plus récente du 27 avril 1838 rejette une requête par le double motif ^ 1^ que, la demande d'autorisation ayant été publiée et affichée dans la com«< mune , les requérants ont été régulièrement appelés à faire valoir leurs observations dans Tenquête admini-* strative qui a précédé l'ordonnance attaquée; 2'' que l'ordonnance attaquée constitue un règlement d'admis nistralion publique j et que les réclamations tendant à faire interpréter ou modifier les actes de cette nature ne sont pas recevables par la voie contentieuse.
C'est la doctrine contenue dans ce dernier arrêt qui doit être adoptée. En effet ^ il s'agit ici de réclamations fondées sur des intérêts et non sur des droits; sans doute les tiers doivent être admis à présenter leurs
ugiNis. 603
obierratioDS ; maU iU sont tenus de le (aire dans l'en* quête qui précède rordonnance , afin qu'un proprié-» taire, qui a obtenu l'autorisation de construire une usine» ne soit pas exposé à Yoir les dépenses qu'il a faites devenir inutiles. Mais cette décision suppose que ks formalités qui ont pour objet de donner de la pù«blicilé au projet et de provoquer les réclamations , ont été observa ; dans le cas contraire j le pourvoi pourrait être formé par la voie contentieuse , pour violation du droit qu ont les riverains d'être entendus dans leurs réclamations (1 )• D'après le même principe > le propriétaire de Tusine ne peut attaquer par la voie contentieuse Tor^ donnance d'autorisation en ce qu'elle subordonne cette autorisation à l'accomplissement de certaines condi-<' tiens 9 car il a pu présenter ses observations sur ces différents points dans la procédure administrative* (Arrêt du Gons., 28 oct. 1831 .)
4317. Si les réclamations des particuliers, au lieu d'être basées sur des intérêts, le sont sur des drdtsj si f par exemple , ils soutiennent qu'ils sont propriétaires du sol sur lequel l'usine est appuyée , s'ils in<^ voquent des conventions privées, leurs l'éclamations doivent être portées devant les tribunaux, par la raison que l'ordonnance qui autorise la construction d'une usine ne constitue qu'une simple permission ac^ cordée sous les rapports de police et sans préjudice des droits relatifs à la propriété du sol et à l'usage des eaux; qu'ainsi elle ne peut faire obstacle à ce que les
(1) MM. de Cormenin, QuBiHoni de Droit adminiitratif^ 5* édition, 1. 1, p. Ô20, note 4, et Daviel, Traité des Çoun d*eau, n<>* 3C3 ci €40, pensent que les tiers qui se prétendent lésés par une ordonnance autorisant une usine peuvent former opposition par la voie contentieuse. M. Sérigny, dans son Traité de la Compétence, est de l'avis contraire , n» 253. F. dans ce dernier wnn les arrêts du Conseil des 14 JanTler et 10 août isas » 28 Juin et 6 août 1841,37 juillet 1842.
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tiers fassent valoir leurs droits devant les tribunaux , seuls compétents pour les apprécier (1). Mais, une fois le droit reconnu, les tribunaux seront-ils. compétents pour en faire l'application nonobstant Tordonnance d'autorisation , ou bien l'administration seule pourrat-elle modifier ou supprimer l'usine , et les tribunaux devront-ils se contenter de prononcer des dommagesintérêts? {Voir^ sur ce point, la dissertation n^2, insérée à la fin du 3* volume. )
1318. L'administration, en autorisant une usine, ne perd pas le droit d'en modifier plus tard la construction , ou d'en révoquer la concession , si l'intérêt public l'exige , sans avoir égard aux titres et à la possession. (Arrêts du Cons., 6 août 1839, 9 juin 1842.) Ce droit est une consé(juence du pouvoir réglementaire qu'elle n'aliène jamais. Si, par exemple, une usine occasionnait de graves inconvénients qu'on n'aurait pas prévus d'abord, la suppression ou la ihodification pourrait en être prononcée par une ordonnance royale, rendue dans les mêmes formes que l'ordonnance d'autorisation , c'est-à-dire après les publications et l'enquête. Cette ordonnance, étant rendue dans les limites du pouvoir discrétionnaire de l'administration , ne pourrait être attaquée qu'autant que les formalités dont nous venons de parler n'auraient pas été remplies. (Arrêts du Cons. , 13 févr. 1840, 9 juin 1842.) Dans ces différents cas , aucune indemnité n'est due au propriétaire de l'usine , d'après le principe que nul ne peut faire de sa chose un usage contraire à la sûreté publique, principe dont nous avons déjà fait l'application à la démolition des édifices qui menacent ruine, et au dessèchement des étangs dont les eaux stagnantes
(0 Arrêts da Conseil des 13 février, 28 avril, 13 ]aUlet 1828; 1] février 1829, 10 janvier 1832, 15 juillet 1835, 27 juillet 1842.
peuvent causer des maladies pestilentielles. (Arrêts du Cons., 21 dëc. 1837, 6 août 1839.)
4319. Il en serait autrement si l'usine était supprimée pour un motir d'utilité publique, tel que l'ouverture d'une nouvelle navigation, la construction d'un pont, etc. L'article 48 de la loi du 1 6 septembre 1 807 prescrit pour ce cas le payement d'une indemnité qui devait être réglée par l'administration; mais, comme il s'agit ici d'une véritable expropriation, l'indemnité serait réglée aujourd'hui par le jury. (/^. n*» 1280.) La Cour de cassation a décidé avec raison, le 23 novembre 1836, et le Conseil d'État le 17 avril 1834, que l'on doit considérer comme une expropriation la diminution de la force motrice de l'usine, qui constitue à r^ard du propriétaire un préjudice fixe et permanent. (/^. n^ 665.) Il faut observer toutefois que l'indemnité n'est pas due aux propriétaires qui n'ont obtenu l'autorisation de construire que sous la condition expresse qu'ils seraient tenus de démolir sans indemnité dans le cas où la rivière deviendrait navigable. (Arrêt du Cons., 7 janvier 1842.)
1320. Il est encore un cas où une usine peut être démolie sans qu'il soit dû d'indemnité au propriétaire : c'est lorsqu'elle n'a point été autorisée. (L. du 16 sept. 1807, 48; arrêts du Cons., 7 janv., 23 déc. 1842.) La suppression peut en être ordonnée par le préfet. Nous pensons aussi qu'elle pourrait être demandée aux tribunaux civils par les riverains, comme constituant une entreprise nuisible pour eux.
1 321 . Aucune loi n'exige l'autorisation de l'administration pour faire à une usine autorisée des réparations qui ne modifient pas l'état des choses. ( Arrêt du Cons», 16 juill. 1842.) Que doit-on décider pour le cas où il s'agit d'une reconstruction complète ? M.
606 COURS d'eau moK navigables.
Baviel , après avoir cité un arrêt du Conseil d'Etat du 12 juin 1781 , duquel il résulte qu'un moulin qui n'a point tourné pendant dix ans doit être considéré comme abandonné^ critique cette disposition, et sou* tient que les ruines tnémes d'un moulin consentent le di^it du meunier, et que la prescription de trente ans ne peut commencer à courir contre lui qu'à partir du jour où il a été fait un acte contraire à l'exercice de la servitude. (G. C, 707.) C'est aussi l'opinion de M. Giatuier, Régime des eaïuVj 3* édit. , 3* vol., p. 227.
Les principes qui servent de base à cette opinion Mut tirés du droit privé, et ne sont applicables qu'aux difficultés qui s'élèvent entre les particuliers au sujet de leurs droits respectifs; mais il s'agit ici d'une mesure basée sur le droit public . d'ime autorisation donnée dans un but de police, laquelle ne transfère qu'un droit tout spécial à Tusine , droit qui cesse d'exister en même temps qu'elle, qui peut même durer moins en cas de révocation. L'état et la destination du cours d'eau ptîuvent changer ; il peut arriver qu'une usine préseule des inconvénients qui ne soient pas assez graves pour qu'on en ordonne la démolition , mais qui le soient assez pour qu'on n'en souffre pas la reconstruction. Disons donc qu'une autorisation nouvelle est nécessaire toutes les fois qu'il y a lieu de reconstruire une usine. Ce principe est confirmé par un arrêt du Conseil d'Etat du 19 mai 1835, qui a condamné un individu pour avoir , sans autorisation , ivconstruil et remis à flot dans le lit de la Garonne un moulin à nef qui venait d'être submer^.
La question est plus difficile lorsque le travail d'une usine est suspendu ; le propriétaire ne peut pas être forcé de tenir toujours son usine en activité; mats^ d'un autre côté^ powrra-l-il paralyser , sans profit pour
rindUstHë , le droit qu'ont led àtltt^es riverains de construire des usines semblables à la sienne ? Il ne doit pas en être aitisi, et tious croyons que l'administratioa pourrait, sUr la dematide des parties intéressées , déterminer uh délai dans lequôl lé propriétaire de Tusinô serait tetiu de la remettre en activité ; faute de quoi il devrait être considéré coinfne ayatit renoncé à Bou droit.
1322. S'il s'élève des diffieultés entre les propriétaires d'usine^, il faut distinguer pour savoir devant quelle autorité elles doivent être portées. S'agit-il d'appliquer leufâ titres de propriété ou des règlements admini-^ &tratifs, les tribunaux ordinaires sont compétents; mais c'est l'administration seule qui doit prononcer^ lorsqu'il s'agit d'un règlement à faire ou d'une interprétation des règlements existants à donner.
1323. Les riverains peuvent-ils sans autorisation construire des barrages et des vannes destinés à l'irrigatiôU de leurs propriétés ? L'article 644 du Code civil atttibue, eomme nous l'avons dit, aux riverains le droit de se servir de l'eau , à son passage , pour l'irrigation de leurs propriétés, d'en détourner inême le cours quand elle traverse leurs héritages , mais à la charge de ta rendre, à la sortie de leurs fonds, à son cours nalurel. Les riverains peuvent donc employer les moyens nécessaifed pour jouir du droit que leur confère l'article 644; mais il ne faut pas perdre de vue qu'aux tertneè des lois citées n'' 1303, l'administration a le droit de faire des règlements sur l'usage des eaux , et qu'elle peut prendre toutes les mesures nécessaires pour en assurer le libre cours. L'administration peut donc , par un règlement, enjoindre aUx rîverliins de ne faille lamcUTH barrage , aucune vanne, etc. , sans avoir obtenu
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rautorisatioii ; l'infraction à cette disposition rc^lemen taire constituerait la contravention prévue par Tarr ticle 471 , § 1 5, du Gode pénal. Lorsqu'il n'existe pas de règlements administratifs, les riverains peuvent faire leurs constructions sans demander l'autorisation; mais le préfet pourrait en ordonner la destruction, si elles gênaient le libre cours de l'eau; et, faute par le propriétaire d'obéir à cette injonction , il serait traduit devant le tribunal de simple police , qui le condamnerait à la peine prévue par l'article 471 t § 1 5 , et à la démolition. (Cour de cass. , 15 nov. 1838.) Les mêmes principes s'appliquent aux travaux que les riverains ont en général le droit de faire pour protéger leurs propriétés.
$ m. Des charges imposées aux riverains.
1 324. Les cours d'eau non navigables étant consacrés à l'utilité commune des riverains , il est juste qu'ils supportent en commun , et en proportion de leur intérêt respectif, les charges auxquelles cette jouissance peut donner lieu.
Les riverains doivent entretenir les berges en bon état y et empêcher toutes les filtrations qui pourraient occasionner des pertes d'eau. Il est quelquefois néces* saire , pour empêcher les débordements ou les changements de cours de la rivière , de faire des constructions ^ telles que digues , barrages, etc. Dans ce cas, la dépense doit être supportée par toutes les propriétés qui en proGtent. La nécessité de ces travaux est constatée par le gouvernement , et la dépense en est supportée par les propriétés protégées dans la proportion de leur valeur, de| leur position^ du degré de danger ou de préjudice auquel elles sont exposées. (AriN^t du
<:tKAGl£. 001)
Conseil du 8 janv. 1836.) Le gouvernement peut aussi, quand il le croit juste et utile > accorder des secours sur les fonds publics. ( L. 16 sept. 1807, 33, 34. )
1325. La loi du 14 floréal an xi, statuant sur les travaux existants , se réfère pour leur mode d'cnti^tieu aux anciens règlements et aux usages locaux. Lorsque l'application de ces anciens règlements, ou l'exécution du mode consacré par Tusage , éprouve des diflicultés^ ou bien lorsque des changements survenus exigent des dispositions nouvelles, il y est pourvu par le Koi, dans un règlement d'administration publique rendu sur la proposition du préfet du département, de manière que la quotité de la contribution de chaque imposé soit toujours relative au degré d'intérêt qu'il a dans les travaux. Ainsi le propriétaire d'une usine doit supporter une part plus forte dans les dépenses ; il peut même arriver qu'on puisse l'obliger à les supporter seul , lorsqu'elles sont occasionnées uniquement par la construction de son usine.
1 326. La même loi du 1 4 floréal an xi met à la charge des riverains le curage des rivières non navigables ni flottables, en se référant encore aux anciens règlements et aux usages locaux, et en autorisant l'administration ù établir des règlements nouveaux lorsqu'ils sont devenus nécessaires. IL résulte du principe établi par cette loi, que toutes les fois qu'il existe un obstacle naturel à la navigation, il doit être enlevé à frais communs; mais si l'obstacle , au lieu d'être naturel^ provient du fait ou de la faute de l'un des riverains , c'est à ses frais qu'il doit être enlevé (1).
(1) Un arrêt Oe la Cour de cassation du 8 mai 1832 a décidé que les tribu* naux étaient compétents pour condamner un riveruin à opérer, sur la demande d'un autre riverain, le curage des vases amoncelées par sa faute, attendu qu'il ne s'agissait que d'une question d'intérêt privé. Un arrêt du Couccil du 5 si^ptcmbrc i^Vl décide qu'aux tenues de l'url. i de la loi du \k rvML 11. 31)
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l'autorisation; l'infraction à cette disposition réglementaire constituerait la contravention prévue par Tar-. ticle 471 , § 1 5, du Code pénal. Lorsqu'il n'existe pas de règlements administratifs, les riverains peuvent faire leurs constructions sans demander l'autorisation; mais le préfet pourrait en ordonner la destruction , si elles gênaient le libre cours de l'eau; et, faute par le propriétaire d'obéir à cette injonction , il serait traduit devant le tribunal de simple police , qui le condamnerait à la peine prévue par l'article 471 , § 1 5 , et à k démolition. (Cour de cass. , 15 nov. 1838.) Les mêmes principes s'appliquent aux travaux que les riverains ont en général le droit de faire pour protéger leurs propriétés.
S 111. Des charges imposées aux riverains.
1324. Les cours d'eau non navigables étant consacrés à l'utilité commune des riverains ^ il est juste qu'ils supportent en commun , et en proportion de leur intérêt respectif, les charges auxquelles cette jouissance peut donner lieu.
Les riverains doivent entretenir les berges en bon état^ et empêcher toutes les filtrations qui pourraient occasionner des pertes d'eau. 11 est quelquefois nécessaire , pour empêcher les débordements ou les changements de cours de la rivière , de faire des constructions, telles que digues , barrages, etc. Dans ce cas, la dépense doit être supportée par toutes les propriétés qui en proGtcnt. La nécessité de ces travaux est constatée par le gouvernement , et la dépense en est supportée par les propriétés protégées dans la proportion de leur valeur, de| leur position^ du degré de danger ou de préjudice auquel elles sont exposées. (Ârrét du
Conseil du 8 janv. 1 836. ) Le gouvernement peut aussi, quand il le croit juste et utile, accorder des secours sur les fonds publics. ( L. 1 G sept. 1 807, 33, 34. )
1 325. La loi du 1 4 floréal an xi , statuant sur les travaux existants , se réfère pour leur mode d'entretien aux anciens règlements et aux usages locaux. Lorsque l'application de ces anciens règlements, ou l'exécution du mode consacré par l'usage , éprouve des diflicultés^ ou bien lorsque des changements survenus exigent des dispositions nouvelles, il y est pourvu par le Roi, dans un règlement d'administration publique rendu sur la proposition du préfet du département, de manière que la quotité de la contribution de chaque imposé soit toujours relative au degré d'intérêt qu'il a dans les travaux. Ainsi le propriétaire d'une usine doit supporter une part plus forte dans les dépenses ; il peut même arriver qu'on puisse l'obliger à les supporter seul , lorsqu'elles sont occasionnées uniquement par la construction de son usine.
1 326. La même loi du 1 4 floréal an xi met à la charge des riverains le curage des rivières non navigables ni flottables, en se référant encore aux anciens règlements et aux usages locaux, et en autorisant l'administration à établir des règlements nouveaux lorsqu'ils sont de-venus nécessaires. IL résulte du principe établi par cette loi, que toutes les fois qu'il existe un obstacle naturel à la navigation, il doit être enlevé à frais communs; mais si l'obstacle , au lieu d'être naturel^ provient du fait ou de la faute de l'un des riverains , c'est à ses frais qu'il doit être enlevé (1).
(0 Un urrCt de la Cour de cassation du 8 mai 1832 a décidé que les tribunaux étaient compétents pour condamner un riverain ù opérer, sur la demande d'un autre riverain , le curage des vases amoncelées par sa faute , attendu qu'il ne s*agisïait que d'une question d'intérêt privé. Un arrêt du Cuu^cil du ô septembre i^Vl décide qu'aux tcrmcâ de Turl. i do la lui du \k rvML 11. 30
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4 327. Dans les diffërenis cas dont nous venons de parler, les sommes nécessaires aux travaux d*entrelien , de réparation ou de construction , sont réparties au moyen de rôles dressés sous la sui*veillance des préfets et rendus exécutoires par eux ; elles sont recouvrées de la même manière que les contributions publiques. L'ordonnance qui établit une taxe pour pourvoir au curage cl à l'entretien des coui*s d*eau non navigables ni flottables, est i*endue dans les limites du pouvoir exécutif, parce que la taxe, ne profitant ni directement ni indirectement au trésor, ne peut être, quant à son établissement, assimilée à un impôt. Cette mesure , autorisée par l'article 2, section 3, du décret du 22 décembre i 789, ne pourrait donc éti*e attaquée par la voie contentieuse. ( Cons. d'État ^ 14 août 1 842. ) Les dilFicultés qui s'élèvent relativement aux rôles, aux réclamations des individus imposés et à la confection des travaux, sont portées devant le conseil de pi*éfecture , sauf recours au Conseil d*État. S'il est nécessaire d'enlever des lies qui appartiennent à des particuliers , ou d'élargir le lit des cours d'eau aux dépens des fonds riverains , ou de enfer uo nouveau lit , on doit appliquer les règles de l'expixipriatioa pour cause d'utilité publique , et doniRT une indemnité aux propriétaires (1).
floréal nn xi, le? conseils de préfecliirc sonl roiiiiKilcnls p»»iir (UHriilor qu'un riverain a occasionné rcnvascinent du lit d'une riviOre, et le condamner à faire le curage à ses frais. >'oua rclrouvon» ici une distinction analosac à celle que nous avon^ étahlie à propo* dts rôglemenls d'oau. S'il n'e\i«le pa? de règlement administratif pour fain> opérer le curaiso, les tribunaux «onl compétents pour statuer sur h;s diliiouité* qui exisli'ut cutro iiarliculi'M-. Quand II s'agit de proscrire une mesure îïénrrjilo, il faut s'adressera radininistratiou. Or, lorsque cette mesure gcuérale existe, connue c'est le couj^il de préfecture qui connaît des contestations relatives au rerouvreiuenl d»s rôles, c'est à Inique s'adressent alors les jiarticuliers pour demander une niuilif:cation dans la répari il ion des frai-" occasionnés par la faute de l'un di>s riveinitis. {i) Uà du 14 lloréal au \i '. lue circulaire du ministre de rintérleur du 11) décembre 1837 prescrit le cuniue de- |ielilcs ri\lrr.rs, et iuilique lii ninck il aulvic pour y parvenir. ^Lcvle des tjoui. , itJOs , p. 8. )
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CHAPITRE IV
1)L LA PU:ilK.
SOMM.dIJlh.
ii !«'. A qui aiipartienl le Uioit ilc pèche:'
1328. Les poUsnns en liberté iC appartiennent à personne.
1829. De la péc/i^ en mer. — De la grande petite. — De la jyetife
pêche, .
1330. Des prud'hommes pOchcurs.
13S1. De la pèche dans tes viviers, réservoirs et étangs. 1332. De la pèche dans les cours d'eau.
1 833. Dans quels cours (Ceaii la pèche est exercée au profit de CElqt.
1834. Détermination des cours d'eau où la pêche est exercée au profit de VLlat.
1385. Limites entre la pèche en mer et la pèche fluviale.
1336. Adjudication de la pèche appartenant à VEtat. — tompé^ lence,
1337. Du droit de pèche dans les cours cVeau non navigables.
«s II. I^olice de la ixk'he.
1338. trescriptions d intérêt public. — Domaine des ordonnances,
1339. Défense d'établir des barrages qui empêcheraient totalement le passage du poisson .
1340. Défense d enivrer ou d'empoisonner le poisson.
1 34 1 .' /^ rouissage du chanvre n'est point en général un délit.
1342. De la dimension des 2}oisson^ qui doivent être rejetés.
1 343. Mesures de surveillance prescrites par la loi.
1344. Droit dépêcher àia ligne flottante tenue à la main dans les cours d'eau navigables.
1345. Constatation des délits de pèche.
1 3 IG. Tributuwx compétents pour connaître de ces délits. 1347. Prescription de traction pour délits de pêchr.
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5f 1". A qui appartient le druil do pcclic :*
1328. Les eaux ne sont pas seulement un moyen de transport pour les marehandises et pour les personnes, lin moteur pour les usines , un agent de fertilisation pour les campagnes ; elles servent cncoi'e de réservoir au poisson y et olîrent ainsi une précieuse ressouix:e pour la nourriture de l'homme. Les poissons , tant qu'ils restent dans leur liberté natui^elle, n'appartiennent à personne; ils sont res nulliuSj et ne peuvent devenir l'objet d'une propriété privée que par un acte (T occupation. A qui appartient le droit d'occupation? de quelle manière doit-il être exercé? Gomment sont poursuivies et réprimées les délits ? Tels sont les points que nous allons examiner.
Il existe pour le poisson trois espèces de réservoii*s : la mer, les eaux dormantes , les eaux couranies.
1329. La vaste étendue de la mer, sa nature de chose commune j Timmense quantité de poissons qu'elle renferme, font qu'il n'y a nul inconvénient à laisser à chacun la hberté d'y pécher^ sauf l'observation des l'églements et ordonnances qui ont pour but de prévenir la trop grande destruction du poisson.
La pèche marilime se divise en grande pêche et eu petite pêche.
La grande pêche est celle de la baleine , du cachalot, des autres poissons à lard , et de la morue ; elle a lieu ordinairement en pleine mer ou sur des côtes éloignées. Elle emploie un grand nombre de marins qui , dans ces voyages souvent périlleux , acquièrent une expérience que les lois sur rinscription marilime permettent d'a[Jpliquer au service de l'État; aussi est-elle encouragée par des primes accordées aux armateurs (1).
v<; / v«r orduunuuccs dcj 8 icMicr 1810, Ulcvricr 1810. La police de la
La petite pêche on pcc/œ à la côte est libre , sauf Tobservalion des règlements de police ; elle a lieu sur les côtes et dans les fleuves el rivières qui se jettent dans la mer, jusqu'au point déterminé par des ordonnances royales. Il faut excepter de celte francbise la pêche du thon à la madrague; d'après l'arrêté du 9 germinal an IX, art. 1", aucune madrague ou filet à pécher des thons ne peut être calée sans une permission du ministre de la marine; cette permission n'est accordée qu'autant que l'établissement de la madrague ne nuit point à la navigation , et à la charge par le concessionnaire de passer un bail, dont la durée et les conditions sont déterminées par l'administration des domaines. (Art- 2et3,irf.)
1 330. Il serait trop long d'indiquer toutes les ordonnances qui ont successivement statué sur la police de la pêche en mer; nous renvoyons sur ce point aux ouvrages spéciaux (1 ) , et nous nous contentons de rappeler la juridiction particulière connue sous le nom de juridiction des prueT hommes j qui existe depuis longtemps dans les ports de la Méditerranée, et dont nous avons parlé, tome i, n^ 360. Les commissaires de la marine sont aussi chargés de surveiller l'armement des navires et des embarcations, la composition des équipages, l'observation des règles relatives à l'ouverture et à la clôture de certaines pêches, etc. Cette police cesse au moment où le poisson est apporté en vente , elle appartient alors à l'autorité civile; les contraventions sont
piîclic (le h morue est ivslvo par les ordonnance» «les 13 février 1815 et 2l nov. 1821.
(1) /^. notamment ord. de 1G81, nrrôt du Conseil du 2^ mars 1087, déclaralions des 2 sqit. , 24 déc. 172(î , 18 mars 1727, 23 août 1728 ; loi du 21 ventôse an XI. /^. aussi De la fortune publique , 1. 1, p. 305 et suiv. ; et Code mariti me, de M. ÏV»au«pant , t. 2 . p. 70 et «uiv.
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dénoncées aux tribunaux ordinaires , sauf rexceplîon relative à la juridiction des prud'hommes.
1331. Les viviers, étangs et réservoîi'S constituent des propriétés particulières , dans lesquelles on ne peut pas dire que les poissons jouissent de leur liberté naturelle,' puisqu'ils sont i^cnfermés de toutes parts, et qu'ils ne i3euvent comme ceux des rivières passer d'un cours d'eau dans un autre (1). Ils appartiennent donc au pro« priétaire du vivier ou de l'étang, de même que les lapifis l'enfermés dans une garenne appartiennent au propriétaire de la garenne. Par constV|ucnt le propriétaire seul a le droit de ]>ôclier, et il peut le faire comme il le juge cotivenable , sans être tenu d'observer les règlements relatifs à la police de la pèche , attendu qu'il ne fait ici qu'user de sa chose; par la même raison , l'individu qui irait pécher dans un étang sans la })ermission du propriétaire ne commettrait pas seulement une contravention , comme celui qui pèche sans autorisation dans un cours d'eau, mais il se rendrait coupable d^un vol.
1332. I^ droit de pêche dans les cours d'eàù est réglé par la loi du 15 avril 1829, modifiée par la loi du 6 juin 1840 ; elle remplace toutes les anciennes lois et ordonnances rendues sur cette matière (2). Nous allons faire connaître l'ensemble de ses dispositions, en renvoyant au texte même pour les Ji'tails et pour tout ce qui tient plutôt an droit criminel qu'au droit administratif.
De même que le droit de chasse , le droit de pèche peut être considéré comme un accessoire de la propriété. Ce principe une fois fixé, il semble qu'il n'y ait plus
;i) C, i-iv. art. 524 ; r. rcpcndaiil art. 504. Pour siivoir ce quo ron cntpnd par réî!ei>oir, voir art. 30 de lu loi du ï 5 avril I82î).
(2; r. loi du 15 avril 1829 , art. 84. Si cet article se réfère encore ù rordonnance de lOGî), ce n'c^t t\\\'on attendant l<s ordonnance? qui doivent racler la police de la pôcli«\
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r|irù déclarer les propriétaires des cours d'eau propric*laires du droit de pèche , et que Ton peut toujours con-' dure du droit de pèche au droit de propriété. Cependant on courrait le risque de tomber dans Terreur, si on rai" sonnait toujours ainsi sous l'empire de la loi du 19 avril 1829. En effet ^ la question de propriété des cours d'eau non navigables et des cours d'eau qui ne sont que flot« • tables à bûches perdues s'étant élevée devant la Cham* bre des Pairs , il y eut entre le ministre des finances et quelques-uns des principaux orateurs une discussion Fort longue , qui n'amena aucun résultat sur le fond même de la question; mais il fut convenu qu'on séparerait la question de pêche de la question de propriété, et que Ton statuerait sur Tune en laissant l'autre in* tacle. Voici comment s'exprimait à ce sujet M. Favard de l'Anglade , qui présentait la loi à la Chambre des Députés y en qualité de commissaire du Roi :
H La discussion qui a eu lieu à la Chambre des j» Pairs II0U9 fait un devoir de déclarer ici , pour dis- » siper toute incertitude , que le projet ne change en » rien la législation existante sur la propriété soit des n fleuves et rivières navigables ou flottables, soit de i> leurs accessoires et dépendances , soit de tous les » autre? cours d'eau; que toute question de propriété Il à l'égard de l'État , comme dans l'intérêt des com- » munes et des particuliers, ne pourra être appréciée }) et jugée que selon les principes de cette législation ; » que les tribunaux ordinaires seront seuls compétents D pour l'examiner et la résoudre; qu'enfm il ne s'agit » pas même de créer ou d'attribuer des droits de I) pêche , mais seulement d'en déterminer et d'en ré- » gler l'exercice. » (Séance du 10 févr* 1829, Atonie leur du 1 1 .)
Il résulte de ces paroles , \^ que l'on a tort d'argii-
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menlcr de la loi du 15 avril 1820 pour n*soudi*c les questions de propriélë des cours d'eau ; 2° que , malgré le règlement du droit de pèche fait par la loi ou par une ordonnance , la question de propriété des cours d'eau n'en pourra pas moins être portée devant les tribunaux ordinaires. Cette explication était indispensable pour rintelligcnce des articles de la loi que nous allons citer.
1333. « Art. 1*^^ Le droit de pêche sera exercé au » profit de l'État,
» 1" Dans tous les fleuves, rivières^ canaux et » contre-fossés navigables ou flottables avec bateaux, » trains ou radeaux , et dont l'entretien est à la chai^ ») de l'Etat ou de ses avants cause:
» 2'' Dans les bras , noues, boires et fossés qui » tirent leurs eaux des fleuves et rivières navigables » ou flottables , dans lesquels on peut en tout temps » passer ou pénétrer librement en bateau de pécheur, » et dont Tentretien est également à la charge de » lEtat.
» Sont toutefois exceptés les canaux et fossés exis- » tants , ou qui seraient creusés dans des propriétés >) particulières, et entretenus aux frais des proprié- » taires.
» Art. 2. Dans toutes les rivières et canaux autres » que ceux qui sont désignés dans l'article précédent , » les propriétaires riverains auront, chacun de son » côté , le droit de pêche jusqu'au milieu du cours de » l'eau , sans préjudice des droits contraires établis pir M possession ou titi^es. »
Il faut remarquer que , d'apn's celte distinction , le droit de pêche dans les cours d'eau qui ne sont flottables qu'à bûches perdues appartient aux particuliers, h la charge desquels d'ailleurs reste l'entretien du cours
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d'eau ; c'ëiail la solution que la jurisprudence administrative et la jurisprudence judiciaire avaient dc^jà donnée à la question. Quant aux bras, noues, boires et fossés accessoires des fleuves et rivières navigables ou flottables, le droit de pccbe en appartient k TEtat , lors même qu'ils sont creusés sur le sol des particuliers, si Ton peut y pénétrer en bateau de pécbeur , et si en outre ils sont entretenus aux frais de TEtat. Enfin, la loi n'étant point attributive d'un droit nouveau aux propriétaires riverains, il en résulte, dit l'art. 2, qu'elle laisse subsister dès <iroils antérieurs qui peuvent être acquis par litre ou par possession.
1334. Aux termes de l'art. 3 de la loi sur la pèche, les ordonnances royales insérées au Bulletin des Lois déterminent , d'après une enquête de commodo et in^ commodo , quelles sont les parties de fleuves et rivières et quels sont les canaux dans lesquels la pèche doit être exercée au profit de l'Etat. Cette déclaration a été faite pour toute la France par une ordonnance du 10 juillet 1835. I-.e8 déclarations de cette nature sont des actes du pouvoir discrétionnaire qui ne donnent pas lieu à un recours par la voie contentîeuse, à moins que les formalités d'enquête préalable n'aient point été observées. Mais comme elles ne peuvent porter atteinte à la propriété privée , si elles comprenaient mal à propos un droit de pèche appartenant a un particulier au nombre de ceux qu'elles attribuent à l'État, le particulier, indépendamment de la faculté qu'il aurait de réclamer contre l'ordonnance , pourrait se pourvoir devant les tribunaux pour faire reconnaître son <lroit de propriété, et demander, en cas de déclaration de navigabilité, l'indemnité accordée aux riverains par le dernier paragraphe de l'article 3 de la loi du 15 avril 1829. (Arrêts du Cous. , 5 sept. 1836, 9 juin 1838.^ Celle indcm-
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nitë, qui dcvail être fixée dans les formes de la loi du 8 mars 1810 , le serait aujourd'hui conformément ii la loi du 3 mai 18'f1.
1335. Nous avons dit que la pèche était libre dans la mer; celte 'disposition s'applique sans difliculté sur les côtes y mais il n'en est pas de même à l'embouchure des fleuves et des rivières. On décidait autrefois, par application des principes de l'ordonnance de 1669, que la pêche maritime devait s'étendre dans les fleuves jusqu'au point où se fait sentir la plus hante marée; il en résultait qu'une partie considérable du cours des principaux Ileuves qui se jettent dans l'Océan se trouvait enlevée du domaine de l'Etat pour être placée dans le domaine public. La loi de 1829 a pris pour limites de la pêche celles de l'inscription maritime , qui sont déterminées depuis longtemps d'une manière positive; mais, pour ne pas abandonner une trop grande partie des fleuves à l'action souvent destructive de l'intérêt privé , elle soumet à l'observation des lois de police qui ont pour but la conservation du poisson, toute la partie qui existe entre la limite de l'inscription maritime et le point où l'eau de la rivière commence à être salée. Ces difTérenls points doivent être déterminés par des ordonnances du Roi , rendues dans les mêmes formes et avec les mêmes formalités que celles qui fixent la séparation entre la pêche publique et la pêclie privée. (L. du 15 avril 1829, 3, § 3.) L'ordonnance du 10 juillet 1835 fixe les hmites entre la pêche fluviale et la pêche maritime , mais elle ne détermine pas les endroits où l'eau commence à être salée.
1330. Le droit de pêche est une partie du domaine de TElat ; il est exploité par des particuliers auxquels TElat en fait la concession temporaire moyennant un prix ; les formes de cette concession , les personnes qui
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[)euTent se rendre adjudicataires des cantonncfnenls de pèche, sont déterminées avec beaucoup de détails dans ie titre 3 de la loi. D'après la loi du 15 avril 1829, l'adjudication de la pêche %u profit de l'Etat devait avoir lieu, par voie d'adjudication publique, aux enchères, ivec faculté de surenchère jusqu'au lendemain à midi. ;Loî du 15 avril 1829, articles 10, 14, 16, 19, 20, 21.) Les inconvénients que présentait ce mode l'adjudication, inconvénients que nous avons signsilés n^'TTI, 2* alinéa, à propos de l'adjudication des coupes Je bois, ont motivé la loi du G juin 18/i0, qui veut que le mode d'adjudication soit déterminé par une ordonnance royale , et qui supprime la surenchère. L'ordonnance du 28 octobre 1840 autorise le mode d'adjudii^ation au rabais, ou aux enchères a Textinction des Peux : l'adjudication doit toujours avoir lieu avec publicité et concurrence. Le mode de concession par licence peut être employé, lorsque l'adjudication a été lentée sans succès. (L. du G juin 1840.)
Les contestations qui s'élèvent pendant les opérations Je l'adjudication , soit sur la validité de ces opérations, soit sur la solvabilité de ceux qui font des offres et de leurs cautions, sont décidées immédiatement par le Tonctionnaire qui préside la séance. {Idem. )
Les contestations qui naissent entre l'administration et les adjudicataires , relativement à l'exécution ?t même à l'interprétation des baux et adjudications , st toutes celles qui existent entre l'administration ou ses ayants cause et des tiers intéressés, à raison de leurs droits ou de leur propriété , sont portées devant les tribunaux ordinaires; enfm, les amendes encourues dans certains cas sont prononcées par les tribunaux de police correctionnelle. ( L. 15 «avril 1829, art. 4, tit. 3.)
1 337. Le droit de pèche dans les cours d'eau non navi-
gables csl un accessoire des fonds riverains, une sorte de servitude imposée sur les cours d*cau à leur profit ; d'où il résulte qu'il ne peut être séparé de la propriété des fonds et concédé à perpétuité. C'est ce cjui a été formellement décidé par un avis du Conseil d'Etat du 19 octobre 1811 , inséré au Bulletin des Lois. Ainsi on ne peut le céder que comme on céderait un usufruit ou un droit d'usage, pour un temps , ou pour la vie du cessionnaire : il passe de plein droit à l'acquéreur du fonds, des fruits duquel il fait partie, et il appartient à l'usufruitier ou au fermier , à moins de stipulation contraire. Mais nous avons vu que la déclaration de navigabilité le détacbait du fonds et le transportait à l'Etat^ sauf indemnité.
sj II. Polico de la pcrhc,
1338. La police de la péclie a lieu dans V intérêt général^ ou dans [intérêt particulier.
L'intérêt général exige que l'exercice du droit de pêche soit soumis à des règles qui puissent prévenir une trop grande destruction du poisson. De là les dispositions de la loi qui prohibent la pêche dans certains temps , et celles qui proscrivent l'emploi des moyens trop destructeurs. Il faut observer que ces règles sont obligatoires non-seulement pour les adjudicataires du droit de pêche dans les cours d'eau du domaine public , mais encore pour les particuliers, quand ils pèchent dans les cours d'eau non navigables ni flottables qui bordent ou traversent leurs héritages; parce qu'il s'agit ici de la conservation du poisson, qui n'appartient à personne tant qu'il est en liberté: mais , par une raison inverse , elles ne peuvent obliger les propriétaires de viviers , d'étangs ou de réservoirs , qui sont propriétaires du poisson qu'ils contiennent.
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II suflisait que la loi posât le principe de la prohibition ; Tindication des temps où la pèche doit être interdite^ et celle des procédés défendus, rentre dans le domaine du pouvoir exécutif. Aussi l'article 20 de la loi porte-t-il :
a Des ordonnances rovales détermineront :
» 1** Les temps y saisons et heures pendant lesquels )j la pêche sera interdite dans les rivières et cours d'eau n quelconques;
)} 2° Les procédés et modes de pêche qui , étant de » nature à nuire au repeuplement des rivières, devront » être prohibés ;
» 3^ Les filets , engins et instruments de pèche qui » seront défendus comme étant aussi de nature à nuii*e » au repeuplement des rivières ;
» 4° Les dimensions de ceux dont l'usage sera per- » mis , dans les divers départements , pour la pèche }} des différentes espèces de poissons ;
» 5° Les dimensions au-dessous desquelles les pois- » sons de certaines espèces qui seront désignées ne » pourront être péchés et devront être rejetés en ri-
}) vière;
M 6** Les poissons avec lesquels il sera défendu M d'appâter les hamcrons, nasses, filets ou autres » engins. )>
Une ordonnance du Iloi du 1 5 novembre 1 830 établit quelques prohibitions générales , et laisse au préfet de chaque département le soin de déterminer, sur Tavis du conseil général , et après avoir consulté les agents forestiers, les temps , saisons et heures pendant lesquels la pèche sera interdite dans les rivières et cours d'eau , ainsi que les procédés et modes de pêche qui devront être prohibés comme de nature à nuire au repeuplement des rivières. Les préfets ont aussi le
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droil de taire des ivglemeiils i>our dêleraiioer et classeri d'api*ès les ivgles posées dans rordoniiance , les Glets et engins qui devront être défendus. Les différents règlements des préfets doivent être homologués par des ordonnances royales. La violation des prolûbilions prononcées par ces ordonnances est punie par les articles 27 et suivants de la loi du 15 avril 1829. C'est avec raison que Ton fait intervenir les préfets et les conseils généraux dans l'application des règles posées par la loi , car cette application doit varier suivant les localités. Jusqu'à ce que les règlements dont parle l'ordonnance soient faits et homologués , on doit appliquer les articles 5, 0, 8 et 10 de l'ordonnance de 1669, quant au^i prohibitions qu'ils contiennent ; mais les contraventions à ces prohibitions sont punies confoi^ mément à la loi du 15 avril 18*29, art. 84.
1339. Indépendamment des prohibitions particulières qui peuvent varier suivant les localités , il en est que la loi établit d'une manière générale. Elle défend, dans son ailicle 24 , « de placer dans les rivièix^ navi- » gables ou llottables, canaux et ruisseaux, aucun » barrage , appareil ou élablissenrent <|uelconque de » |iècherie ayant pour objet d'empêcher entièrement le » passage du poisson. » On conçoit, en elïet, que ces constructions auraient pour résultat de priver certaines parties de la rivière des poissons qui sont dans l'habitude de remonter le courant, et d'en assurer le monopole aux [)ropriélaires des bairages. Cette disposition doit être appliquée avec discernement : ainsi elle ne coneeine que les barrages qui ont la pèche pour objet, et non ceux qui sont établis pour le service des usines; si ces derniers nuisent à la pêche par leur construction, on ne peut (pie s'adresser à l'administration qui les a autorisés, alin d'obtenir d'elle qu'elle prescrive les
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modifications nécessaires pour laisser un passage au p<MS6on. Si le barrage sert à la fois à Tusine et à la pèche y il se trouve dans le cas prévu par l'art. 24 de la loi f Tappréciali^n de ce fait renti*e dans le domaine du juge. (Arrêt de la Cour de cassation du 14 décembre 1837.) C'est seulement dans les cours deau qu'il est défendu de faire un barrage; ainsi les propriétaires de viviei*8y d'étangs, etc., ne sont pas frappés par la prohibition. Le propriétaire dont une eau courante traverse le fonds, ayant le droit d'en user dans l'intervalle qu'elle y parcourt , peut sans doute creuser un bassin , y faire dévier une partie de l'eau de la rivière, et le fermer avec des grilles pour s'en faire un vivier; mais il ne ])eut placer une grille dans le lit de la rivière , et cela lors même que la propriété traversée par l'eau serait close {T^. 1. 15 avril 1829, art. 24; discussion à la Chambre des Pairs. )
1340. L'ai^. 25 défend (^ de jeter dans les eaux des » drogues ou appâts qui sont de nature à enivrer le )» poisson ou à le détruire. » Cet article ne s'applique qu'aux poissons des cours d'eau : rempoisonncment des ))oissons dans les étangs , viviers ou rése]Toii*s , en tant c|ue délit contre le propriétaii-e^ est puni par l'art. 452 du Code pénal.
1341. Le projet de loi contenait un article qui prohibait le rouissage du chanvre dans les ileuves, rivières et coui*s d'eau. Cet ai ticie a été repoussé par la raison que, si Ton prohibait le rouissage dans les cours d*eau , il ne resterait plus pour l'opérer que l'eau des marcs et des fossés, qui, se corrompant racilement, pourrait nuire d'une manière notable a la santé publique. On a fait observer aussi que la prohibition absolue du i*ouissagc était une mesure de police générale qui ne devait |K)iul trouver place dans une loi sur la pèche. Il eu
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rcsulle que le rouissage est peruiis, à mouis qu*un arrêté de police municipale ne l'interdise dans certaines localités, pour des raisons particulières ; cependant un arrêt du Conseil du 11 janvier 1826 a décidé que, loi*squ'il avait eu poiu* résultat de faire mourir le poisson, c'était non un délit de grande voirie, mais une contravcnlion de pèche qui devait être réprimée par les tribunaux ordinaires. Il nous semble qu'il ne pourrait y avoir délit de pêche qu'autant que le rouissage aurait été fait avec Tintcnùon de faire mourir le poisson, (/rf. , 80.)
1342. La loi veut que l'on rejette les poissons qui n'ont qu'une certaine dimension , et elle punit nonseulement ceux qui ne les rejettent pas, mais encore ceux qui les colportent ou les vendent , à moins qu'ils ne proviennent d'élangs ou de réservoii^s; elle punit également ceux qui appâtent avec des espèces prohibées. L'ordonnance du 15 novembre 1830 ne dit pas par qui seront déterminées les dimensions des poissons qui devront être rejetés, et les espèces avec lesquelles il sera défendu d'appâter. Nous pensons, par analogie, que ces diflerculs points devront être réglés , comme les autres , par des arrêtés des préfets homologués par le Roi.
1343. Comme moyen d'assurer Tcxécution de toutes ces mesures, la loi prescrit aux fermiers de la pêche, aux porteurs de licence, à leurs associés, à leurs compagnons et gens a gages, de faire plomber et marquer par les agents de l'administration de la police de la pêche tous les filets dont ils se servent. Elle défend aux contre-maîtres, employés de balisage et mariniers qui fréquentent les llcuves, rivières et canaux navigables ou flottables, d'avoir dans leurs bateaux ou équipages aucun filet ou engin de pêche même non prohibe. Elle
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soumet les bateaux et les équipages des uns et des autres à la visite des agents de la pèche ; elle soumet également à cette visite les loges , hangars , hannetons ^ huches et autres réservoirs ou boutiques à poisson des pêcheurs , sur les cours d'eau dont la pèche appartient à l'État (1)-
1344. Les régies de police qui concernent l'intérêt privé §ont extrêmement simples ; elles ont pour but de garantir la jouissance du droit de pèche à ceux qui en sont propriétaires. Ainsi tout individu qui se livre à la pèche dans un cours dtau quelconque , sans la permission de celui auquel le droit de pêche appartient ^ est condamné à une amende , à la restitution du prix du poisson, à la confiscation des filets et engins de pèche. Il est cependant une exception introduite en faveur de la 'pëche à la ligne j qui est permise à tout le monde, hors le temps du frai, dans les cours d'eau navi« gables et leurs accessoires , mais sous la condition qu'il ne s'agira que d'une ligne flottante et qu'elle sera tenue à la main : avec de telles restrictions, il n'est point à craindre que cet innocent plaisir nuise d'une maniéi*e sensible aux intérêts des adjudicataires de la pêche. (L. du 25 avril 1829, art. 5.)
Cette tolérance existait déjà sous l'empire de la loi du 14 floréal an x, qui permettait à tout le monde ^ dans les cours d'^au du domaine public , la pêche à la Kgne flouante et à la main. Un individu fut traduit devant le tribunal de police correctionnelle pour avoir pris du poisson à la main , ce qui est un genre de pêche destructeur , parce qu'il .est facile en plongeant de saisir
(1) Loi da 25 anil 1820, art. 32, 33 et 34. La visite ne peut être laitâ 8Dr les bateaux des mariniers qu'autant qu'ils sont abordés ; les pécheurs sont tenus d'amener leurs bateau:^ sur la réquisition des agents de la pèche. Art. 33 et 34.
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le poisson dans les ti^ous sans issue où il se réfugie* Le prévenu , interprétant la loi du 1 4 floréal an x , soutint qu'elle permettait à tout le monde deux sortes de pédiei celle à la ligne floUanie et celle à la main. La Cour de cassation repoussa cette interprétation (arrêt du 7 août 1 823 ) ; et la loi nouvelle , pour éviter toute équivoque, a dit : Il est permis à tout individu de pêcher à ta ligne floUanie ietiue à la main , etc.
1345. Les délits de la pèche, pouvant nuire soit à l'intérêt général, soit à l'intérêt des particuliers , sout constatés, les premiers par les agents spéciaux de l'administration et par les olliciers de police judiciaira , les autres par les gardes des particuliers; ces derniers peu-* vent l'être aussi par les agents de Tadministration et les officiers de police judiciaire, lesquels, dit l'art. 36, doivent alors transmettre leurs procès-verbaux au pro^ cureur du Roi.
1346. Pour tout ce qui est relatif à la rédaction des procès-verbaux, à la foi qui leur est due, aux moyens d'invalider leur autorité , aux saisies d'engins probibcs ou de poissons , aux visites et perquisitions , etc. , nous renvoyons au titre 5 de la loi. Les délits de pèche sont de la compétence des tribunaux de police correctionnelle ; si l'individu poui^uivi excipe d'un droit de propriété ou de tout autre droit réel, le tribunal, n'étant plus compétent, devrait renvoyer la question devant le tribunal civil et surseoir à prononcer jusqu'après sa décision; mais d'un SLUlm côté, s'il était toujours obligé de le faire y les délinquants auraient un moyeu trop facile de différer leur condamnation. La conduite que devaient tenir en cette occasion les tribunaux de police cori*ectionnellc donnait lieu à une difliculté qui a vXv résolue par Tart. 59 de la loi. L'exception préjudicielle n'est admise qu'autant qu'elle est fondée soH sur uti
titre apparent , soit sur des faits de possession équivalents, articulés avec précision; mais alors le jugement fixe un bref délai dans lequel la partie qui a élevé la question préjudicielle doit saisir les juges compétents, sinon il est passé outre ; toutefois , en cas de cohdain* nation , il est sursis à Tcxéculion du jugement sous le rapport de l'emprisonnement, mais l'amende et les dommages-intérêts sont consignés pour être remis à qui il sera ordonné par le tribunal qui connaîtra du fond du droit.
1347. Les actious en réparation de délits en matière de pêche se prescrivent par un mois, à compter du jour où les délits ont été constatés, lorsque les prévenus sont désignés dans les procès-terbaux ; dans le-ca!l contraire, le délai de prescription est de trois mois , à com[Jter du même jour (1).
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1348* Le droit de navigation sur les rivières , supprimé par les lois des 28 mars 1790 et 25 août 1792, a été rétabli par la loi du 30 floréal an x , sous le nom Ôl octroi de navigation , avec afFectation spéciale à Yeùr tretien des ouvrages d'art établis pour l'avantage de la navigation. Depuis longtemps la spécialité a cessé, et les produits de ce droit entrent dans le trésor , qui fait aussi les dépenses nécessaires à la navigation.
1349. D'après l'art. 3 de la loi du 30 floréal an x, le tarif des droits de chaque rivière, fleuve ou canal, devait être arrêté par le gouvernement dans la forme des règlements d'administration publique. En cxécution de cet article , l'arrêté du 8 prairial an xi divisa la France en bassins de navigation , et fixa des tarifs qui variaient non-seulement de bassin à bassin , mais aussi entre les rivières d'un même bassin et entra les bureaux établis sur une même rivière. Une loi du 9 juillet 1 836 est venue régulariser cette matière, et ramener autant que possible tous les tarifs à un taux et à une base uniformes. On a adopté pour cléments des droits la distance parcourue et le poids de la marclian-
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dise f en prenant le tonnage du bateau comme vérification du poids de chargement, et en divisant les marchandises en différentes classes. Le tarif est annexé à la loi , et ne peut par conséquent être changé que par le Corps législ^^if. Cependant la loi autorise le gouvernement à en opérer la réduction , pendant Tuitervalle des sessions, par des ordonnances royales qui sont ensuite présentées aux Chambres dans le premier mois de leur session , pour être converties en lois. (L. 9 juil. 1836,24.)
1350. La perception du droit de navigation est confiée à l'administration des contributions indirectes. Les contraventions sont punies d'une amende de 50 à 200 fr. Les contestations sur le fond du droit sont jugées et les contraventions sont réprimées dans les formes propres à l'administration des contributions indirectes, c'est-à-dire par l'autorité judiciaire. (L. 9 juillet 1 836 , 20 , 21 . r^. n- 903. )
1351 * D'après l'art. 6 de la loi du 14 floréal an x, il est perçu dans tous les ports une contribution dont le produit est exclusivement affecté aux dépenses d'entretien et de réparation des ports ; cette contribution est égale à la moitié du droit de tonnage , et est perçue de la même manière que ce droit. (L. du 14 floréal an x^ 6 et 7.)
1352. La navigation sur les canaux donne lieu aussi à un droit de péage perçu soit au profit de l'État , soit au profit des compagnies auxquelles TÉtat en a fait cession. Les tarifs sont fixés par la loi, et par conséquent ne peuvent être changés que par elle. Cependant la plupart des lois portant concession autorisent les compagnies à diminuer les taxes d'un commun accord avec le gouvernement.
1353. I^es cours d'eau, qui sont si utiles pour les
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transports, forment cependant un obstacle aux cornmunications terrestres en coupant en deux les chemins. C'est le cas alors d'unir les deux rives par une de ces routes aériennes qui permettent au voyageur de passer sans danger par-dessus des abîmes, ou ^en d'établir à l'aide d'un bac des communications habituelles d'un bord à l'autre.
Les ponts destinés au service des grandes routes ou des chemins vicinaux sont à la charge de l'État , des départements ou des communes, et ils sont exécutés comme les autres travaux d'utilité publique. La nature des services qu'ils rendent permet de subvenir aux dépenses de leur construction au moyen d'un péage. D'après les principes du droit constitutionnel , le tarif devrait élre arrêté par le Corps législatif; mais la loi du 14 floréal an x a autorisé le gouvernemont à fixer ces tarifs par des règlements d'administration publique pendant 10 années. Par un abus fort commun sous le gouvernement impérial , l'administration continua à user du droit que lui avait attribué la loi de iloréal an x , même après l'expiration du temps qu'elle avait fixé; mais, à partir de 1817, un des articles du budget des recettes autorise pour chaque année la perception des droits de péage établis conformément à la loi du 14 floréal an x. {F. budget des recettes; 1. 20 juin 1842, 12. ) Le gouvernement peut, en faisant à des particuliers une concession temporaii*e de ce droit de péage sous la condition de construire le pont, se dispenser de faire aucune avance ; de telle sorte qu'à l'expiration de la concession , il devient propriétaire d'un pont qui ne lui a rien coûté. Les ponts font partie des routes, et sont soumis comme tels à toutes les rè-> gles de la voirie.
1354. On supplée à l'absence des ponts par des ha-
tcaux plats nommés bacs , qui sont disposés de manière à transporter d'une rive à l'autre les hommes, les bestiaux , les chevaux et les voilures , moyennant un droit. L'ordonnance de 1669 place dans le domaine de la couronne tous les droits de bacs et passages d'eau , en maintenant cependant dans leur possession les sei-f gneurs dont la jouissance était antérieure à l'année 1566. ( Ordon. de 1669, tit 27 , art. 41 . ; L'Assemblée constituante, après avoir, dans la loi du 15 mars 1790, conservé provisoirement les droits de bac (1. du 15 mars 1790, t. 2, art. 15), les abolit par la loi du 25 août 1792 (lois des 25 août 1792, 7, 8, 9, et 17 juillet 1793) , qui permit à chaque citoyen de tenir des bacs sur les rivières et les canaux , sous les loyers ei réiri^^ huiions fixés et tarifés par les directoires de départe* ment. Mais plus tard on sentit la nécessité, dans l'intérêt général, de remettre entre les mains de l'ad-rainisiration un service qui est le complément de la viabilité : c'est ce qui eut lieu par la loi du 6 frimaire an VII, dont nous allons faire connaître le système.
L'article 1'*^ de cette loi est ainsi conçu : « Les dispo-» » sitions des lois du 25 août 1 792 , sur les bacs et n bateaux établis pour la traversée des fleuves ^ rivières D ou canaux navigables , et du 25 thermidor an m , >i sur les droits à percevoir auxdits passages, ainsi que A toutes autres lois , tous usages , concordats , engage- » ments , droits communs , franchises qui pourraient }) y être relatifs ou en dépendre , sont abrogés. » Les articles suivants enjoignent aux agents de l'administration de se mettre en possession de tous les bacs , bateaux et agrès employés au service public , en payant la valeur aux délenteurs qui justifieront qu'ils en sont propriétaires.
4355. Cette loi , comme on le voit , ne parait appli*
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cable quaux fleuves , rivières et amcmoc navigables ; d'où il résulterait que la loi du 25 août i792 serait encore en vigueur pour les aulres cours d'eau, de sorte qu'il serait libre aux particuliers d*y établir des bacs. Telle n'est point cependant la jurisprudence du Conseil d'Etat. La question s'est élevée d'abord à l'occasion d'un bac situé sur la Menne , dans l'arrondissement de Chauvigny, à un point où la rivière n'est point navigable. Le directeur des domaines soutenait que par le mol navigables il fallait entendre les fleuves et rivières pouvant porter des bacs, bateaux ou batelels; c'était pousser les choses trop loin , car dans ce système il n'y aurait , pour ainsi dire ^ que des rivières navigables. Le Conseil d'Etat décida que la loi du 6 frimaire an vu avait déclaré, dune manière absolue ei générale j « que les passages publics sur les rivières » et canaux ne peuvent appartenir à des particuliers, » et doivent être régis par les agents du domaine pu- » blic (1). » Tout en admettant cette solution , nous pensons qu'elle ne résulte pas de la loi de l'an vu, mais qu'elle peut être motivée sur d'autres principes. L'établissement d'un bac sur une rivière quelconque intéresse la sûreté publique ; c'est une continuation de la viabilité ; il donne lieu à une taxe qui est un véritable impôt indirect. Sous tous ces rapports, il est juste et nécessaire que l'Etat intervienne. La question est bien moins douteuse encore, si l'on part du principe que les riverains n'ont sur le lit des cours d'eau non navigables qu'un simple droit de jouissance , droit que l'ad-
(0 F. deux arrêts du Conseil en date du 29 septembre 1810; arrêts des 10 Juillet 1822, 11 août 1842. Ces arrêts sont conformes h deux instructioos da ministre de l'intérieur, en date des 17 prair. an vu, 10 prair. an xii. foir aussi avis du Comité des finances du 30 oct. 1817, et décision du nijQistrts des finances du 3 oct. 1819. Cependant le mot navigable est répété plusieurs fois dans la loi du C frim. an vii, notamment dans les nrt. 25, 31, 04.
minislralion peut toujours reslreindre quand elle juge utile de le faire (4).
1356. Il résulte d'une circulaire du directeur gé-. néral des ponts et chaussées , du 17 avril 1812, n"" 5, que les adjudications de bacs ne doivent être faites au compte du gouvernement que lorsqu'il est constaté que les produits des passages d'eau seront au moins sutlisants pour pourvoir à leur entretien , ii moins cependant que le passage a affermer, quelque faible que puisse être son produit , ne soit reconnu nécessaire au service public ; sinon ces sortes de passages peuvent être abandonnés aux communes intéressées à leur conservation, si elles consentent à s'en charger. Le tarif est arrêté par le préfet (avis du comité des linanccs, 2 avril 1839); mais la concession est toujours révocable.
1357. Une autre exception est relative aux bacs et bateaux qu'un particulier destinerait à son usage ou à l'exploitation de sa propriété circonscrite par les eaux; cependant une autorisation administrative est nécessaire même dans ce cas ; elle est accordée par le préfet, après que la destination des bateaux a été vériGée y et qu'il a été constaté qu'ils ne peuvent nuire à la navigation. (L. du 6 frim. an vu , art. 8.)
1358. Les barques et batclets destinés au service de la marine et de la pêche ne sont point compris non plus dans la prohibition ; mais ceux qui les possèdent ne peuvent les employer à établir un passage à heure et lieu fixes, (/c?., art. 9.) Le Conseil d'État a décidé cependant, le 15 novembre 1826, qu'un meunier avait pu , sans se rendre coupable de contravention , passer moyennant salaire les personnes qui se présentaient ,
(1) Telle est la jurisprudence adoptée par Tadministration , et notamment par un avis inédit du Comité des finances, en date du 29 août 1839, cité par MM. Mararel et Boulatignier , Fort, puhf., t. 1, p. 339.
dans un bateau établi pour rachalandage et le sen'ice de son moulin. Mais dans Tespéce la rivière n*ëUiit ni navigable ni flottable y aucun chemin public n'aboutissait sur ce point; Tune des rives dépendait du moulin 9 et l'autre lui était assujettie à titre de servitude. On considéra que la rétribution et le passage étaient libres de part et d'autre, et ne constituaient ni un service ni un salaire obligés ; enfin , ce qu'il y avait de plus décisif peut-être , c'est qu'il n'existait dans le voisinage aucun bac ni aucun pont.
1359. L'exploitation des bacs est mise en ferme par adjudication publique , dans la forme prescrite pour la location des biens nationaux. Les baux ordinaires sont de trois , six ou neuf années ; lorsqu'il est jugé convenable de passer des baux de plus longue durée, les préfets peuvent les consentir pour 12 , 15 et 18 ans, à la charge de les soumettre à l'approbation du ministre des finances. Le procès-verbal d'adjudication fixe les charges et conditions imposées aux adjudiciH taires , et contient un tarif des droits de passage arrêtés par une ordonnance du Roi , dans la forme des règle* ments d'administration publique (1).
Les contestations nées du bail, qui s'élèvent entre l'administration et les adjudicataires , et entre lea adjudicataires et les tiers, par exemple celles relatives à l'application du tarif, sont portées devant les tribunaux ordinaires, parce qu'il ne s'agit que de l'exécution de conventions qui , bien que passées dans la forme administrative , sont cependant régies par les principes du drofl commun (2). 11 en serait autrement s'il s'agissait de mesures qui eussent pour but le service public; l'au-
(1) Loi du 14 flor. an x , arl. 10; arrêté du 8 flor. an vu, art. 1, 2 et 3.
(2) Cour de caM.. 26 août 182G, G août i820 ; arrêts du Conseil des 25 févr. l«l«, 22oct. IS.30,2.') avril 1834, 27 août 1830 et lA JiillWl840.
torité administrative serait seule compétente alors pour statuer. C'est ainsi qu'un arrêt du Conseil du 9 août 1836 décide que Tautorilé judiciaire est compétente pour prononcer sur une demande du fermier en diminution de prix , fondée sur le mauvais état des chemins; mais qu'elle ne Test pas pour décider si le fermier sera dispensé de livrer au public un grand bac dont l'addition a été ordonnée par le préfet (1).
1360. Les adjudicataires et leurs préposés doivent se conformer aux dispositions de police administrative et de sûreté prescrites par la loi ou imposées par Tad* ministration ; ils sont responsables des suites de leur négligence , et peuvent en outre être condamnés à une amende. Ils sont obligés de passer toutes les personnes qui se présentent^ et ne doivent exiger aucunes sommes supérieures à celles qui sont portées au tarif, àpeino de restitution et d'amende , lesquelles sont prononcées par le juge de paix; les peines sont plus graves» et doivent être prononcées par les tribunaux de police correctionnelle, quand l'exaction est accompagnée d'ii\jures , de menaces , de violences ou de voies de iÎEiit. Les adjudicataires sont responsables des condamnations pécuniaires prononcées contre leurs employés , et peuvent, en cas de récidive prononcée par un jugement, être destitués par les préfets, ce qui entraîne la résiliation de leur bail sans indemnité. (L. du 6 frim. an VII, art. 51 à 55.)
1361. D'un autre côté, les personnes qui se présentent pour passer doivent payer le droit fixé; en cas de refus mal fonde, elles sont condamnées par le juge de paix ^ la restitution des droits et à une amende , même à un emprisonnement quand il y a récidive. La
1> Voir Que»linrtM âe Droit, .V Mit., 1. 1, p. ?n6 rt «iilv.
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contravention prend le caractère d'un délit , et rentre dans la compétence du tribunal de police correctionnelle, quand le refus de payer est accompagné d'injures, menaces, violences ou voies de fait. Les personnes qui ont aidé ou favorisé la fraude , ou concoura à des contraventions aux lois sur la police des bacs, sont condamnées aux mêmes peines que les auteurs des fraudes ou des contraventions. Si le condamné n'acquitte pas au grefle du juge de paix du canton les condamnations pécuniaires prononcées contre lui y ou n'oflre pas une caution solvable, sa voiture, ses marchandises et ses chevaux sont saisis et mis en fourrière. (L. 6 frim. an vii^ 56 à 61.)
1362. Il est des personnes qui sont dispensées du payement des droits de bac : ce sont les fonctionnaires publics qui voyagent dans Texercice de leurs fonctions. La loi du 6 frimaire an vu énumère les juges , les juges de paix , les administrateurs , les commissaires du gouvernement , les ingénieurs des ponts et chaussées , lorsqu'ils se transportent pour raison de leurs fonctions respectives ; les cavaliers et oflîciers de gendarmerie , les militaires en marche , les officiers lors de la durée et dans l'étendue de leur commandement. Les exemptions peuvent être étendues , suivant les circonstances locales , par le tarif dressé à chaque adjudication, (/rf., 48 , V9, 50. )
1363. Lçs principes relatifs au péage des droits de bac s'appliquent au péage sur les ponts. Cependant plusieurs arrêts du Conseil d'Etat attribuent à l'autorité administrative la connaissance des difficultés auxquelles les baux de ces derniers péages donnent lieu. (T \ 23 juin 1830, 1 1 juin, 8 août 1834, 3 mars 1837.) Une jurisprudence plus récente reconnaît la compétence des tribunaux ordinaires [pour faire l'application
des tarifs. ( Arrêt du Cons. du 5 février 1 841 . ) Et la Cour de cassation a décidé » le 26 août 1841^ que les règles relatives au péage des bacs s'appliquaient au péage sur les ponls. La compétence administrative serait donc restreinte aux contestations entre l'administration et les adjudicataires. Cette attribution , quelque restreinte qu'elle soit^ ne nous parait pas jus« tifiée en présence du principe admis aujourd'hui y par le Conseil d'Etat lui-même , sur la compétence des tribunaux en matière de baux administratifs. Nous pensons aussi y d'après les principes que nous avons posés ^ n^ 1359, que la question de savoir quelles sont les pei^ sonnes qui ont le droit de jouir de l'exemption est de la compétence des tribunaux ordinaires. Cependant le Conseil d'Etat a décidé , le 30 juillet 1 840 , qu'il s'agissait là de l'interprétation d'une ordonnance qu'il n'ap* partient qu'au Roi en son Conseil d'Etat de donner.
1 364. L'application des principes que nous venons de poser a fait naître la question de savoir s'il y a contravention à passer une rivière à gué dans le voisinage d'un pont ou d'un bac. Nous croyons que l'on doit se prononcer pour la négative. En eiFet , l'établissement des ponts et des bacs n'a point pour but principal la fiscalité 9 mais l'utilité publique. Le droit que l'on paye n'est pas, à proprement parler , une contribution ^ mais le prix d'un service : or il n'y a service pour les voyageurs dans l'établissement de moyens artificiels qu'autant que les moyens naturels ne suflisaient pas ; si donc il existait un gué , le pont ou le bac était inutile , et l'on ne peut forcer les voyageurs à s'en servir et à en payer l'usage. Si le gué n'est praticable que pendant une partie de l'année , ce que nous venons de dira s'applique à cet espace de temps; et, quand les eaux se sont élevées , le pont ou le bac devenant nécessaire p
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TËtat protite alors de la dépense qu'il a faile , et use de son privilège pour repousser toute concurrence que des particuliers viendraient établir. ( Arrêt de la Cour de cass., 25 octobre 1822.)
1365. Les opérations relatives à l'administration, à la police , à la perception des droits de passage sur les fleuves y rivières et canaux, appartiennent au préfet du département dans Tétendue duquel se trouve situé le passage, sans préjudice de la surveillance de l'administra lion municipale. Lorsque les passages sont communs à deux départements limitrophes, radministration et la police en appartiennent au préfet du département dans Varrondissemcnt duquel se trouve située la commune la plus voisine du passage; en cas d'égalité de distance , c'est la population la plus forte qui détermine ; en conséquence , le bac , le logement et le domicile de droit du passager sont établis de ce côté. La compétence des tribunaux civils et criminels est déterminée par les mêmes ii3gles. (L. du 6 frim. an vu, art. 31 , 32, 33.)
ADHlMIdlRÀTlOlf OËPARTBIIBHTALE. 639
LIVRE IL
ADMINISTRATIONS LOGAJ.ES.
soummuh.
1366. BiUde et livre.
i 366. Nous nous sommes occupées jusqu'ici de l'administration générale; mais, dans un empire aussi vaste que la France , il est nécessaire d'établir des circonscriptions administratives à la tête desquelles soient placés des agents du pouvoir central chargés d'appliquer les lois et les mesures d'intérêt public^ et de faire connaitre au gouvernement les besoins y les vœux , les réclamations des administrés. Il existe aussi des intérêts spéciaux qu'il faut respecter, et dont Tadministration doit être laissée à des autorités locales sous la surveillance de l'autorité supérieure. Mous allons étudier dans ce livre cette partie importante de notre droit public.
Nous y traiterons de l'administration des départements, des communes^ et des diflérents établissements publics qui ont une existence civile.
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4367* Dans Tancienne France , la division territoriale et l'organisation administrative n'étaient point la
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couséqucucc d'un plan arrêté par avance dans un but déterminé ; elles étaient le résultat des difTérentes révolutions politiques qui ont changé la face de la société moderne, successivement modifiée par la conquête des Komains, l'invasion des barbai-es, la ])ropagation du christianisme et rétablissement du système féodal. Les rois de France avaient travaillé pendant plusieurs siècles à faire de la France une vaste monarchie , et pour y parvenir ils avaient été obligés de soutenir contre le système féodal une lutte dont le succès longtemps disputé leur fut définitivement assuré sous Louis XIV; mais, tout en travaillant pour arriver à cette unité de pouvoir, tout en réunissant à la France , par des traités ou par des conquêtes j les pays qui com-> posent aujourd'hui son territoire, il était d'une bonne politique de conserver aux habitants de ces contrées leurs franchises , leurs coutumes , leurs lois de droit public et de droit privé. De là cette division irrégu- Hère en provinces ; de là cette diversité de législations , tout aussi grande dans le droit public que dans le droit privé.
En vain s'était-on plusieurs fois efforcé de ramener ces différents pays à l'uniformité administrative , tous les efforts avaient échoué contre les résistances sans nombre résultant d'un vieil esprit de nationalité. Cependant les peuples qui composaient le royaume de France s'habituèrent insensiblement à cette idée de l'unité, leur caractère perdit de son individualité , et il arriva un moment où celte vaste entreprise, contre laquelle avaient échoué les efforts de plusieurs rois ^ s'exécuta presque d'elle-même par les députés de ces mêmes populations, dans lesquelles on avait trouve jusque-là tant de résistance. Ce fut l'Assemblée constituante qui lra<;a le plan de l'organisation admini^
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strative par laquelle nous «ommes régis aujourd'hui. Mais, comme il arrive presque toujours api*é8 un premier essai 9 ce plan a plusieurs fois été remanié; modifié d'abord dans Tintérét de la démocratie par la Convention , il a reçu de la loi du 28 pluviôse an vni l'empreinte du gouvernement monarchique; enfin il a été mis en harmonie avec les principes d^un gouvernement constitutionnel par les lois des 22 juin 1 833 * et 40 mai 1838*.
1368. Comme beaucoup de lois aujourd'hui en vigueur se réfèrent aux institutions créées par Vy^ssem" bide nationale et par la Coîivention , il est nécessaire de tracer un historique de celte législation, afin qu'où puisse savoir quelles sont , dans le système actuel , les institutions qui i^emplacent celles dont il est question dans ces lois. Il faut se rappeler, pour pouvoir bien comprendre la différence de ce qui existait avec ce qui est, que tous les actes de l'administration peuvent se résumer dans ces trois mots : délibérer^ ^g^^f h^g^- Dans l'état actuel de la législation , la ddibéraiion appartient au conseil général et au conseil d'arrondissc* ipenli V action au préfet et au sous-préfet, le jugement du contentieux au conseil de préfecture.
Voici maintenant quelle était Toi^ganisation i-ésultant do la loi du 22 décembre 1789 et de la constitution du 3 septembre 1791 :
Le territoire fut divisé en départements ^ districts ^ cantons et communes (1). A la tète de chaque département on plaça une administration collective compostas de trente-six personnes; à la tète de chaque district , une assemblée de même natui*c, composée de dou/e
(1) Loi du 22 duc. 1780, art. 1, 2 cl 3 ; Const. du 3 sept. J7UI , (. I , art. H vi 9, et t. 3, ch. 4 , scct. 2. La di>ision fut exécutée par la loi div ic fcv. ot \ uiaris 1700*
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personnes. Les membres de ces assemblées étaient nommés par les électeurs qui nommaient les représentants à l'Assemblée nationale^ et choisis parmi les citoyens payant une contribution égale au moins à la valeur de dix journées de travail. (L. 22 décem. 1789, sect. 2 y art. 1 à 12. ) Ces administrations étaient permanentes; les membres en étaient renouvelés i par moiliéi de deux ans en deux ans, et res^ient ainsi quatre ans en exercice. {Id., art. 13.)
1369- Les assemblées I ainsi organisées^ nommaient au scrutin un président et un secrétaire; ensuite elles se subdivisaient en deux sections ; Tune avait le titre de conseil j et l'autre de directoire.
Le conseil de département tenait annuellement une session , pour fixer les règles de chaque parlie de l'administration j ordonner les travaux et les dépenses générales du département, recevoir les comptes du directoire : c'était la partie délibérante. •
Le directoire du ddpartement^ composé de huit membres, nommés y pour deux années, par l'assemblée départementale, était en permanence pour l'expédition des affaires , et rendait compte de sa gestion , tous les ans, au conseil du département : c'était la partie active. Après avoir rendu leur compte, les mcmbi*es du directoire prenaient séance et avaient voix délibérative avec ceux du conseil.
1370. L'administration de district se subdivisait de même en un conseil et en un directoire; ce dernier était composé de quatre membres. Les administrations et les dii'ectoires de district étaient entièrement subordonnés aux administrations et aux directoires de département (1). Voici comment s'exprimait à cet égard
(i;> Loi du 32 (léc. 1789, ï^cct. 3, ail. 19 à 31 , cl Constilulion du 3 sept. 1701, tu. 3, ch. '\y scct. 2, arl. 3. Pour C4)nnaitrc avec plus de d<!lail les
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l'instruction jointe a la loi du 22 décembre 1789: ({ Un des points essentiels de la constitution , en cette partie, est l'entière et absolue subordination des administrations et des diix^ctoires de district aux administrations et aux directoires de. département, établis par l'article 28 de la 2"*^ section du décret. Sans l'observation exacte et rigoureuse de cette subordination , l'administration cesserait d'être régulière et uniforme dans chaque département. Les efforts des différentes parties pourraient bientôt ne plus concourir au plus grand bien de tous; les districts, au lieu d'être des sections d'une administration commune , deviendraient des administrations en chef, indépendantes et rivales^ et l'autorité administrative dans le département n'appartiendrait plus au corps supérieur à qui la constitution l'a conférée pour tout le département. »
1 371 . Cette organisation , qui était fort bonne pour la délibération , ne l'était pas autant pour l'action. Le directoire de département , composé de huit pei*sonneSy devait manquer nécessairement de cette unité de vue, de celte promptitude d'exécution , nécessaires à l'administration ; d'un autre côté, ceux qui en étaient membres, choisis au milieu d'une foule de citoyens dont on n'exigeait d'autres garanties que celle du payement d'une certaine contribution , pouvaient ne pas avoir les connaissances et les qualités nécessaires à des administrateurs actifs : s'il ne faut qu'une intelligence ordinaire pour donner un avis sur les questions d'intérêt départemental qui sont débattues dans une assemblée, il faut pour diriger les affaires d'un département , pour prendre un parti sur toutes les ditlicultés qui se présen-
fonclions de ces as&emblécs , voir inèmc loi , scet, 3 , el aussi rjnstruction de l'Assemblée nalionulc des 12 cl VO août , sui* les fonctions des asscmbicci administratives.
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lent , pour prononcer avec sagesse sur un grand nombre de questions, une capacité et une instruction moins communes qu'on ne le croit ordinairement.
1372. Les rédacteurs de la loi avaient bien senti ce défaut; et pour y remédier et donner à leurs assem«* blées la force et Tunité qui leur manquaient , ils ajoutèrent à ces machines^ déjà bien compliquées, un nouveau rouage, en établissant un procureur général syndic de département et des procureurs syndics de district, lesquels étaient nommés au scrutin individuel et à la pluralité absolue des suffrages ^ en même temps que les membres de chaque administration , et par les mêmes électeurs. Ces fonctionnaires restaient quatre ans en place, et pouvaient être continués, par une nouvelle élection y pour quatre autres années ; mais ils ne pouvaient être réélus une troisième fois qu'après un intervalle de quatre ans. Ils avaient séance aux assemblées générales des administrations^ sans voix délibérative ; mais il ne pouvait être fait aucun rapport sans qu'on leur en eût donné communication , ni être pris aucune délibération sur un rapport sans qu'ils eussent été entendus. Ils avaient également séance dans les directoires, et étaient chargés de la suite de toutes les aflaires. (L. 22 déc. 1T89, scct. 2, art. 14 à 18.)
L'institution des procureurs syndics ne pouvait remédier complètement au vice de cette organisation^ car eux-mêmes, nommés pour peu de temps, sans influence réelle sur les directoires, pouvaient voir toutes leurs bonnes intentions paralysées; et en supposant qu'ils eussent pu donner un peu d'unité et de vie à ces corps multiples, de nouvelles élections, amenant de nouveaux membres, pouvaient changer tout le système suivi jusqu'alors ; et cependant les grandes mesures administratives, celles qui sont véritablement
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Utiles il un cWpartement, ne peuvent être le pixxluit que d'une volonté ciclairée et persëvërante.
1373. La loi du 22 décembre 1789 présentait encore un autre inconvénient; elle avait fait une part trop faible à Tautorilé royale. Il était bien dit dans l'instruction jointe à la loi : (( Le principe constitutionnel sur la distribution des pouvoirs administratifs est que l'autorité descende du Roi aux administrations de département, de celles-ci aux administrations de district, et de ces dernières aux municipalités, à qui certaines fonctions i*ela(ives à l'administration générale pourront être déléguées. » Mais, par une contradiction que Fépoque explique assez ^ on ne donna au Roi, dans l'administration départementale, qu'une part tout à fait insuffisante; les membres du directoire, n'étant ni nommés ni révoqués par lui , se trouvaient placés dans une position complètement indépendante ; et son intervention se réduisait à accorder ou à refuser son autorisation aux délibérations des assemblées administratives sur tous les objets qui intéressaient le régime de l'administration générale du royaume, ou sur des entreprises nouvelles ou des travaux extraordinaires. (L. 22 déc. 1 789 , sect. 2 , art. 5 et 6. )
Plus tard on seniit la nécessité d'augmenter la force du pouvoir central , et l'on donna au Roi le droit d'annuler les actes des administrateurs de département contraires aux lois ou aux ordres qu'il leur avait adressés, et celui de suspendre les administrateurs de leurs fonctions dans le cas d'une désobéissance persévérante, cl s'ils compromettaient par leurs actes la sûreté et la tranquillité publiques. Les administrations de département eurent sur les actes et les membres des administrations de district les mêmes droits dans les mêmes eirronstances, ;i la charge d'en instruire le Roi, qui
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pouvait lever ou confirmer la sus})ension. Le Roi put aussi directement, à dëfautcles administrateurs de département, annuler les actes des sous-administrateurs, et les suspendre de leurs fonctions ; mais, dans tous les cas où il avait ordonné ou confirmé une suspension, il devait en instruire le Corps législatif , qui avait le droit de lever ou de confirmer la suspension , ou même de dissoudre l'administration coupable , et de renvoyer, s'il y avait lieu, les administrateurs devant les tribunaux criminels (1). Du reste, les limites du pouvoir administratif étaient réglées d'une manière assez nette ; il était dit que les administrateurs n'avaient aucun ca-* ractère de représentation générale , qu'ils ne pouvaient s'immiscer dans l'exercice du pouvoir législatif, ou suspendre rcxécution des lois , rien entreprendre sur Tordre judiciaire, ni sur les dispositions ou opérations militaires. (Gonst. du 3 septembre 1791 , tit. 3, chap. 4, secl. 2, art. 2 et 3.)
1374. La constitution du 24 juin 1793 supprima led cantons, et conserva les départements, districts et communes ; elle plaça à la tète de ces circonscriptions des administrations centrales de district et municipales^ dont les membres électifs devaient être renouvelés tous les ans par moitié. (Const. du 24 juin 1793, art. 78 à 84.) Cette constitution , d'ailleurs inapplicable , fut suspendue , presque en même temps qu'elle fut promulguée, par le fameux décret du 19 vendémiaire an n, qui établit le gouvernement révolutionnaire ^usqu'h la paix, Gt plaça tous les corps constitués sous la surveillance du Comité de salut public. L'organisation du gouvernement révolHtionnairc fut faite par le décret du 14 frimaire an II, qui attribue l'application des lois révolution-
(1) Loi dn 15 mars TOI, art. 33 et suiv.; Constit. du 3 sept. 1791, t. à, eh, 4 » ppTî. î , af t. 5 . n , 7 rf R.
O'jR ADMINISTRATION DKPAnTEMENTAl.l^.
naires et des mesures de sûreté générale et de salut public aux municipalités et aux comités révolutionnaires f à la charge d'en rendre compte au district de leur arrondissement. Les districts correspondaient directement avec les comités de salut public et de surveillance de la Convention. (Dec. du 14 frim. an ii, art. 6 et 8. ) De plus, des représentants furent envoyés en mission dans les départements avec des pouvoirs tellement extraordinaires, que la Convention, annulant une délibération du département de la Dordogne, établit en principe que nulle autorité , excepté la Convention, ne pouvait porter atteinte aux arrêtés des représentant^ du peuple. (Dec. du 17-23 juill. 1793.)
1375. La chute de Robespierre et de son parti amena la constitution du 5 fructidor an m, qui organisa le gouvernement du Directoire. Cette constitution confondit ce que la nature des choses veut qu'on sépare; elle supprima les conseils de département , et ne laissa subsister qu'une seule autorité, qu'elle appela administration de départemetit , et qu'à l'image du pouvoir central , elle composa de cinq membres qui étaient renouvelés par cinquième tous les ans. « Elle détruisait ainsi une des bases essentielles de TAssemMée constituante, dit M. Vivien (rapporteur de la loi de 1838 à la Chambre des Députés) , et elle conservait en même temps tout ce que ce système contenait de vicieux , en remettant l'action à une autorité collective. » La constitution de l'an m supprimait les districts^ et rétablissait les cantons j qu'elle faisait le siège des municipalités. La suppression de l'intermédiaire entre l'administration départementale et l'administration communale devait apporter beaucoup d'obstacles à la prompte expédition des affaires. (Const. du 5 fruct. an m, tit. 7.)
îl faut signaler dans la constitution do l'an in un
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progi*és d*autant plus remarquable , que cette constitution émane d'une assemblée toute démocratique. L'annulation des actes contraires aux lois et aux ordres du gouvernement, et la suspension des administrateurs coupables, sont prononcées par les ministres; et ce n'est plus , comme sous l'empire de la constitution de 1791 , le Corps législatif, mais le pouvoir exécutif, représenté par le Directoire , qui confirme les suspensions ou les annulations , et qui peut même annuler, suspendre ou destituer immédiatement. En outre, un commissaire nommé par le Directoire , et révocable par lui 9 doit se trouver auprès de chaque administration départementale ou municipale pour surveiller et requérir l'exécution des lois. (îrf. , art. 191 à 196.)
1376. La loi du 28 pluviôse an vin vint rétablir entre le département et le canton une division intermédiaire qu'elle nomma arrondissement communal; le nom d'arrondissement \m est seul donné dans la pratique, ce qui évite l'équivoque à laquelle pourrait donner lieu l'épithète de communal. Mais cette loi , empreinte d'un esprit de réaction despotique, accorda trop peu de pouvoir aux administrations départementales , et surtout fit disparaître le caractère électif des conseils de département et d'arrondissement , dont tous les membres furent nommés par le chef du gouvernement.
1377. La Restauration ne changea rien au régime impérial. L'on doit au gouvernement issu de la révolution de 1830 la loi du 22 juin 1833 , qui a rétabli et organisé le principe d'élection des membres des conseils généraux de département et des conseils d'arrondissement, et la loi du 10 mai 1838, qui a étendu le cercle des attributions départementales. Ainsi notre système administratif acluel a reçu de l'Assemblée
consliluanlc rindépcndance du pouvoir judiciaire cl du pouvoir adminislratif, Tunitë administrative, la subordination hiérarchique des agents de Tautorilé^ rëiection des mcmbi^es des conseils de département et d'arrondissement; du gouvernement impérial, les préfets et les sous-préfets, entre les mains desquels repose Faction administrative, et les conseils de préfecture, qui jugent les questions du contentieux.
1378. La France est divisée en 8G dépctrtemenu ^ 363 arroîidissemenls ou sous-préfectures , 2,846 cernions et 37,040 communes (I ). Les limites de chaque département et arrondissement ont été fixées par la loi; de sorte qu'il ne peut s'élever aucune dilTiculté sur des questions de compétence territoriale. (L. du 4 mars 1700, art. 4.) La loi du 4 mars 1790 prévoit le cas où la limite entre deux départements serait une rivière; elle décide qu'alors les deux départements ne sont bornés que par le milieu du lit de la rivière, et que les deux préfets doivent concourir à son administration. Il résulte de ce que la délimitation a été fixée par une loi, qu'elle ne peut être changée que par une autre loi ; toutes les demandes relatives à des changements de cette nature sont précédées des avis des conseils municipaux, d'arrondissement et généraux qu'elles intéressent , ainsi que des avis des sous-préfets et des préfets.
1379. L'Assemblée constituante, préoccupée parle besoin d'unité administrative et par la crainte de voir se reproduire quelque chose d'analogue aux anciennes provinces , avait évité de donner une individualité aux départements. « L'État est un, disait cette Assemblée
(1} Cc.< chiiïrc»; didùront de ceux qiio nous avons indiques no 123; ils sont le n'>uilal du tableau olliciel de In population annexe h Tordonnancc du 35 ocfohM 1R42. f T\ niiljplin dp« Loi? offlclol Pt Moniteur du 6 rtoV. IMÎ.)
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dans l'instruction jointe à la loi du 22 décembre 1789 ; les départements ne sont que des sections du même tout; une administration uniforme doit donc les embrasser tous dans un régime commun. Si les corps administratifs indépendants , et en quelque sorte souverains dans rcxercice de leurs fonctions , avaient le droit de varier à leur gré les principes et les formes de Fadministration , la contrariété de leurs mouvements partiels, détruisant bientôt la régularité du mouvement général, produirait la plus fâcheuse anarchie. » Ces principes, justes en eux-mêmes, furent poussés jusqu'aux conséquences les plus exagérées. Le département n'était considéré que comme une division administrative destinée à faciliter raclion du pouvoir central. Les administrations locales étaient bien chapgëes d'ordonner les dépenses et de percevoir les contributions publiques'; mais ce n'était là qu'un simple mandat, et on ne reconnaissait au département aucun caractère de personnalité.
La loi du 28 mess, an iv est la première qui ait nn's h la charge des départements certaines dépenses qu'elle qualifie du nom de dépenses dadmmistration. Cette loi déclarait en même temps qu'il serait pourvu à ces dépenses par un prélèvement en sous additionnels qui, dans aucun cas, ne pourraient excéder le cinquième des contributions. (L. 28 mess, an iv, art. 2.^ La loi du 1 5 frimaire an vi confirma et compléta cette distinction , détermina le mode des dépenses, et régularisa la comptabilité des départements (1). Mais le gouvernement conservait le droit de régler seul les dépenses départe-' mentales y qui n'étaient après tout qu'une partie des charges de l'État. Le véritable budget départemental
(I) Loi du l/i frimaire an vi , lit. 1, art. 1 et 3 , tlt. 3 ot 4 ; loi du 1 1 frimaire nn Tîîl.
052 ADMINISTRATION DÉPARTKMENTAî.E.
fut créé par les lois des 28 ventôse an xiii et 27 avril 1816, qui autorisèrent les départements à établir des impositions facultalives dans une limite déterminée par la loi , et à les employer aux dépenses qu'ils jugeraient convenable de faire. Fuis des lois spéciales ont autorisé les départements à s'imposer des centimes spéciaux pour des objets déterminés y tels que le cadastre y les chemins vicinaux, l'instruction primaire. Enfin, plusieurs dé* partemcnts, désirant créer des établissements d'utilité publique dont ils manquaient, ont obtenu par des lois spéciales la faculté de s*imposer extraordinaircment pour cet objet.
1380. Les départements eurent donc ainsi des revenus, des charges et des propriétés, distincts des revenus, dos cbarges et des propriétés de TÉtat; ils acquittent par là une existence civile analogue à celle des communes. Cependant on leur contesta longtemps la qualité de propriétaires; on disait qu'ils n'étaient qu'administrateurs des biens de l'État consacrés à un service public, et l'on soutenait que l'Etat pouvait sans injustice donner ;i ces biens une autre destination. Le système contraire s'appuyait sur un décret du 9 avril 1811 , dont nous crovons utile de faire connaître le texte, parce qu'il crée en termes formels la propriété départementale.
« Sur le rapport de notre ministre des finances, relatif aux bâtiments nationaux occupés par les corps administratifs, duquel il résulte que l'État ne reçoit aucun loyer de la plus grande partie de ces bâtiments; que néanmoins notre trésor impérial a déjà avancé des sommes considérables pour leurs réparations; que l'intérêt particulier de chaque département, autiint que celui de notre trésor, serait que les départements, arrondissements et communes, fussent propriétaires
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dcsdits édifices , au moyen de la vente qui leur en serait faite par l'État, et dont le prix capital serait converti en i*cntes remboursables par dixième;
» Vu les lois des 23 octobre 1790, 7 février et 6 août 1791 , l'art- 11 de la loi du 24 août 1793, et l'avis de notre Conseil d'État approuvé par nous le 3 nivôse an viu, la loi du 1 1 frimaire an vu , ensemble les arrêtés du gouvernement des 26 ventôse et 27 floréal an vui, et du 25 vendémiaire an x, et notre décret du 26 mars 1 806 ;
» Considérant que les bâtiments dont il s'agit n'ont pas cessé d'être la propriété de l'État;
» Voulant néanmoins donner une nouvelle marque de notre munificence impériale à nos sujets de ces départements y en leur épargnant les dépenses qu'occasionneraient tant l'acquisition desdits édifices que le remboursement des sommes avancées par notre trésor impérial pour réparations;
w Notre Conseil d'État entendu; w Nous avons décrété et décrétons ce qui suit : » Art. 1*'^ Nous concédons gratuitement aux départements, arrondissements ou communes, la pleine pro-priété des édifices et bâtiments nationaux actuellement occupés pour le service de l'administration, des cours et tribunaux, et de l'instruction publique.
» Art. 2. La remise de la propi'iélé des bâtiments sera faite par l'administration de l'enregistrement et des domaines aux préfets, sous-prétels ou maires, chacun pour les établissements qui le concernent.
» Art. 3. Cette concession est faite à la charge, par lesdits départements, arrondissements ou communes, chacun en ce qui le concerne , d acquitter à F avenir la contribution foncière y et de supporter à l'avenir les grosses et menues réparations, suivant les règles et
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dans les proportions établies pour chaque local par la loi du 11 frimaire an vu, sur les dépenses départemenlalcs, municipales el communales, et par rarrêlé du 27 floréal an viii pour le payement des dépenses judiciaires (1). »
Il n'est point inutile de faire connaiti*e Tcsprit de ce décret et de signaler rarriére-pensée qui s'y cache. L'État, propriétaire de tous les bàtimeuls consacrés aux difl'ércnts services publies , était obligé d'y faire faire les grosses réparations , ce qui occasionnait des dépenses considérables au trésor; d'un autre côte, ces bâtiments étaient tout à fait improductifs, de telle sorte qu'en les cédant, même gratuitement^ aux départements , arrondissements ou communes , on était bien loin de leur donner une marque de munificence ^ mais on mettait au contraire à leur charge toutes les grosses l'éparaiions, dont le trésor était ainsi soulagé. Cette disposition toutefois n'avait rien de contraire à la justice, et elle eut pour résultat de confirmer le principe de la pro|)riété départementale, qui fut depuis reconnu par di(TL*reuts actes législatifs. Ainsi des lois de finances ont imposé aux départements Tobligation de construire à leurs frais les nouveaux bâtiments qui leur deviendraient nécessaires. La loi du 15 mai 1818, notammeut , détermine d'une manière fort nette les recettes et les dépeuses départementales, et l'on voit figuier, art. G7, au nombre des dépenses, celles nécessitées par des acquisitions j pai' des indcvmitcs de terrain^ etc. D'après le di'cret du IG décembre 1811, une classe particulière de routes conuues sous le nom tfe routes dé-
(Ij Les (UlHciilUL^ qui uaLràriil de 1 jpplicaliun du dirtel du U uvril 1811 et des décrets spéciaux d'alle.t;iliuii ri d« ooiu't's:^lou faits en vertu de ce décret, sont jugées par le Iloi eu Conseil d'Klat. ( Arrêts tlu Cons. des C février l»39,3ôaoùt 18)1.
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partementales sont ouvertes , constiniites et enti*etenues aux frais des départements.
La loi du 7 juillet 1833 , sur l'expropriation pour cause d'utilité publique^ a aussi reconnu implicitement le principe de la propriété départementale, eir disant que ^ lorsqu'il s'agit d'exproprier des biens appartenant à des départements 9 les préfets peuvent valablement accepter les offres qui sont faites en payement de Tindemnité, quand ils y sont autorisés par délibération du conseil général. Si les biens des départements étaient confondus avec les biens de l'État , il serait fort inutile que l'État fit des offres au préfet y car il n'aurait pas besoin de payer d'indemnité pour un bien qui lui appartiendrait (1).
Enfin, la propriété départementale a été formellement i*econnue par la loi du 10 mai 1838 ; d'après Tart. 10 , les recettes départementales comprennent le revenu et le produit de^ propî'iétés du département non affectées à un service départemental ; d'après l'art. 4 , le conseil général délibère sur les acquisitions, aliénations et Inchangés des propriétés déparlernen taies , sur le mode de leur gestion , sur l'acceptation des dons et legs faits aux départements j etc. Ce principe est conforme aux régies de la justice et à celles d'une bonne administration ^ car les propriétés départementales sont ordinai«renient acquises avec les fonds provenant d'impositions spéciales au département; or, en demandant à ses habitants des sacrifices extraordinaires, il est juste de leur assurer comme compensation la propriété des acquisitions ou des constructions nouvelles. Autoriser TÉtat à s'emparer sans indemnité de ces sortes de biens^
(1) f^. aussi la loi du 18 û\iU 1831 qui détermine les diolls d'cnreglslremèai et de transcription des actes d'acquisition faits dans Tintcrét des dépur* tcmcnt«.
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ce serait paralyser le zèle des conseils généraux , qui Iiésiteraient à proposer au gouvernement des vues d'amélioration auxquelles le département pourrait être appelé à concourir par des sacrifices pécuniaires; ce serait aussi tarir dans leur source les donations entrevifs ou testamentaires que des citoyens riches pourraient vouloir faire au département qui les a vus naitrc, aux concitoyens au milieu desquels ils ont vécu (1).
1 38 1 . La même question se présente à l'égard des arrondissements; on peut invoquer en leur faveur des raisons analogues à celles sur lesquelles est appuyée l'individualité des départements. Ils sont formellement désignés dans le décret du 0 avril 1811, que nous venons de ciler. Un autre décret du 1C septembre 180? parle de contributions spéciales aux arrondissements pour les travaux qui les intéressent. Cependant^ d'après la loi du 10 mai 1838, la personnalité des arrondissements n'existe pas ; les bâtiments qui sont affectés à leurs besoins appartiennent au département ; ils n'ont pas de ressources qui leur soient propres; ils ne peuvent plus s'imposer eux-mêmes. Le montant des contributions spéciales qu'ils j)aYent d'après le vote du conseil général entrent dans la caisse du département, et, d'un autre coté , il est pourvu à leurs dépenses par le budget départemental ; ce n'est point à l'aide d'une contribution spéciale, mais avec les fonds alloués par les conseils généraux , que sont acquittées môme les dépenses d'un intérêt tout local, telles, par exemple, que la con-
(I) y. sur lu proprUHé dépnrlemenlalc , Fortune publique , t. 2, p. 323 el Buiv. La personnalité des départciucnU a clé reconnue par uq arrêt du Conseil du 2-i juillet 1841, qui déclare qu'un département peut être condamné à ranicnde pour contravention au\ règles de la grande voirie, {y. Ecole des Com., 18 i2, p. 7. \ yoir aussi un arrêt du 18 mars 1842 rendu avec un département qui s'élall pourvu devant le Conseil d'État contre un arrclc du conseil de préfecture.
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slructlon d*uû palais de justice , d'un hôtel de sous« préfecture, etc.
Voici comment le rapporteur de la loi à la Chambre des Faii*s a motive ce système :
(c Les communes forment un premier élément de la sociélé; ce sont des agglomérations naturelles^ qui ont leur vie propre , leurs intérêts particuliers , et qui s'administrent elles-mêmes selon les règles posées par lea lois. Les départements sont les divisions du territoire de l'empire formées dans le but d'assurer l'exécution des lois générales. Les lois reconnaissent, en effet, des dépenses et des recettes départementales, comme ellea reconnaissent des dépenses et des recettes communales. Admettre un troisième genre de recettes et de dépenses, c'est-à-dire intercaler entre la comptabilité du département et celle des communes une nouvelle comptabi*lité , ce serait compliquer notre machine administrative et rendre son jeu plus diflicile. Il s'ensuivrait , quelque précaution que l'on pût établir, que les arrondissements voudraient posséder , et s'assimiler , sous ce rapport , aux départements , que des intérêts nouveaux se développeraient, qu'un esprit d'égoîsme individuel serait favorisé. On verrait dans les conseils généraux , lorsqu'un arrondissement passerait pour riche , les délégués des autres cantons se liguer pour lui refuser les allocations sollicitées; on alléguerait qu'il n'a qu'à recourir à la voie d'une contribution extraordinaire. La division par. départements, unité administrative qui certainement n'est pas trop étendue , tendrait donc à se transformer en division par arrondissements : c'est cette tendance qu'il est bon de prévenir en repoussant tout ce qui facilite cette introduction.
» On aurait encore à appréhender que le droit d'imposer des centimes d'arrondissement n'augmentât les
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charges des propriétaires. Certains conseils d'arrondissement pourraient se laisser entraîner trop facilement à entreprendre des ouvrages au-dessus de leurs forces; et y malgré la surveillance attribuée à l'administration supérieure , on finirait par voir la longue liste de nos centimes généraux , départementaux y facultatifs , spéciaux^ extraordinaires et communaux, encore accrue des centimes d'arrondissement (1). »
Ainsi nous ne pensons pas qu'on puisse décider maintenant^ comme l'a fait le Conseil d'État le 1 0 juillet i 835 9 qu'un arrondissement a qualité pour poursuivre, avec l'autorisation du conseil général , l'exécution du décret du 9 avril 1811 qui lui a accordé des immeublés I et qu'il est représenté par le sous-préfet ; aujourd'hui l'action serait intentée par le préfet , au nom du département.
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SOMMAIRE
ISSS. DUHnctioH de tadministration départementale quant à la délibéraUon et à Paction,
1 382. Nous avons eu plusieurs fois occasion de remar^ quer que^ d'après l'organisation actuelle de notre administration , à chaque degré de la hiéi*archie on trouve
(I) Rapport de M. Mounicr à la Chambre dee Pairs, Monitettrdc 1838, p» H9i
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un coDseil chargé de la délibération , et un fonction-» naire unique chargé de l'action. Ce système réunit tous les avantages des administrations collectives créées par l'Assemblée nationale , sans avoir leurs inconvé^ nients.
La partie délibérante de l'administration consiste^ pour chaque département , dans un conseil général ; et, pour chaque arrondissement de sous-préfecture , dans un conseil d arrondissement.
La partie active de l'administration est confiée^ dan^ les mêmes locaUtés , aux préfets et aux sous^-préfets^
SECTION l'*. — DES C01f8EIL8 GÉNÉBAUX ET D*ARE0MJ>I66ei|^NT.
SOMMMRB,
1383. Les conseils généraux sont des corps éUctiJs.
1384. Ils répartissent F impôt et votent des centimes additionnels.
1385. Us délibèrent.
1386. Ils donnent leur avis,
1387. Ils surveillent.
1388. Ils émettent des vœux.
1389. Conseils (tarrondissement.
1390. Attributions des conseils d'arrondissetnenl.
1391. Mode de répression des délibérations illégales des cameils généraux et d'arrotidissement.
1393. Tenue des séances des conseils généraux.
1388. Publication des délibérations des conseils généraux.
1 391. Tenue des séances des conseils d'arrondissement.
1383. D'après la loi du 22 décembre 1 789, les administrations départementales étaient exclusivement le produit de Télection ; i^ous avons fait voir les inconvénients de ce système, n"" 1371. La loi du 28 pluviôse an viii a transféré au chef du gouvernement le droit d'en nommer tous les membres; c'était tomber dans un excès contraire. La législation actuelle établit une distinctioa fort ju9te en conservant au Roi la oomipa^
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tien des préfets ^ dépositaires d'une partie du pouvoir exécutif^ et en appelant le pays à élire les membi*es des conseils généraux et d'arrondissement , chargés de prononcer sur les plus graves intérêts des départements , et de faire parvenir au gouvernement l'expression de leurs besoins et de leurs vœux.
Nous avons déjà parlé du mode de nomination des membres des conseils généraux et d'arrondissement; nous nous contenterons de rappeler que le conseil général de chaque département est composé d'autant de membres qu'il y a de cantons dans le département^ sans que leur nombre puisse excéder trente; que le conseil d'arrondissement est composé d'autant de membres qu'il y a de cantons dans l'arrondissement , sans que leur nombre puisse être au-dessous de neuf; que les membres des conseils généraux sont nommés pour neuf ans et renouvelés par tiers tous les trois ans ; que ceux des conseils d'arrondissement sont nommés pour six ans et renouvelés par moitié tous les trois ans. On peut voir au premier volume quelles sont les conditions de l'électorat y de l'éligibilité^ et les formes de l'élection. ( F. n*>» 535 et suiv. )
1 384. Le conseil général dans l'exercice de ses fonctions peut être considéré sous trois aspects différents : Comme délégué du pouvoir législatif ou administratif;
Comme représentant légal des intérêts du département; Comme organe des besoins du département. Dans le premier cas, le conseil est souverain. Dans le second, ses délibérations ont besoin de Tapprobation de l'autorité supérieure.
Dans le troisième , il ne fait qu'exprimer des vœux. 1 ^ Comrnc ddégué du pouvoir légtshiif, le conseil
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géûëral répartit chaque année les contributions dites de réparUiion entre les arrondissements du département. ( F. n- 788. )
Il juge en premier et dernier ressort les demandes en réduction du contingent formées par les conseils d'arrondissement.
Il statue définitivement sur les demandes de la même nature formées par les communes y et qui ont été préa* lablement soumises au conseil d'arrondissement.
lEnfin . il vote des ceniimes addiiionnels.
Le conseil général , composé de membres électife choisis dans la localité même, a toutes les conditions requises pour faire d'une manière équitable la répar* tition de Timpôt , et par conséquent pour prononcer sur les réclamations auxquelles cette répartition donne lieu. On avait proposé dans la discussion de la loi de soumettre ses décisions , à cet égard , à un recours qui aurait été porté soit devant le Corps législatif^ soit devant le Conseil d'État. L'un et l'autre système ont été repoussés. Le premier, a-t-on dit, aurait pour résultat de transporter aux Chambres le droit attribué aux conseils généraux : or les Chambres sont beaucoup moins propres que ces conseils à prononcer sur des questions de cette nature; elles connaissent moins les localités; elles peuvent n'être pas d'accord sur le chiffre de la répartition; enfin, elles ne sont point réunies à l'époque à laquelle il est nécessaire que la répartition soit faite. La possibilité du recours amènerait devant les Chambres un grand nombre d'affaires de cette nature ; et comme elles intéressent des populations considérables , il en résulterait de l'hésitation et du retard dans le payement de l'impôt. Quant au système qui consistait à porter le recours devant le Conseil d'Etat , il a été également repoussé par le motif que le Conseil d'État^
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auxiliaire de l'administration , ne peut, sans une dérogation aux règles admises jusqu'ici, prononcer sur des matières qui n'entrent pas dans les attributions du pou*> voir exécutif.
En confiant aux conseils généraux une opération aussi importante que celle de la répartition de Timpôti on a dû prendre en même temps les précautions nécessaires pour qu'elle ne fût pas subordonnée à la négligence ou à la mauvaise volonté de ces assemblées indépendantes de l'autorité. Si donc le conseil génénnl ne se réunissait pas , ou si après s'être réuni il se séparait sans avoir fait la répartition , les mandements des contingents assignés à chaque arrondissement seraient néanmoins délivrés par le préfet , qui suivrait alors les bases posées dans la répartition précédente, sauf les modifications résultant des lois portées dans l'intervalle. (L. 40 mai 1838, art. 27*.)
Les centimes addùtanneb sont institués pour subvenir à des dépenses purement départementales : ils sont autorisés par le Corps législatif, qui en détermine le maximum. C'est au conseil général à décider si les centimes additionnels sont nécessaires pour les besoins du département , et dans quelle proportion il est convenable de les voter. Ici encore le gouvernement ne peut suppléer à sa décision, à moins qu'il n'y soit autorisé par une loi formelle, ce qui a lieu, par exemple, aux termes de l'art. 13 de la loi du 28 juin 1833, pour les centimes destinés à subvenir aux besoins de l'enseignement primaire dans le département.
Le conseil général , comme nous l'avons dit , prononce aussi quelquefois, en vertu d'une délégation du pouvoir administratif, dans les cas déterminés par des lois spéciales; c'est ainsi qu'aux termes de l'article 7 de la loi du 21 mai 1836^ il déclare quels sont
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les chemins Tioinaux de grande communication , déteiv mine la direction de chacun d'eux , et désigne les communes qui doivent contribuer à sa construction et à son entretien; le tout après l'accomplissement des formalités d'instruction prescrites par la loi.
4385. 2^ Le conseil général , comme représenumi légal des intérêts du département , délibère , donne son avis, surveille l'administration du préfet.
Le conseil général délibère sur tout ce qui intéresse l'administration du département (1). Mais, comme ces matières touchent aussi à l'intérêt général, ses délibé-L rations ne peuvent être exécutées sans l'approbation du Roi , du ministre compétent ou du préfet j selon les cas déterminés par les lois ou les règlements d'administration publique. (L. 10 mai 1838, 5*.)
13H36. Il est appelé seulement à donner son avis sur les questions dans lesquelles l'intérêt public devient dominant.
u Ainsi , a dit M. Vivien , rapporteur de la loi à la Chambre des Députés, se trouve résolu le problème de la conciliation des intérêts locaux avec l'intérêt national , de l'unité politique et administrative , de la centralisation dans ses avantages , avec les droits inhé^ rents à chacune des fractions du territoire. » {Moniteur de 1838 , p. 376. ) Nous aurons l'occasion d'indiquer, comme nous l'avons déjà fait jusqu'ici, les matières sur lesquelles le conseil général délibère , et celles sur les^ quelles il donne son avis. ( f^. loi du 1 0 mai 1 838 y art. 6*.)
1387. Le conseil général exerce une autorité de sttrveillance lorsqu'il entend et débat les comptes d'admis
(1) F, rénumcration de ces matières dans Tarticle 4 de la loi du 10 mai
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nistration qui lui sont présentés par le préfet (id.^ art. 24 * ) , qu'il vérifie l'état des archives et celui du mobilier appartenant au département. L'ordonnance du 1 7 décembre 1818, art. 4, veut qu'il soit fait chaque année un récolementdu mobilier de la préfecture, par une commission du conseil général, contra die toii^ment avec le préfet. {Id. , art. 8 *.)
1388. S"* Enfin ^ le conseil général, comme organe des besohis du dépariement , peut adresser directement des réclamations dans l'intérêt spécial du département, exprimer son opinion et 5^^ vœux sur Tétat et les besoins des di(Féi*ents services publics en ce qui touche le département. Une instruction ministérielle eu date du 30 nivôse an xm , qui reproduit à peu près les dispositions d'une autre instruction du 16 ventôse an ix, trace la marche que doivent suivre dans ce cas les conseils généraux ; elle les engage à diviser leur travail en cinq chapitres, sous les titres suivants : 1^ agriculture et commerce; 2^ secours publics et prisons; 3^ ponts et chaussées, navigation ; 4^ instruction pu* blique; S'' population, administration. Le président du conseil adresse au ministre de l'intérieur, le lendemain de la clôture de la session , les procès-verbaux de cette seconde partie de ses travaux; le ministre présente au Roi le résumé des vœux des conseils généraux , et le Roi ordonne le renvoi à chaque ministre de ce qui rentre dans ses attributions. Dans le mois qui suit ce renvoi, chaque ministre présente un rapport détaillé sur les demandes et les observations qui lui ont été remises, et il propose au Roi les projets qu'il croit convenables. On voit qu'il serait difficile de trouver un meilleur mode de communication entre l'administration et les administrés , surtout depuis que les membres des conseils
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généraux, nommés par des corps ëlecLorauXi sont véritablement les représentants des besoins et des intérêts de chaque département.
1389. Les conseils d'arrondissement sont en quelque sorte les auxiliaires des conseils généraux , comme les sous-préfets sont les auxiliaires des préfets; ils sont nommés par les mêmes électeurs. Les attributions des uns sont calquées sur les attributions des autres ; mais celles des premiers sont moins étendues^ parce qu'elles sont exercées dans un degré inférieur de la hiérarchie.
1390. Le conseil d'arrondissement répartit les contributions entre les communes de l'arrondissement; il délibère y sauf la décision du conseil général, sur les demandes en réduction formées par les communes. Il est Xorgane des réclamations de la même nature formées par l'arrondissement. Il est appelé à donner son avis sur les questions qui intéressent plus immédiatement les arrondissements; tantôt cet avis est nécessaire, tantôt il est simplement facultatif. Il reçoit du préfet le compte de l'emploi des fonds de non-valeur en ce qui concerne l'arrondissement; mais il n'a^ d'après ce que nous avons dit, ni budget à voter, ni comptes à recevoir du sous-préfet. Du reste ^ il peut adresser directement au préfet, par l'intermédiaire de son président , son opinion sur l'état et les besoins des différents services publics en ce qui touche Tarrondissement. (L. 10 mai 1838, 40 à 43*.)
Ainsi le conseil d'arrondissement n'a que très-peu d'autorité propre. Ses fonctions , à l'exception d'une seule, consistent surtout à préparer les travaux du conseil général , et à l'éclairer par ses avis et par les renseignements qu'il lui donne. Il faut qu'il se réunisse avant ce dernier conseil pour lui transmettre les uns et
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les autres; mais d'un autre côté, comme il est chargé de faire la répartition des contributions directes entre les communes , et que cette répartition ne peut avoir lieu qu'autant que le contingent de Tarrondissement a été fixé par le conseil général , il faut qu'il se réunisse de nouveau après la clôture de sa session, (/rf, , art. 39 et 45 *; arrêté du 19 flor. an viii.)
Le conseil d'arrondissement doit se conformer^ dans la répartition de l'impôt , aux décisions rendues par le conseil général sur les réclamations des communes. S'il ne le faisait pas , le préfet en conseil de préfecture établirait la répartition d'après ces décisions , en réparlîssant au marc le franc , sur toutes les communes de l'arrondissement, la somme dont Tune d'entre elles se trouverait dégrevée. Si le conseil d'arrondissement ne se réunissait pas , ou s'il se séparait sans avoir arrêté la répartition des contributions directes, les mandements des contingents assignés à chaque commune seraient délivrés par le préfet d'après les bases de la répartition précédente, sauf les modifications à apporter dans le contingent en exécution des lois. (L. 10 mai 4838, art. 46 et 47*.)
1391 . Il résulte de la nature des fonctions attribuées aux conseils généraux et d'arrondissement qu'ils ne sont pas permanents; ils ne peuvent se réunir qu'autant qu'ils sont convoqués par le préfet, en vertu d'une ordonnance du Roi qui détermine l'époque et la durée des sessions; en dehors de cette réunion légale, ils n'ont plus aucun droit. (L. 22 juin 1833, 12 et 26 *.) Si, oubliant les obligations qui leur sont imposées et le rôle qu'ils jouent dans l'administration , ces conseils voulaient se réunir sans être autorisés à le faire, ou bien encore délibérer hors de la réunion légale^ le préfet devrait, par un arrêté pris en conseil de préfecture,
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déclarer la réunian illégale , prononcer la nullité des actes qui y auraient été faits ^ et prendre toutes les mesures nécessaires pour que rassemblée se séparât immédiatement; dans ce cas, son arrêté devrait être transmis au procureur général du ressort pour l'exécution des lois et l'application, s'il y avait lieu, des peines déterminées par l'art. 258 du Code pénal. En cas de condamnation , les membres condamnés seraient exclus du conseil et déclarés inéligibles pendant les
trois années qui suivraient la condamnation. {Id., art. 15 et 28*.)
Des mesures de la même nature doivent être prises lorsque des conseils généraux ou d'arrondissement, même légalement convoqués , se mettent en correspondance avec d'autres conseils , ou bien encore font et publient des adresses ou des proclamations; le préfet prend alors un arrêté qui suspend provisoirement le conseil , en attendant que le Roi statue définitivement par une ordonnance, (/rf., art. 28 '^.) L'arrêté du préfet doit également , dans ces derniers cas , être transmis au procureur général pour l'exécution des lois, et l'application, s'il y a lieu, des peines déterminées par l'article 123 du Gode pénal. Enfin, pour enlever aux conseils qui oublieraient ainsi leurs devoirs le plus puissant moyen d'agir sur les masses ignorantes , la loi punit des peines portées par l'article 123 du Code pénal tout éditeur, imprimeur, journaliste ou autre individu qui rend publics les actes interdits aux conseils généraux et d'arrondissement. (Z^., art. 16, 17, 18, 19 et 28 *. ) Lorsqu'il ne s'agit plus d'un acte qu'il importe de réprimer sur-le-champ pour qu'il n'ait pas de suites funestes , mais seulement d'une délibération prise par un conseil sur des objets qui ne sont pas légalement compris dans ses attributions , la nullité en est
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prononcée par une ordonnance du Roi. {Id. , art. 14 et 28 *. )
On s'est demandé si les délibérations des conseils généraux pouvaient être déférées au Conseil d'État par la voie contenticuse. La question ne peut porter sur les délibérations qui ne constituent que des actes d'instruction , car la décision appartient y dans ce cas , à l'administration. ( Arrêt du Cons. 27 avril 1 841 . ) Nous avons vu aussi que les délibérations qui sont relatives à des matières non comprises dans les attributions des conseils généraux sont annulées par une ordonnance du Roi. (L. 22 juin 1833, 14*.) Nous croyons qu'à défaut par le préfet de solliciter celte ordonnance , elle pourrait être réclamée à^l'aide de la voie contenticuse par les parties intéressées. Il est de principe , en effet, que le Roi eu Conseil d'État est le régulateur des compétences. EnGn , si le conseil général , bien qu'il ait prononcé sur une matière de sa compétence , a cependant excédé ses pouvoirs , ou a négligé "d'accomplir les formalités prescrites par la loi, il y a lieu à demander l'annulation de sa décision par la voie contenticuse. (Arrêts du Cons., 3 mai 1839, 19 février 1840.)
1392. Au jour indiqué pour la réunion du conseil général , le préfet donne lecture de l'ordonnance de convocation , reçoit le serment des conseillers nouvellement élus, et déclare au nom du Roi que la session est ouverte. Si , postérieurement à cette séance d'ouverture, il arrive des membres nouvellement élus, ils ne peuvent prendre séance qu'après avoir prêté serment entre les mains du président du conseil : ce président est d'abord le doyen d'âge ; les fonctions de secrétaire sont remplies, aussi provisoirement, par le plus jeune membre. La première opération du conseil consiste à nommer, au scrutin et à la majorité absolue
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des voix^ un président et un secrétaire. Le conseil ne peut délibérer qu'autant que la mpitiéi plus un, des conseillers sont présents. Les votes sont recueillis au scrutin secret, toutes les fois que quatre des conseillers présents le réclament. (L. du 22 juin 1833, 12 et 13*.) Le préfet prépare à l'avance les documents et les instructions sur lesquels le conseil doit délibérer ; il en fait la remise le premier jour de la session j en les accompagnant d'un rapport raisonné qu'il adresse ensuite au ministre. (Arrêté du 19 flor. an viii ; instr. min. du 31 juin. 1819. ) Il a son entrée au conseil ; il assiste à toutes les délibérations^ excepté à celles relatives à l'apurement de ses comptes, et doit être entendu quand il le demande ; mais il n'a que voix purement consultative; et comme il n'est point membre du couseil, il n'a pas le droit de voter avec lui , ni de le présider. (Ordonn. du 26 mars 1817; instr. min. du 3 avril 1817; loi du 22 juin 1833, 12 ^)
1393. Les séances du conseil général ne sont pas publiques. {Id.j art. 13*.) Un arrêté du 1 9 floréal an vni décidait même formellement que leurs actes ne seraient pas imprimés; la loi du 1 0 mai 1 838 contient une disposition beaucoup plus conforme aux principes constitutionnels ; non-seulement elle veut que les budgets ou les comptes de département définitivement réglés soient rendus publics par la voie de l'impression , mais encore elle autorise le conseil général à ordonner les publications de tout ou de partie de ses délibérations ou de ses procès-verbaux. Mais, pour éviter que le temps consacré aux délibérations ne soit sacrifié aux prétentions de l'amour-proprc , et que des discours , composés pour produire un effet extérieur , ne soient substitués aux discussions sérieuses, l'article 26 porte que les procèsverbaux contiendront l'analyse de la discussion sans
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mentionner les noms des membres qui y onl pris part , qu'ils seront rédigés par le secrétaire (1)| et arrêtés au ccMmmencement de chaque séance. (L. tlu 10 mai 1838, 25 et 26*0
1 394. Des règles analogues s'appliquent à la tenue du conseil d'arrondissement. Le sous-préfet j au jour indiqué pour la réunion , donne lecture do l'ordonnance du Roi y reçoit le serment des conseillers nouvellement élus y et déclare au nom du Roi que la session est ouverte. Les membres nouvellement élus qui n'ont point assisté à l'ouverture de la session prêtent serment entre les mains du président du conseil; ce président est d'abord le doyen d'âge , le plus jeune membre fid-* sant les fonctions de secrétaire. Le conseil nomme à la majorité un président et un secrétaire. Le sous-préfet a entrée dans le conseil d'arrondissement , et doit être entendu quand il le demande , mais sans avoir le droit de voter avec le conseil ou de le présider. (Ordonn. du 26 mars 1817; instr. minist. du 3 avril 1817; loi du 22 juin 1833, 27 et 28*.)
SECTION 11. — A(;£?sTS de l'administration DËPAUTLNËNTAU ACTIVt;.
50MMJIBB.
1395. Des préfets et sous-pr^fets.
1396. Des conseillers de préfecture,
1897. RempiacemerU des pr^ets et sous-préfets en cas d'absence ou
d^ empêchement, 1398. Des secrétaires généraux.
1899. Résumé des attributions du préfet,
1400. // est l'agent de transmission du gouvernement aux adml^ nistrés, et des administrés au gouvernement,
1401 . // est revêtu dune délégation du pouvoir exécutif,
1402. Agents que le préfet a le droit de nommer,
1403. De la procuration faction,
(1) Celle disposition a pour but de prohiber TiDlroduction dans le cooécil géùÀral , d'uû ftccrétairc-fédaciciu* étranger au coosclL
PRÉFETS. — SOUS-PRÉFETS
1 404 . Le prifiit représente le déparkfneni,
1405. Qu'entende par le préfet prononçant en conseil de préfecture f
1406. Des arrêtés des préfets,
1407. Forme des arrêtés.
1408. Publicité à donner aux arrêtés.
1409. Efjet des arrêtés.
1410. Mode de réformation des airêtés.
1411. JOu pourvoi contre un arrêté pour cause d'incompétence ou d'excès de pouvoir.
1412. Du pourvoi contre les arrêtés pris en matière électorale.
1413. Bureaux des pr^eetures. — Abonnements.
1414. Attributions des sous-pr^fet^.
1395. L'administration départementale active est confiée dans chaque département à un préfet ^ et dans chaque arrondissement à un sous-préfet (1 )• A coté du préfet est placé un conseil de préfecture j dont il est obh*gé, dans certaines circonstances , de prendre l'avis. Le préfet , dans des cas exceptionnels ^ et le conseil de préfecture habituellement , sont juges du contentieux. Nous ne les considérons ici que comme administrateurs^ renvoyant au titre du contentieux l'examen de leurs attributions comme juges.
Les préfets sont nommés par le Roi , et révocables ; ils prêtent^ avant d'entrer en fonctions , entre les mains du Roi ou celles d'un commissaire délégué à cet effet, le serment de fidélitj^ au Roi et d'obéissance à la Charte constitutionnelle; ils sont tenus de résider pendant toute la durée de leurs fonctions dans les lieux où ils les exercent y et ne peuvent s'absenter sans la permission du ministre de l'intérieur.
Les sous-préfets sont nommés par le Roi, et révocables; ils prêtent serment entre les mains des préfets , et ne peuvent s'absenter sans congé.
(I] Les préfectures et mus-préfectarcs ont été créées par la loi du 28 pluv. an Yiif . y. deux arrêtés du 10 Tentôie an vin rclaiifo à ieur étabUsscmeot et â rinstallation des préfets cl sous-préfets , etc.
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1396. Les conseillers de préfecture sont nommés par le Roiy et amovibles ; ils sont au nombre de trois ou de cinq y suivant Timportance du département. Outre les fonctions qui leur sont propres, ils peuvent, en cas d'absence ou d'empêchement du préfet, exercer les fonctions préfectorales par délégation (1). Il est aussi certains actes isolés dans lesquels ils peuvent remplacer les préfets.
1397. Voici quelles sont les régies établies relativement au remplacement des préfets et des sous-préfets en cas d'absence. Le préfet délègue à sa place un conseiller de préfecture ou le secrétaire général , quand il en existe un : cette délégation doit être approuvée par le ministre quand le préfet s'absente du département; elle n'a pas besoin de l'être quand il ne s'absente que du chef-lieu. En cas d'absence ou d'empêchement sans qu'il y ait eu de délégation, et en cas de vacance, le plus ancien conseiller de préfecture dans l'ordre du tableau prend de droit l'administration du département, à moins qu'il n'y ait eu une délégation antérieure, laquelle subsiste jusqu'à ce que le minisire de l'intérieur en décide autrement; le délégué du préfet ne peut déléguer à son tour. En cas d'absence ou d'empêchement d'un sous-préfet , le préfet pourvoit à son remplacement , en désignant un fonctionnaire de l'ordre administratif pris dans l'arrondissement, ou , à défaut, un conseiller de préfecture. (Ordonn. du 29 mars 1821 , 1 , 2 et 3 ; inst. minis. du A mai 1822. )
1398. D'après l'organisation de l'an vin, il existait des secrétaires généraux qui devaient avoir la garde des papiers et signer les expéditions , et qui pouvaient
(1) Arrêté du 27 pluv. an x. L'arrêté ne parle que de la mort; il doit en être de même dans le cas où le préfet est destitué ou appelé à d'autres fonctions.
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remplacer les préfets. Ces fonctionnaires ont été supprimés, excepté dans les départements des BouchesG du-Rhône , de la Gironde , du Nord , du Rhône , de la Seine, de la Seine-Inférieure, où la multiplicité de» affaires les rend indispensables ; dans les autres dépar^tements , un des conseillers de préfecture, désigné par le ministre de l'intérieur , est chargé des fonctions de secrétaire général 9 et reçoit à ce titre une indemnité égale au quart de son traitement. (Ord. du i^'^ mai 1832.)
1399. La loi du 28 pluviôse contient, relativement aux attributions des préfets, ces laconiques paroles; Le préfet sera chargé seul de f administration. Il en résulte que le préfet remplace , dans chaque département, les anciennes administrations collectives, qui elles-mêmes avaient été revêtues de la plupart des attributions des intendants de province. ( f^. art. 1 et 2 de la scct. 3 de la loi du 22 dcc. 1 789.) Il faudrait, pour avoir une énumération complète et détaillée des différentes fonctions des préfets, réunir les dispositions d'un grand nombre de lois rendues depuis 1 789; cette longue et fastidieuse nomenclature serait sans utilité réelle. Nous avons indiqué, en traitant de chacune des matières dont il est question dans cet ouvrage , la part d'action attribuée au préfet ; nous étudions ici ses attributions d'une manière générale.
Le préfet peut être considéré sous trois points de vue principaux :
Il est l'agent du pouvoir exécutif dans le départe-^ ment , pour la transmission des lois et des ordres dn gouvernement aux administrés, et des réclamations des administrés au gouvernement ;
Il a une action directe sur les choses et sur les per** sonnes mises sous son autorité immédiate ;
TDM£ II. 43
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EnBn / il {irocure Tactioii dans les parties de Tadiiiitiistratian remises à des subordonnés.
1400. Comme agent du pouvoir exécutif^ le préfet BSt subordonné à tous les minisires , et tous les chefs ifes serWiôes cirils sont éous ses ordres immédiats : nous diionft tous les diefs des services civils , car il ne faut pas <mblier qull n'a point d'action sur TadministntioQ de là justice ^ confiée par la charte à Tautonté judiciaire (L. du 16 août 1790, t. 2, art. 13); ni sur Tadministration , la discipline , la disposition et le mou- ^tMiMt des armées de terre et de mer et de toutes leurs dépendances ) c'est-à-dire de tout le personnel et de tout le matériel q[Ut peuvent servir à la défense de l'Élât (1).
Maïs > d'un autre côté j il peut saisir les tribunaux 4'ufie action concernant les biens de l'État on du dé- ^parlement , leur dénoncer les faits contraires à Tordre jpublic qui viennent à sa connaissance ; il peut même , «UX tetmes de l'article 1 0 du Code d'instruction criminelle ) commencer l'instruction d'un crime ou d'un délit comme officier de police judiciaire , et faire les Mtes nécessaires pour en livrer les auteurs aux triiwmaux ; il a également le droit de req^iérir la force (trmée^ enfin la garde nationale du dépaKement est , dans les circonstances ordinaires , placée sous son autorité et sous celle du ministre de rialérieur. (L. du £2 mare 1831,60
Il est facile de se faire une idée des devoirs du préfet, ^XMisidéré comme agent de transmission des gouverfianls aux gouvernés, et des gouvernés aux gonver- «lants. il est chargé en cette qualité de ftiire publier et observer les lois (L. du 30 juin 1790, 14 ) , les ordon-
(I) Lois des 21 oct. nao, 15niarsJ7î)l,arl. 10;8juill. lîUI, U 3, art. li, 66, 66 et 67; 26 jttaL4792, ait. 2; 26 JMIVi 47M.
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nances, et de faire exëcutei* les ordres qui iui sont transmis par les ministres , sans pouvoir se refuser à l'obéissanee autrement qu'en doonant sa dëmissîoii; il applique les lois d'élection, de recrutement, donne la force exécutoire aux rôles des contributions directes, etc. ; il transmet au gouvernement les renseignements locaux qui iui sont demandés , ou fait parvenir aux ministres les réclamations des particuliers.
1401. Le préfet agit directaneut sur les choses et sur les personnes , dans un grand nombre de cas , par suite d'une délégation du pouvoir administratif. C'est ainsi que nous l'avons vu , tantôt exerçant une Simple surveillance sur les routes , sur les maisons d'arrêt et de justice , sur la perception et l'emploi des deniers publics , sur les biens du département et die l'État , e(ç, ; tantôt remplissant des fonctions de tutelk, soit en arrêtant des budgets, en réglant des comptes , en autorif ant des travaux , en homologuant des délibératioos ; quelquefois agissant en vertu d'une autorité de GommMidément , et donnant des ordres qui sont obligatoires ; par exemple, quand il ordonne la démoUliou d'iuic maison qui menace ruine , quand il prescrit une mesure de polfce générale.
1402. C'est en vertu de cette autorité qu'il nonvaic ou ddHitue les fonctionnaires et les agents à l'é^f^iKi desquek ce droit lui a été conféré. Les ageals 4e I'/mIministration que le préfet a le droit de nommer #Piit :
Les maires et adjoints des communes au^4essow de 3,000 habitants. (Loi du 21 nars 1831 , art. 3 ^. )
.Les remplaçants provisoires des sous-préfets ^t du conseiller de préfecture remplissant les fonctions de &^ crétaire général en cas d'absence, maladie ^ etc* (Arcétés des 1 7 ventôse an viu et 48 prairial an xui* )
Les m^obres des commû^sions adniioi^trativ^ ^ des
établissements de charité dont il régle.les budgets. (Ord. du 6 juin 1830.)
Les notaires chargés de la passation des baux des biens appartenant aux pauvres. (Décret du 12 août 1807.)
Quatre conseillers de fabrique dans les paroisses où le conseil est composé de neuf membres, et deux lorsque ce conseil est composé de cinq membres y mais seulement lors de la première organisation. (Dec. 30 déc. 1809.)
Les médecins , chirurgiens j pharmaciens et agents comptables des hospices, sur une présentation de trois candidats par les commissions des hospices. ( Ord. du 31 octobre 1821, art. 18.)
Les quatre pharmaciens légalement reçus qui doivent être adjoints au jury de médecine chargé de la réception des pharmaciens.
Les concierges et guichetiers des prisons y maisons de justice, d'arrêt et de dépôt. (Code d'instr. crim. , art. 606. )
Les préposés pour la perception en régie simple des octrois , droits des poids publics , location des places , etc. (Ord. 9 déc. 1814, 56; arrêté du 7 brum. an ix.) Les employés aux ponts à bascule, les* éclusiers , et en général tous les agents ordinaires de l'administration , ainsi que les experts et agents temporaires dont les affaires soumises à la préfecture peuvent exiger remploi.
Les répartiteurs des contributions dans les communes du chef-lieu. (Loi du 3 frim. an vu. )
Les porteurs de contraintes. (Arrêté du 16 thermidor an VIII. ) Les employés de la préfecture.
1403. La procuration d'action est la partie la plus importante des fonctions préfectorales ; c'est elle qui
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donne la vie à l'administration , puisqu'elle a pour but la transmission et l'exécution des ordres des préfets ; elle exige la surveillance la plus grande de la part de ces fonctionnaires. Le rapporteur de la loi du 28 pluviôse an VIII développait ainsi ce qu'il exprimait par les mots procuration d'action :
a Procurer ï action est la principale fonction de l'administrateur de département : ainsi que les ministres ^ il a moins à faire par lui-même qu'à mettre le sousadministrateur dans l'obligation de faire; et celui-ci est moins obligé à Faction qu'à assurer celle des municipalités, qui, à leur tour, ont elles-mêmes presque autant à ordoriner qu'à faire.
» La procuratiofi d'action est donc une partie importante des devoirs et de l'art de l'administration , à tous les degrés de l'échelle administrative.
» Voici une analyse des fonctions très-diverses qui sont comprises sous ce seul mot :
» La première est d'expliquer aux magistrats inférieurs le sens des lois , règlements ou oi'dres qu'il s'agit de faire exécuter; cette fonction est Vinstruction.
» La seconde est de donner des ordres spéciaux que les circonstances de temps et de lieux peuvent exiger pour leur exécution; cette fonction peut se nommer direction.
» La troisième est de presser , de déterminer cette exécution; c'est l'impulsion,
» La quatrième est d'en vérifier l'exécution; c'est r inspection.
» La cinquième est de se faire rendre compte de cette exécution , de recevoir les réclamations des personnes intéressées, ou les observations des préposés; cette fonction est la surveillance.
» La sixième est d'autoriser ou de rejeter les pro-
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positions d'intérêt public auxquelles peut s'étendre le pouvoir de l'administration ; c'est t estimation » lappré^ ciatiané
» La septième est d'approuver et de valider , ou de laisser sans valeur les actes qui ont besoin de vérifica-* tion, d'approbation ; c'est le conlràle.
n La huitième est de rappeler à leurs devoirs les autorités inférieures ou les agents immédiats qui les méODnnaissent ou les oublient ; c'est la censure.
n La neuvième est d'annuler les actes contraires aux lois ou aux ordres supérieurs; c'est la réformoUon.
D La dixième est de faire réparer les omissions ou les injustices ; c'est le redressement.
3} La onzième enfin est de suspendre les fonctionnaires incapables y de destituer ou faire destituer les négligents , de faire poursuivre en justice les prévaricateurs ; c'est la oorreciion ^ la punition. »
1 404. Si l'on considère le préfet non plus dans les différents modes d'exercice de son autorité , mais par rapport au but des mesures qu'il fait exécuter, on voit qu'il est tantôt l'agent du gouvernement pour l'administratioii générale du royaume , tantôt l'agent du conseil général pour l'exécution des mesures qui n'intéressent que le département. Sous ce dernier point de vue, il ordonnance les dépenses locales, fait exécuter les travaux votés par le conseil général , représente le département en justice, etc., etc.
1405. Le préfet, en général, exerce seul les attributions dont il est revêtu; il est certains cas cependant, déterminés par les lois, dans lesquels il doit prononcer en conseil de préfecture. C'est ainsi qu'il prononce sur les réclamations concernant le cadastre (I. 15 sept. 1807, 26, 33), sur les contestations qui s'élèvent en matière d'octroi entre les communes et les
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régisseurs de ees établisdemeuts (déc« 17 mai 1809); qu'il statue sur les réclaoïations des individus qui se plaignent d'erreurs commises à leur égard dans la con«» fection des listes électorales. (L. 19 avril 1831 , 27 ^•)
Des doutes se sont élevés sur ce qu'on devait entendre par ces mots : k préfet prononcera en conseil de préfecm iure. Quelques personnes pensaient qu'il s'agissait d'un arrêté du conseil de préfecture, à la délibération duquel le préfet était obligé d'assister; mais cette explicatioa n'a point été admise, et le Conseil d'Ëtat a toujours interprété ces paroles en ce sens, que le préfet prend seulement l'avis du conseil , avis qu'il est libre de suivre ou de ne pas suivre. Ainsi il faut bien distinguer si le préfet préside le conseil de préfecivre , en matière contentieuse , ou s'il prononce e^i conseil de préfecivrt^ dans le premier cas , le conseil est un tribunal dont la décision est prise à la majorité des voix ; dans le second cas, ce n'est plus qu'un comité consultatif, dont l'avis éclaire mais n'oblige pas le préfet»
Cette distinction a été rappelée aux préfets par uùe circulaire ministérielle du 29 septembre 1836, qui détermine la forme des arrêtés pris dans ce cas , décida qu'ils ne doivent contenir aucune mention de la discussion à laquelle a pu donner lieu l'affaire , ni rien qui indique que les Voix ont été comptées ; enfin , qu'ils sont signés par le préfet seul| et inscrits sur le r^str6 des arrêtés du préfet , et non sur celui des arrêtés du conseil de préfecture (1).
1400. Il résulte des développements auxquels nous venons de nous livrer, que les préfets sont revêtus d'un pouvoir de cotnmandemeni toutes les fois qu'il
(1) L'Intitulé de l'arrêté doit être alàsi conçu : Le l>réllBt du dépatteméftt de »éant en eonseil de préfeetore^ où étalent pi^nti IM.....
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s'agit de faire exécuter les lois et les ordonnances , ou de régler les parties de Tadroinistration qui leur sont confiées; leur pouvoir se manifeste alors par des actes qui ont le titre à'arrélés.
La loi du 22 décembre 1789 veut que l'on distingue ceux qui ont pour objet des mesures relatives à Tadministration générale , à des entreprises nouvelles, à des travaux extraordinaires , de ceux qui n'ont pour but que l'expédition des affaires particulières ou l'exécution de délibérations déjà approuvées; dans le premier cas, les arrêtés ne peuvent être exécutés qu'en vertu d'une autorisation spéciale du pouvoir exécutif, autorisation qui n'est pas nécessaire dans le second. (L. 22 déc. 1789, section 3, art. 5.) L'exécution de cette loi est rappelée aux préfets par des instructions ministérielles , desquelles il résulte que les arrêtés d'administration générale doivent , avant d'être mis à exécution , être soumis à l'approbation du ministre que la matière concerne ; il n'y a d'exceptés que ceux qui prescrivent l'exécution des lois ou arrêtés du gouvernement , et ceux que peut exiger , dans des circonstances pressantes et imprévues, la sûreté publique.
1407, Les arrêtés sont revêtus de l'intitulé qui rappelle le titre du fonctionnaire dont ils émanent; ils visent les lois et les ordonnances sur lesquelles ils sont fondés , et se terminent par un dispositif qui a la forme impérative. Ils doivent mentionner en outre l'approbation du ministre dans les cas où il est nécessaire qu'ils en soient revêtus. (Instr. de niv. an ix et 5 prair. an xïi. ) Ces formes , n'étant prescrites par aucune loi, ne sont pas exigées à peine de nullité; et nous pensons, comme la Cour de Golmar (arrêt du 25 mars 1841 ), qu'une décision du préfet rendue sous la forme d'une
PRÉFETS, — ARRÊTES
simple lellre est obligatoire , lorsque l'intention de décider y est clairement manifestée. (^. t. 3, la forme des décisions ministérielles. )
1408. Les arrêtés ne sont obligatoires qu'après qu'il en a été donné connaissance à ceux qu'ils concernent. Aucune règle n'a été (racée par la loi pour déterminer le mode de cette communication. Quand il s'agit d'arrêtés d'intérêt général, il est d'usage de les insérer dans les Recueils administratifs de la préfecture, et de les faire alTicher ou même publier à son de trompe ou de tambour. Un arrêt de la Cour de cassation du 5 mars 1836 décide qu'il suffit qu'un règlement de l'autorité administrative soit inséré dans le Recueil de la préfecture , et que le préfet ait chargé les maires de le faire publier, pour qu'il y ait présomption, tant que la preuve du contraire n'est pas rapportée , que ce règlement a reçu la publication ordonnée. Lorsque l'arrêté est individuel , il suffit de le notifier à la personne qu'il concerne.
1409. Les arrêtés des préfets , quand ils sont rendus dans les limites de leurs attributions, sont obligatoires pour les citoyens; ceux qui y contreviennent sont punis (l'une peine de 1 à 5 francs d'amende , à moins que la loi en vertu de laquelle l'arrêté est pris ne prononce une peine plus forte (C. pén. , art. 471 , § 1 5) ; le même jugement ordonne l'exécution de l'arrêté, laquelle a lieu il la diligence du ministère public. Cette exécution peut aussi avoir lieu administrativement par l'ordre du préfet et aux frais de l'individu récalcitrant; mais seulement en cas d'urgence. {F. notamment n** 1170.)
1 41 0. Dans quels cas et par quelle autorité les arrêtés des préfets rendus en matière purement administrative peuvent-ils être réformés?
Voici les principes que nous croyons pouvoir établir
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sur celle maliére, qui n'est réglée par aucun texte précis. Un administrateur peut toujours réformer ses arrêtés, ou ceux des administrateurs ses prédécesseurs , quand ils n'ont conféré de droits à personne; la raison en est que l'administration est revêtue d'un pouvoir discrétionnaire , et qu'il est dans la nature d'un tel pouvoir de prendre pour chaque circonstance les mesures jugées convenables, sans jamais élre lié par les antécédents. Nous disons quand ils n^ont conféré de droits à personne. Supposons, en effet, qu'un individu ait construit une maison sur le bord d'une grande route ^ d'après une autorisation qui lui a été donnée en vertu d'un plan d'alignement fixé par un arrêté du préfet, en l'absence d'un plan général. Si le préfet, par un arrêté postérieur^ modifie son alignement, il ne pourra^ par ce nouvel acle, enlever au propriétaire le droit qu'il a acquis, tant que la maison ne tombera pas de vétusté. Lorsque les arrêtés ont servi de base à des jugements des tribunaux, à des arrêtés du conseil de préfecture , ou à des décisions de ministres passées en force de chose irrévocablement jugée, ils ne peuvent plus être réformés par le préfet , en tant que cette réformalion toucherait aux droits qui sont irré-vocablement acquis (i).
Examinons maintenant devant quelle autorité on peut se pourvoir. S'il s'agit d'un arrêté rendu par le préfet et pour lequel l'approbation du ministre n'est pas nécessaire , on peut se pourvoir d'abord devant le préfet pour lui en demander à lui-même la réformation : il est possible que les raisons qu'on fait valoir n'aient point été connues de lui, et qu'elles soient suffisantes pour modifier sa première résolution. On
(1} Arréls du Conseil des U janv. 1813 et 38 mai 1838.
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peut également lui demander la réformation des arrêté» pris par ses prédécesseurs en matière purement admi-* nistrative , pourvu qu'ils n'aient point été revêtus de la sanction du ministre ; mais il est bien évident qu'il n'a aucune action sur ceux qui sont pris par ses col-» lègues } il ne peut que les dénoncer au ministre. Ce n'est point par une opposition faite dans la forme judi« ciaire j mais par une simple pétition , que l'on se pourvoit devant le préfet contre un acte administratif; ce pourvoi n'a aucun caractère suspensif) c'est au préfet à examiner dans sa sagesse s'il lui convient ou non de suspendre l'exécution de ses actes , et , jusqu'à ce qu'il en ait ordonné autrement^ ils doivent produire leur plein et entier effet.
Lorsque le préfet a refusé de réformer son arrêté f ou qu'on n'obtient point de lui une réponse ^ on peut se pourvoir devant le ministre que la matière concerne; celui-ci y supérieur du préfet , peut annuler ses actes ou lui enjoindre de les réformer. ( Gons. d'État , 27 août 1 840. ) Enfin , on peut se pourvoir contre les décisions du ministre devant le Roi« Mais il faut bien observer que ce n'est point dans la forme conlentieuse que l'on doit agir , toutes les fois qu'il s'agit d'actes purement administratifs et qu'on en demand^a réformation par des raisons du fond , sans contester leur légalité et la compétence du fonctionnaire qui les a rendus. Il faut toutefois excepter le cas où une dispo-si lion spéciale autorise le pourvoi. (^«^ par exemple i n^ 359. )
Dans quel délai doit-on se pourvoir devant le préfet ou devant le ministre? Cette question n'est résolue d'une manière générale par aucune loi; et il résulte des renseignements fournis par l'ouvrage de M. Fleu«rigeon , que l'opinion de l'administration supérieure
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est que les décisions de Fautorité administrative sont toujoui^ révocables ou susceptibles d'être modifiées , parce que le temps change les circonstances qui y ont donné lieu , ou qu'on découvre des inconvénients qui n'avaient pas été prévus; qu'il serait d'autant plus difficile de fixer le terme pendant lequel on pourrait demander la réformation d'une décision administrative, que le gouvernement ne peut pas s'interdire de réformer un acte irrégulier de l'autorité inférieure, quoique les parties intéressées aient négligé de le lui dénoncer. Ce principe a été consacré par un arrêt du Cîonseil d'Etat du 30 juin 1 839. Il s'agissait d'un arrêté rendu en 1808, et réformé en 1836 ; le pourvoi dirigé contre l'arrêté ministériel, comme étant rendu après les délais, a été repoussé par la raison que « la loi n'a prescrit aucun délai pour attaquer devant le ministre des arrêtés pris par les préfets. »
1411. Lorsque l'arrêté du préfet est entaché d'incompétence ou d'excès de pouvoir , il doit être déféré dans la forme contentieuse au Conseil d'État, régulateur des compétences. (Arrêts du Cons. du 2 janv. 1 838, 15 juin. 1842.) Mais, comme dans ce cas-là même le ministre a le droit d'en prononcer l'annulation , il convient de s'adresser d'abord à lui , parce qu'on peut éviter par là les dépenses et les longueurs d'un procès devant le Conseil d'État. Il n'est pas nécessaire toutefois de passer par cet intermédiaire , et le pourvoi peut être porté directement devant ce Conseil. ( Arrêt du Cons. du 25 mars 1835.) Nous avons déjà dit qu'il n'existait aucun délai dans lequel on fût tenu de se pourvoir, quant au fond, devant le ministre. Ce principe nous parait applicable au pourvoi pour incompétence et excès de pouvoir formé en vertu de la loi du 7 octobre 1790; car la nullité de l'acte , étant alors
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éminemment d'ordre public ^ ne peut être couverte par le temps.
1412. L'article 33 de la loi du 19 avril 1831 attribue aux Cours royales le droit de prononcer sur les recours formés contre les arrêtés des préfets rendus en matière électorale ; c'est là une exception aux règles ordinaires de la compétence^ exception motivée par l'importance des droits électoraux dont on a voulu entourer la jouissance des plus grandes garanties (1).
1413. Les préfets sont aidés dans l'exercice de leurs fonctions par des auxiliaires qu'ils nomment ou qu'ils révoquent à leur volonté. Il est pourvu au traitement des employés de préfecture et aux dépenses du matériel par une somme fixe attribuée au préfet à titre d'abonnement; une partie de cette somme est affectée aux traitements des employés et gens de service , et les états émargés doivent passer sous les yeux du conseil général, lors de la reddition de compte du préfet^ et être transmis au ministre de l'intérieur (2) ; l'autre partie est consacrée aux dépenses de chauffage , éclairage^ fournitures des bureaux, etc. {V. ord. du 25 octobre 1839.)
1414. Le sous-préfet est l'intermédiaire légal entre le préfet et les maires de son arrondissement ; il remplit dans cet arrondissement, sous l'autorité interposée du préfet, toutes les fonctions que celui-ci remplit dans le département , et est substitué en cela aux anciennes administrations de district; il n'exerce d'autorité qui lui soit propre que dans un très-petit nombre de cas , par exemple en matière de grande voirie , où il prend des an'êtés , qui peuvent être réformés par le préfet , pour
(]] Nous dirons au Iroisièmc volume comment on peut se pourvoir contre Jcs arrêtés] dc3 préfets rendus en matière contentleusc. (2] Ord. du 15 mai 1822; instruct. des 3 sept. 1822 et 30 mars 1825.
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ordonner renlévement des encombrements et des embarras qui obstruent les routes. C'est un organe d'information, de transmission et de surveillance , placé sous la direction immédiate du préfet, auquel il doit rendre compte , une fois par mois, de rexécution des diverses parties du service confiées à ses soins (1).
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ADMINISTRATION ECONOMIQUE DU DEPARTEMENT
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1424. Droits divers dont la perception est autorisée au profit du département,
$ II. Du passif.
1425. Unité du budget départemental,
1426. Translation des dépenses fixes au budget de VÈtat.
1427. Dépenses aidinaires qualifiées autre/ois de comiouncs m de variables. -— Leur caractère obligatoire,
1428. Dépenses facultatives.
(I) Lois des 22 dcc. 1789, sect. 2 , art. 28 el 3/, scct. 3 , ^t. 8 et 16. cl 2T mars npi, art. 12.
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$ m. Comptabilité.
1439. Préseniation ^ vote^ approhaUcn des budgets. 14S0. Perception des revetiusdéparUmentaux, 1431. Acquittement des dépenses.
143?. Arrêté des comptes,
S 1V\ Actes de la vie civile da départe^ieat.
\A%%, CofUribvdkms extraordinaires et emprunts.
1 434 . AcquisUions , aHénaiiom et échanges.
1435. Travaux des départements.
1436. Marchés de fournitures.
1437. Acceptation des dons et tegs faits aux départemeMs.
1438. Mode de gestion des propriétés départementales.
1439. Approbation des projets et devis.
1440. Répartition entre les départements et les communes des dé" penses relatives aux travaux d*un intérêt commun.
1 441 . Des acOons exercées par le départements
1442. Des actions exercées contre le départemetU. 1448. Qvdd quand le département plaide contre PÉtat?
1444. Transactions des départements.
1445. Autres contrats des départements. — Renvoi,
$ 1". De ractif.
1415. Les départements, comme nous l'avons déjà dit , n'ont en général qu'un très-petit nombre de biens productifs ; de telle sorte que les déi)enses mises à leur charge sont supportées pour la presque totalité par le produit des impôts. L'actif du département peut se diviser <le cette manière :
Impôts votés par les Chambres; Impôts votés par le conseil général ; Revenus des biens du département ; DffOffs dont la perception est autorisée au pix>fit du département. (L. du 10 mai 1838, 10*-)
1 416. Les Chambres votent chaque année, pour subvenir aux dépenses départementales d'un intérêt général y un certain nombi^ (de centimes addùiotmeù aux
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contributions. Le montant de ces centimes forme , pour chaque département, le premier article de recettes. (L. du 10 mai 1838, 10, 31*.)
1417. Comme cet impôt spécial est proportionné à rimpôt général payé par chaque département, il en résulte que dans les uns il excède les dépenses auxquelles il est destiné à pourvoir, tandis que dans d'autres il leur est de beaucoup inférieur. Pour remédier à cette inégalité et combler le déficit des départements pauvres avec l'excédant des départements riches, les Chambres votent un certain nombre de centimes additionnels, qui ne sont pas , comme les précédents, consacrés aux dépenses des départements dans lesquels ils sont perçus , mais qui sont centralisés au trésor et forment ainsi un fonds commun à tous les départements, lequel est distribué entre eux , eu égard à leurs besoins, par une ordonnance royale. ( /ûf., art. 10, n° 1 , art. 1 7, dernier § *. )
1418. Enfin, les Chambres votent encore une contribution additionnelle, qui est également centralisée au trésor, et dont le but est de venir au secours des particuliers qui ont éprouvé des dommages par suite de grêle, incendie, inondation, etc. La répartition de cette somme est faite par le préfet (1).
1419. Les conseils généraux sont autorisés par des lois de finance à voter des centimes additionnels de différentes natures.
Les uns sont consacrés à des dépenses d'utilité départementale purement facultatives. Le maximum seul en est fixé par la loi. Ils reçoivent le nom de ceniimes facultatifs. ( L. du 1 0 mai î 838 , 1 0, n*> 2 *. )
1420. Plusieurs départements ont obtenu du corpjî
(1) Foir les lois dû ûnances de chaque année.
ACTIF. G
législatif rautorisatioa de s'imposer exlraordinairementi pour uu objet déterminé , un certain nombre de cen« limes j qu'on appelle centimes exlraardmaires. ( Id. p n<>3*.)
1421. Les lois générales ont autorisé les départe* ments à voter des centimes additionnels applicables aux différentes branches du service public ; ils sont qualifiés de centimes spéciaux. ( Id. n^ 4 ^« ) Les centimes spéciaux existant en 1 843 sont destinés :
4 ^ Aux dépenses de rinstructioil primaire ;
2^ A des subventions pour les chemins vicinaux àt grande communication et autres ;
3^ Aux dépenses du cadastre.
Ils ne peuvent être détournés de la destination qui leur est donnée par la loi. Us sont votés par le conseil général) d'après les besoins du département , et ne peuvent être imposés d'office qu'autant que la loi le permet formellement (1).
1422. Les propriétés des départements susceptibles de donner des revenus sont (2) :
1 ^ Les biens non destinés à un service public, acquis par un département à titre gratuit ou onéreux. {Id. n<> 6 * . )
1423. 2^ Les propriétés destinées d'abord à un service départemental, et qui, excédant les besoins de ce service, peuvent, avec l'autorisation du minbtre, être données à bail ou exploitées de toute autre manière* (L. du 10 mai 1838, 10, n^S*.)
(1) y. notamment rarticle 13 de la loi da 28 juin 1833 sur rinstructktt primaire, qui porte qu'en cas dlnsufllgance des fonds départementaux, fl est pourvu aux dépenses de instruction primaire par une imposition spéciale votée par le conseil général dn département , ou , à défaut du vote de ce conseil , établie par ordonnance royale.
(2) Voir^ sur la propriété départementale, De la Fortune publique , V^ Macorel et Boulatignier, t. 2 , p. 333.
TOUX n. U
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4424. Les droits dont la perception est autorisée au profit des départements sont ceux d'expédition d'an« ciennes pièces ou d'actes de la préfecture déposés aux archives; les droits de péage ou tous autres droits qui peuvent être concédés aux d^>arteaients par des lois, (/rf. n«»7et8\)
% II. Du passif.
4425. Passons maintenant aux dépenses.
Avant la loi de 1 838 il existait deux budgets : le pre« mier était consacré aux dépenses que Ton qualifiait de fixes y et à celles auxquelles on donnait aussi les difiérents noms de commîmes p variables et ordinaires; le second était consacré aux dépenses faeultaiwes et ea> iraordUnaires d'utilité départementale. Aujourd'hui il n'existe plus qu'un budget , lequel est divisé en sec* lions. ( Id. art. 11*.)
1426. Les dépenses fixes j qui consistaient dans les traitements des préfets , sous-^préfets , secrétaires généraux et conseillers de préfecture , dans Tabonneoient des préfectures et des sous-préfectures, ont été retranchées du budget départemental pour être portées au budget de TÉtat , ce qui est plus rationuel, puisqu'elles sont acquittées par le trésor.
1427. Les dépenses qui figurent aujourd'hui dans la première section du budget départemental sont les dépenses qualifiées autrefois de communes , parce qu'elles se reproduisaient dans tous les départements, ou de variables j par opposition aux dépenses fixes j parce que leur quotité pouvait changer d'une année à l'autre. La loi nouvelle ne leur a conservé que le nom d*ordi^ flaires. On peut aussi leur donner celui plus significatif iï obligatoires , parce qu'elles ont un tel caractère d'utilité publique , que j si le conseil générât n'y pourvoyait
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pas oa ne leur attribuait qu'une allocation insuffisante , elles pourraient être inscrites ou augmentées d'office par l'ordonnance royale qui règle le budget. Par la même raison , si le conseil général ne se réunissait pas^ ou se séparait sans avoir voté le budget des dépenses ordinaires , ce budget serait établi d'office par le préfet en conseil de préfecture , et arrêté par ordonnance royale. Mais, dans ces deux cas, les dépenses ordinaires ne peuvent excéder la somme destinée à y pourvoir, laquelle se compose : 1 ^ des centimes additionnels votés chaque année par la loi de finances ; 2^ de la part allouée au département dans le fonds commun ; 3^ du produit éventuel des propriétés que le service public laisse libres ; 4<' des droits que le département est autorisé à percevoir. (L. du 40 mai 4838, 42, 43, 44 et 28*.) Les dépenses ordinaires et obligatoires sont énumérées par l'art. 42 de la loi nouvelle; ce sont :
4^ a Les grosses réparations et l'entretien des édifices départementaux ;
2^ n Les contributions dues par les propriétés du département. »
Ce sont là des conséquences de la propriété , conséquences déjà prévues par le décret du 9 avril 4844.
3^ w Le loyer, s'il y a lieu , des hôtels de préfecture et de sous-préfecture. »
Il y a ici une innovation relative aux loyers des hôtels de sous-préfecture, qui jusqu'ici n'étaient point obligatoires pour le'-'département. Les mots s^il y a lieu ne veulent pas dire que la dépense est laissée à la discrétion du conseil général ; ils signifient seulement qu'elle doit être faite partout où le département n'est pas propriétaire de l'hôtel .
4"" €( L'ameublement et l'entretien du mobilier de
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l'hôtel de préfecture et des bureaux de sous-préfecture. »
L'ordonnance du 7 août 1841 détermine les appartements et les pièces qui doivent être meublés dans les hôtels de préfecture. Une ordonnance spéciale , rendue pour chaque département après délibération du conseil général , a fixé le taux du mobilier de chaque hôtel de préfecture. Un inventaire, avec indication du prix d'achat , a été dressé par une commission du conseil général en présence du préfet , et récolé par un préposé de l'administration des domaines. De nouveaux récolements ont lieu à la fin de chaque année , pendant la session ordinaire des conseils généraux , et à chaque mutation de préfet ; ces récolements ont lieu en présence de deux membres du conseil général et d'un agent de Tadministration des domaines. Une allocation ^ale au vingtième de la valeur du mobilier est consacrée chaque année exclusivement à des dépenses de conservation. Il peut être ouvert des crédits spéciaux pour réparations extraordinaires et pour remplacement de meubles mis à la réforme, lesquels sont vendus au profit du département. Les préfets sont tenus de représenter les objets inventoriés. (Ordonn. du 7 août 1 841 ; circuL du 9 août 1 841 . ) Il n'y a d'obligatoire pour les souspréfectures que le mobilier des bureaux ; la Chambre n'a pas cru devoir considérer comme tel celui des appartements.
r>« a Le casernement ordinaire de la gendarmerie. »
Il s'agit ici de l'indemnité de logement imposée par la loi du 28 germinal an vi, art. 83.
6^ t( Les dépenses ordinaires de prisons départementales. »
Ce qui ne nous paraît devoir s'entendre que des
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maisons d'arrêt et de justice , et non des maisons de correction et de détention , ni des maisons de police municipale , auxquelles ne s'applique pas la qualifica-* tion de départementales. ( F", n? 233. )
T" « Les frais de translation des détenus , des vaga* bonds et des forçats. »
Il faut observer que lorsque ces individus voyagent pour comparaître devant un tribunal , soit comme pré^ venus, soit comme témoins , les frais de translation sont à la charge du ministère de la justice , comme frais de justice criminelle.
S"* « Les loyers , mobiliers et menues dépenses des cours et tribunaux , et les menues dépenses des justices de paix. »
Les achats de meubles doivent être préalablement approuvés par le ministre , lorsque la dépense s'élève à plus de 5,000 fr. (Cire, du 22 déc. 1806.)
Quoique la juridiction d'une Cour royale s'étende à plusieurs départements, les dépenses de loyer et de mobilier qui la concernent sont supportées par celui dans le ressort duquel elle se trouve ; c'est une com-* pensation de l'avantage qu'il a d'être chef-lieu judiciaire. Le département ne supporte que les menues dépenses des justices de paix : le loyer et le mobilier sont mis à la charge des communes chefs-lieux de canton par l'art. 30, § 10, de la loi du 18 juillet 1837.
9^ ce Le chauffage et l'éclairage des corps-de-garde des établissements départementaux.
10** )} Les travaux d'entretien des routes départementales et des ouvrages d'art qui en font partie.
11^ » Les dépenses des enfants trouvés et aban-* donnés, ainsi que celles des aliénés pour la part afférente aux départements conformément aux lois. » (r. 1. 10 mai 1838, art, 4, § 15^ ctl. 30 juin 1838^,)
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12^ >i Les frais de route accordes aux yoyagenra in* digents.
13^ » Les frais d'impi^ession et de publication des listes électorales et du jury.
1 A"" » Les frais de tenue des collèges et des assemblées convoqués pour nommer les membres de la Chambre des Députés , des conseils généraux , des consailbi d'arrondissement.
15"* » Les frais d'impression des budgets et des pomptes des recettes et dépenses des départements.
I G"" » La portion à la charge des départements dans les frais des tables décennales de l'état civil. »
Les tables décennales sont faites en triple expédition pour chaque commune. L'une reste au greffe ^ la se-» çonde est adressée au préfet du département, et la troisième à chaque mairie du ressort du tribunal. Les expéditions pour la préfiscture sont payées à raison d'un centime par nom en sus du prix du timbre. (Dec. du 20 juillet 1807, 5 et 6.)
17'' tt Les frais relatifs aux mesures qui ont pour pbjet d'arrêter le cours des épidémies et des épizooties.
18"^ >) Les primes fixées par les règlements d'admipistration publique pour la destruction des animaux nuisibles.
19'' » Les dépenses de garde et conservation des archives du département. « (F", sur l'état des archives départementales I un rapport au Roi du 8 mai 1841 , BuUet. ofHc. du ministère de Tinter. , 1841 , p. 130. )
II résulte du rapport de M. Vivien que la nomenclature des dépenses ordinaires faite dans l'art. 12 est complète quant à présent, et qu'il ne peut y être rien ^outé qu'en vertu d'une loi postérieure. (/^. la loi du 25 juin 1841 y qui rend obligatoires les dépenses relatives aux lacunes des routes départementales , n° 1 107.)
4 4d8. La seconde section du budget comprend les dépenses faciiliaiwes d'utilité départementale , qui sont acquittée par les centimes facultatifs que le conseil est autorisé à voter, et par les revenus des propriétés du département non destinées à un service départemental. Comme ces dépenses n'ont point le caractère d'utilité générale de celles dont nous venons de parler, le conseil jouit à leur égard d'une grande latitude ; les allocations qu'il n'a pas votées ne peuvent être établies d'office , et celles qu'il a votées ne peuvent être modifiées ; il faut qu'elles soient approuvées ou rejetées pour le tout. Cependant , lorsqu'une dette a été con«* tractée pour subvenir à une dépense qui n'est pas corn* prise au jiombre des dépenses ordinaires , quoique cette dette doive être inscrite dans la seconde section du budget, il y est pourvu au moyen d'une contribution extraordinaire établie par une loi spéciale, lorsque le conseil général néglige ou refuse de l'inscrire. (Loi du 10 mai 1838, 16, 17, 18et20''.)
Le conseil général ayant le droit de dépenser comme il le juge convenable les centimes facultatifs, sauf l'approbation du Roi , il peut les employer à fournir un complément aux fonds consacrés aux dépenses ordinaires , lesquelles figurent alors dans la première et dans la seconde section. Mais la même latitude n'existe pas à l'égard des fonds destinés à subvenir aux dépenses ordinaires et obligatoires, qui ne peuvent être employés à l'acquittement des dépenses facultatives, sauf l'exception suivante. {Id. ,. art. 13 et 16^.) Comme il existe des déparlements qui ne peuvent , à cause de leur pauvreté , accélérer par un complément pris sur les cen«times facultatifs les travaux départementaux d'utilité générale, l'art. 17 permet qu'une portion du fonds commun, qui est déterminée chaque année par une
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loi I soit distribuée à titre de secours à ceux qui ont épuisé le maximum des centimes facultatifs non con^ sacrés à des dépenses spéciales et les autres ressources de la même nature , mais seulement pour fournir un complément à la dépense des travaux de construction des édifices départementaux d^inlérét général et des ouvrages d*art dépendants des routes départementales. (/rf.,art. 17*0
Les dépenses pour lesquelles il est créé des centimes spéciaux ou extraordinaires sont portées dans des sections séparées du budget ; elles ne peuvent être établies d'office que dans les cas formellement indiqués par les lois y et aucune dépense ne peut être imputée que sur les centimes destinés à y pourvoir. (L. du 1 0 mai 1 838, art. 19 \)
S ni. Comptabilité.
1 429. Le budget du département est présenté par le préfet, arrêté parle conseil général, sauf le cas prévu par l'art. 28 y et réglé définitivement par une ordonnance royale. L'ordonnance cependant ne fait point obstacle à ce qu'il y ait des virements de crédit d'un chapitre à un autre et des augmentations d'allocation , mais seulement à l'égard des services compris dans la première section. Les virements et augmentations sont autorisés par des décisions ministérielles notifiées aux préfets et aux payeurs , qui les produisent à la Cour des comptes avec copie du budget départemental. (Ordonn. du 31 mai 1838, art. 410*.)
4430. Les rôles de centimes additionnels et les états de produits accidentels et extraordinaires destinés à subvenir aux dépenses départementales sont rendus exécutoires par le préfet , et par lui remis au receveur général des finances chargé du recouvrement^ qui est
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tenu sous sa responsabilité de faire toutes les diligences nécessaires pour la rentrée de ces produits. Les réclamations relatives aux centimes additionnels sont portées devant le conseil de préfecture y comme en matière de contributions directes. Les oppositions qui sont de la compétence des tribunaux sont jugées comme affaires sommaires (1).
1431. Les dépenses sont acquittées par les payeurs des départements, en vertu de l'ordonnance du ministre chargé de Fadministration départementale , sur des mandats délivrés par les préfets , dans les limites des crédits ouverts par les budgets des départements ; les fonds qui n^ont pu recevoir leur emploi dans le cours de Texercice sont répartis, après la clôture, sur l'exercice en cours d'exécution avec l'affectation qu'ils avaient au budget , et ceux qui sont restés libres sont accumulés avec les ressources du budget nouveau, suivant la nature de leur origine (2).
1432. Le conseil général entend et débat les comptes qui lui sont présentés par le préfet : 1** des recettes et dépenses conformément au budget du département; 2<* du fonds de non-valeur; 3® du produit des centimes additionnels spécialement affectés par des lois générales à diverses branches du service public. Les observations du conseil général sont adressées directement par son président au ministre chargé de radministra-> tion départementale , et les comptes provisoirement arrêtés par le conseil général sont définitivement réglés par des ordonnances royales. Les budgets et les comptes, lorsqu'ils sont déBnitivement réglés, sont rendus pu-
(1) Loi da 10 mal 1838;% art. 22; ordonn. da 31 mai 1838 \ art. 417, 418 et 419.
(2) Loi da 10 mal 1831 *» art. 21 et 23; ordonn. du 31 mai 1838 *, art. 416, 421 Pt 422.
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blics par la voie de l'impression , de telle sorte que le contrôle public vient s'ajouter à celui do consal gë» nérti et de l'autorité supérieure. Enfin , les revenus et les charges des départements sont compris dans le budget de l'État et dans les comptes généraux rendus annuellement par les ministres (1).
Les règles de la comptabilité départementale sont exposées avec beaucoup de développement dans Tordonnance sur la comptabilité publique du 31 mai 1838, art. 397 à 429. Nous renvoyons pour les détaib à cette ordonnance , dont le texte se trouve à l'Appendice.
S IV. Actes de la vie civile du département.
1433. Nous avons déjà dit que le département, considéré comme personne morale, était placé, relativement à l'administration de ses biens, sous la tutelle de l'autorité administrative. Nous allons exposer succe»» sivement les formalités qui doivent accompagner les différents actes de sa vie civile.
Les contributions extraordinaires à établir et les emprunts à contracter dans l'intérêt du département sont précédés d'une délibération du conseil général, et autorisés par une loi (2).
1 434. Les acquisitions , aliénations et échanges des propriétés départementales sont précédés d'une délibé* ration du conseil général, et autorisés par une ordon^ nance royale, le Conseil d'État entendu. Cependant, afin de décentraliser les affaires et d'éviter les lenteurs inséparables des formalités dont nous venons de parler,
(i) Loi du 10 mai 1838 \ art. 24, 25 et 20; ordonn. du 31 mai 1838*. art. 425 à 428.
(2) L. 10 mai 1838% 4 , no» f , 33, 34. F, une instruction Importante ooncornant les prcls demandes à la caisse des depuis et consi^^nations par iM départements ; cette instruction , en date du 20 août 1840, bc trouve an Bnllelin olTiciel du mlnîsti^ro de IMntc^rieur, paç. 315.
l'art. 20 de la loi de 1 838 remplace Tordonnance royale par un arrêté du préfet pris en conseil de préfecture , lorsqu'il ne s'agit que d'une valeur n'excédant pas 20,000 fr. (L. 10 mai 1838 , 4, n<»« 2, 29 ♦•)
1435. Il n'existe aucune disposition spéciale relative aux marchés passés par les départements; mais les travaux départementaux, ayant un caractère d'utilité publique, doivent être assimilés aux travaux de l'État, et les marchés qui les concernent régis par Tordon-* nance du 4 décembre 1836 ^. Cette assimilation a été établie par un arrêt du Conseil d'État en date du 1'' septembre 1841 , lequel a annulé une décision du ministre de l'intérieur, approuvant un marché fait sans concurrence pour la construction d'une maison de justice* Un arrêt du 30 novembre 1841 décide la même chose, quant aux travaux des routes départementales; il résulte encore de cette assimilation que le contentieux relatif aux travaux des départements est de la compétence des conseils de préfecture (1). (L. 28 pluv. an viii, art. 4, § 2 *.)
1436. Les principes que nous venons d'exposer s'appliquent aux marchéi de foumùures passés par les départements. Il faut donc observer à leur égard les formalités prescrites par l'ordonnance du 4 décembre 1836; mais la loi du 28 pluviôse an viii n'attribue juridiction aux conseils de préfecture que pour le contentieux des marchés relatifs aux travaux publics ; nous avons expliqué, n** 1006 , pourquoi ces tribunaux administratifs ne connaissaient pas en première instance du contentieux des marchés de fournitures faits dans
(1) Malgré la généralité des termes de Farrêt du l**' sept. 1841 , si un trarail fait pour le compte d'un département n'aidait qu'un Intérêt purement Ipcal et, pour ainsi dire, individuel, nous pensons que la compétence administrative cesserait. ( V* cette question relatiyement aux travaux des communes. )
fri II.III..II
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rintërèl de l'Etat ; nous arons dit que œ était jugé en premier ressort par le ministre , mais qoe, dans certaines circonstances , les délëgoés de Tadmimsiration statnaient proTisoirement; qoe notamment les préfets connaissaient, anx termes de Tarrèté 3a 19 thermidor an ix , des contestations rdatiires aa payement des fonmitures faites poor le compte da goofcrnement, entre les particuliers et les agoits da goorcniement. Noos pensons que les mêmes principes sont applicables ici , puisqu'il est reconnu que les mardiës paasés intéressent les serrices généraux; qu'ainsi les préfets devraient statuer provisoirement, et sauf reooors devant le ministre d'abord , et devant le Consril d'Etat ensuite. Cependant la jurisprudence du Conseil d'État attribue juridiction au conseil de préfecture poar statuer en premier ressort sur le contentieux des mardiés fidts avec les départements. (/^. notamment arrêts des 24 octobre 1821 , 16 nov. 1836, 3 mai 1839. ) Un anêt du 27 mai 1816 porte que le préfet est d'autant moins compétent qu^il est partie contrctctante. Cette raison n'a point empêché de confier aux ministres le contentieux des marchés qu'ils ont passés au nom de l'État. Tout en faisant connaître la jurisprudence sur la compétence des conseils de préfecture , nous devons remarquer que cette compétence ne résulte pas des termes de la loi du 28 pluviôse an viii , qu'elle n'est établie par aucune loi postérieure, et qu'elle parait même contraire à l'arrêté du 1 9 thermidor au ix.
1437. Il est de principe que les dons et les legs faits à un établissement public ne peuvent être acceptés ou refusés par lui qu'avec rautorisation du Roi. L'article 910 du Code civil, la loi du 2 janvier 1817, et l'ordonnance du 2 avril suivant , ne parlent pas des départements; parce qu'à l'époque à laquelle ces lois ont été
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rédigées , les départements n'étaient point encore reconnus par une loi formelle comme personnes morales. Cq)endant Tanalogie conduisait à leur appliquer le principe de l'art. 910 du C. civ.; c'est ce qu'a fait Tart. 31 de la loi. L'acceptation ou le refus des legs ou donations faits aux départements ne peut être autorisé que par une ordonnance royale , le Conseil d'État entendu ; mais, comme le délai nécessaire pour obtenir cette ordonnance est quelquefois assez considérable , le préfet peut toujours , à titre conservatoire , accepter provisoirement; l'ordonnance d'autorisation, lorsqu'elle est rendue ensuite, a effet à compter du jour de cette acceptation. L'ordonnance du 2 avril trace la marche à suivre pour l'application du principe posé dans l'art. 910 du Code civil; mais, comme nous l'avons dit, elle ne parle pas des dons faits aux déparments ; cependant certaines de ses dispositions leur sont applicables : ainsi les notaires dépositaires de testaments qui contiennent des legs au profit des départements sont tenus d'en avertir les préfets, qui peuvent faire tous les actes conservatoires; l'acceptation est faite par le préfet; l'ordonnance d'autorisation détermine l'emploi des sommes données , lorsque le testateur et le donateur ont omis d'y pourvoir» L'autorisation administrative ne fait nullement obstacle à ce que les tiers intéressés se pourvoient par les voies de droit contre les dispositions dont l'acceptation est autorisée (1). EnGn, aux termes d'un avis du Conseil d'Etat du 4 juin 1 840 , les donations faites à des établissements publics ne sont autorisées qu'autant qu'elles sont régulièrement passées devant notaire.
(1) Ordonn. du 2 avril 1817 *, art. 4. 5 et 7. V, poar les développements ce <(iii est dit plus bas pour les donations faites aux communes.
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4438. Le mode de gestion des propriétés d^itementales est une des matières sur lesquelles le conseil général est appelé à délibérer. Mais ici encore sa délibération n'a point d'efFet par ell^-mème; elle doit être soumise à Tapprobation du ministre. Cependant, s'il y avait urgence , le préfet pourrait provisoirement pourvoir à la gestion. (L. 10 mai 4838, 4, § 4 '^•)
i 439. Les dépenses de construction , reoonstraction ou réparation des édifices départementaux, sont inscrites dans le budget , et soumises par conséquent à l'autorisation du Roi. Les projets et les deris dorv^it être approuvés par le ministre, qui les soumet préala* blement à l'examen du conseil des bâtiments civils; toutefois l'autorisation du ministre n'est plus exigée aujourd'hui que pour les travaux dont la dépense doit excéder 50,000 fr. (Jd. , 32 ^. f^. sur la forme à donner aux projets de travaux des bâtiments d^rtementaux, ime instruction du ministre de l'intérieur du 26 déc 1838.)
1440. Lorsque des travaux intéressent tout à la fois les départements et les communes, et qu*il y a désaccord sur le mode de répartition de la dépense , il est statué par une ordonnance du Roi , les conseils municipaux, les conseils d'arrondissement et le conseil général entendus. {Id., 35 *.)
1441 . Les actions du département sont exercées par le préfet. Si le département est demandeur, le préfet ne doit agir, dans les cas ordinaires , qu'après une déli^ bération du conseil général, et une autorisation du Roi donnée en Conseil d'État. L'appel d'une première décision est considéré comme une nouvelle demande, et ne peut avoir lieu qu'en vertu d'une nouvelle autorisation. Lorsqu'il y a urgencci l'action peut être intentée
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sans qu'il y ait eu aucune délibération et aucune autorisalioo préalable. Le préfet peut aussi faire seul tous actes conservatoires et interruptifs de déchéance.
1442. Lorsque le département est défendeur, Tau* torisation du conseil général suffit pour que le préfet puisse ester en jugement, à moins , comme nous l'avons dit , que l'urgence ne lui permette pas d'obtenir cette autorisation.
Les départements doivent trouver devant les tribunaux la même protection que les communes; d'où nous concluons que le ministère public devra être entendu dans les affaires qui les concernent (art. 3, n^ 1^, du God. proc. civ.), et qu'ils pourront se pourvoir par requête civile dans les cas prévus par les articles 480, n"" 8, et 481 du Code civil.
Les demandes intentées contre un département ne pouvant être assujetties au préliminaire de concilia^ tion , la loi impose à ceux qui veulent les former l'obligation de remplir une formalité préalable , analogue à celle prescrite par la loi du 28 octobre 1790 aux demandes formées contre l'État. L'action ne peut être reçue par les tribunaux , à moins que ce ne soit une actkm possessoire, qu'autant que le demandeur a pt*éa« lablement adi*essé au préfet un mémoire exposant l'objet et les moti& de sa réclamation , et qu'il s'est écoulé un délai de deux mois à partir de la date de ce dépôt cons^tée par un récépissé. Comme pendant ces deux moi^ le demandeur ne peut agir, le cours de la prescription est suspendu (v.n'^731, 738) (1).
(I) Lai du 10 mal 1838 \ art. 86 et 37. L'article là du Ut 3 de la k>i du S8 octiibre 1790 porte que le dépdt du mémoire interrompt la preâcriptlon. L'art. 61 d€ la loi du 18 juillet 1837 8ur radmlnidtratioa des communes se sert du mtoc terme. L'art. 37 de la loi du 10 mai S838 dit ilmplemeiit qu'A
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1443. Nous avons dit» n"* 73b, que les préfets' représentent rÉtat devant les tribunaux, quand il est assigné pour ses domaines* Si le département plaide contre l'État, le préfet ne peut pas remplir un double rôle dans la même instance; dans ce cas, le préfet représente l'État y et l'action est intentée ou soutenue au nom du département par le membre du conseil de préfecture le plus ancien en fonctions/(L. 10 mai 1838^, art. 10, § dernier. ) •
1444. Un procès peut être prévenu ou terminé par une transaction. Gomme cet acte suppose la capacité de s'obliger , il ne peut avoir lieu qu après une délibération du conseil général approuvée par une ordonnance du Roi, le Conseil d'État entendu. (Id., 38^*)
1 445. La reconnaissance des droits du département, en tant que personne morale, ayant une existence à part, est une chose encore si récente , que la loi nouvelle n'a tracé qu'un petit nombre de règles relatives à l'administration de ses biens privés ; elle n'a point parlé des actes de partage, de bornage et de baux, du désistement, du payement des dettes, des remboursements et de l'emploi des capitaux, etc. Nous pensons que dans tous les cas où la loi est muette , il y aura lieu d'appliquer
iuspend la prescription. Il y a celte diiTérence entre Vinterruption et la suspension de la prescription , que tout le temps antérieur à Vinterruption ne compte pas ; tandis que , lorsque la suspension cesse , le temps antérieur s'unit au temps postérieur ( voir Cod. civ. , 1. 3, t. 20, ch. 4, sect. 1 et 2). On avait proposé à la Chambre des Députés de décider qu'il y aurait , dans le cas de l'art. 37, interruption de la prescription à partir du dépôt du mémoire, s'il était suivi, dans un délai déterminé , d'une assignation en Justice; ce qui était conforme an principe de l'art. 2246 du Code civil (n» 738). La propasiUoa n'a point été admise. Il est fâcheux que l'on n'ait point mis celte disposition en harmonie avec les principes du Code et avec celui des lois de 1790 et de 1837. On ne voit pas, en elTet, pour quelle raison il y a une saspensionde deui mois , lorsque le dépôt du mémoire n'est pas saivi d'une asaigoatioo , ou que le tribunal a repoussé la demande.
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les ivgles depuis longtemps en usage pour les eommunes^ en substituant Tintervention du conseil général à celle du conseil municipal.
CHAPITRE PREMIER
COUP d'oëil historique sur le droit numiCipal.
SOMAiMRE,
1446. Origine multiple du droit municipal,
1447. effets de la conquête romaine.
144S. Municipalités romaines. — Curies.
1449. Des fonctionnaires municipaux romains.
1450. Zhc defensor cWitatis.
1451. Rapports des préfets avec les municipalités. 1453. Causes de décadence des municipalités romaines.
1453. Effets de la conquête des Gaules par les tribus de la 6er^ manie.
1454. Organisation tentée par Cliarlemagne et son peu de durée.
1455. De la féodalité et eies communes.
1456. Origine des chartes communales.
1457. Chartes concédées par les rois et les principaux seigneurs* 145S. Esprit des chartes communales.
1458. mies de prévôté.
1460. Décadence du système municipal.
1461 . Établissement des municipalités par V Assemblée constituante.
1462. Système de la loi du 14 décembre 1789.
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1461. MoUfioahoM JàU€$ por la amtiUKiUm dt^ U JtOn t7t8, el par les éécreU des 4 vendémiaire et lAjrimsdre «n //.
1464. Municipalités de canton établies par la constUuUon du h/ruC' tidor an III .
1465. Organisation de la loi du 28 pluviôse an yiIL
1 466. Principe d^ élection établi par la loi du 11 mars 1831.
1 446. Nous avons vu dans les déparlemenls des circonscriplions territoriales toutes récentes, dont la personnalité est à peine reconnue par la loi , et qui n'ont encore , pour la plupart , aucune fcHtnne particulière. Il n'en est pas de même des commufies , qui forment le dernier degré de la divisîen administrative. Ici la révolution n'a point eu à créer, mais bien à conserver et à régulariser ce qui existait depuis longtemps. Parmi les communes de 1789, les unes remontaient aux villes gauloises oq aux cités romaiiie» , d'autres devaient leur existence à une charte conquise sur la féodalité ou concédée par la politique des souverains; le plus grand nombre consistait dans des bourgs ou des villages, composés de quelques maisons groupées autour du château féodal ou réunies auprès de l'église paroissiale; presque toutes avaient des bien» possédés en commun, et présentaient depuis longtemps le double caractère d'institution politique et de personne morale. Issu de sources dîiiéreiiles, né à différentes époques^ le droit imintcipal n'avait pas plus d^uniTormité que le droit civil ; il est nécessaire d'étudier son origine multiple , afin de bien comprendi*e ce qu'il était anti*efots et oc qu'il doit être aujourd'hui.
1447. Lorsque Rome inonda les Gaules de ses légions et parvint à les ajouter à ses autre» complètes, elle trouva une confédération de peuplades régies par •des institutions diverses. Les villes conquises fuirent suc*
cessivement réunies à Tempire avec différentes modificafions dans leurs constitutions politiques , lesquelles disparurent ensuite en grande partie pour faire place au régime municipal des colonies romaines. Toutefois ce régime ne fut point uniforme partout ; il reçut de nombreuses modifications des anciennes institutions auxquelles il était superposé. Voici quelles sont les ré« gles qui paraissent avoir été le plus généralement éta« blies.
1448. Les villes municipes romaines étaient gou-* vernées par un corps appelé curie, dont les membres avaient le titre de curiales ou décurions.
La carie était composée : 1 ^ de tous ceux que le drmt de k naissance y appelait comme (ils de décurion ou de sénateur ; 2^ de tous ceux que les suffrages de la curie y introduisaient.
Pour être nommé dicurion^ il fallait posséder vingtrcinq journaux de tefre, et être âgé de vingt-cinq ans. Cette nomination avait lieu à la majorité absolue ; les deux tiers des membi^es de la curie devaient être présents pour qu'elle fût valable. L'acte d'élection était soumis à la ratification du préfet.
Les attributions de la curie étaient de délibérer sur les intérêts communs de la cité , sur l'administration des biens municipaux , sur les ventes et sur les transactions auxquelles elles pouvaient donner lieu ; de présider aux aliénations quand elles étaient jugées convenables ; d'accorder les terrains nécessaires pour les monuments publics; d'établir les foires et les marchés; de nommer les députations qui devaient aller auprès de l'empereur ou des agents du gouverneur , ou bien assister aux assemblées de proVfnce ; de nommer aui( diverses charges municipales et aux nombreux emplois de l'administration.
1449. Les principaux fonctionnaires municipaux élus par la curie dans la réunion des calendes de mars, et qui ne pouvaient être choisis que dans son sein, étaient :
1 "" Les duumvtrs , qui , par leur nombre et leurs attributions , rappelaient les anciens consuls de la république romaine : c'étaient les premiers magistrats de la cité en même temps que ses représentants ; ils exerçaient ses actions , stipulaient et s'obligeaient en son nom; ils restaient ordinairement une année en charge;
2"* Les principaux , qui formaient le conseil exécutif de la cité : ils étaient chargés de la répartition et de la recette des impôts; ils présidaient à l'administration communale , recueillaient les approvisionnements , avaient l'inspection des routes , des remparts, des bains publics , des théâtres , etc. ;
3"" Les curateurs de la cité, qui , sous la juridiction des principaux y étaient chargés plus spécialement de quelques-unes des branches de l'administration, telles que l'approvisionnement public, le soin du patrimoine communal , la surveillance des chemins , etc. , etc.
1 450. Un magistrat était choisi en dehors de la curie par l'universalité des citoyens dont il était chargé de protéger les intérêts : c'était le defensor civitatisj il devait maintenir la paix et la tranquillité des campagnes , réclamer les esclaves fugitifs , poursuivre et arrêter les brigands et les individus prévenus de crimes , les livrer au préfe^t de la province, ou les juger lui-même quand il s'agissait de délits peu importants. Il connaissait aussi des causes pécuniaires dans de certaines limites. Il devait défendre les citoyens contre les abus de pouvoir des magistrats , et surtout contre les exactions et les concussions; les rôles d'imposition se faisaient en sa pi^ésence , et il concourait à transmettre avant l'é-:
chéance , à chaque contribuable^ l'avis de sa cotisation; il inspectait les poids et les mesures des percepteurs de l'impôt. ( V. Histoire du Droit municipal de M. Raynouard. )
1451. « A côté des magistrats municipaux et des }} ordres de la curie, dit M, Raynouard, s'élevait le » pouvoir rival des agents du gouvernement. Les pré^ )) fets eurent des attributions spéciales qui, par rapport » aux magistrats municipaux , étaient bornées à une » surveillance générale , à présider quelquefois les as- » semblées électorales, et à l'approbation de quelques* » uns des choix qu'elles faisaient. Une loi nous apprend » qu'autrefois les villes nommaient les préfets. (Léon. » Nov. 47 , qtiod alius. ) Plus tard on les appela comtes^ D et Charlemagne lui-même appela ses comtes du nom » de préfets. Mais ni les comtes ni les préfets, durant » l'époque de la domination romaine, ne se mêlèrent » de l'administration de la cité ; jamais ils n'assistèrent » aux actes municipaux , qui étaient de la seule com* » pétence des magistrats choisis par la curie ou par » l'universalité des habitants. » (Raynouard , Hist. du » Droit mun.^ t. 1, ch. xii*.)
1 452. Jusqu'à Constantin, les villes jouirent de véritables libertés municipales; mais, à partir de son régne , ces libertés disparurent successivement sous les envahissements des empereurs : ceux-ci établirent un système administratif dont le but était d'aller chercher dans tout l'empire, pour les faire affluer dans le trésor impérial , les richesses dont ils avaient besoin ; à plusieurs reprises , ils s'emparèrent des biens municipaux. Cependant les charges ne faisaient que s'augmenter de toute la misère des populations, toujours prêtes à se soulever. Lorsque les revenus publics étaient insuffisants
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pour subvenir à la dépense^ c'étaienl les décurions qui ^^ient obligés d'y pourvoir de leurs propres deuiert; ils étaient percepteurs des impôts publics i et respon*sables, en cette qualité, de l'insolvabilité des contribuables. La qualité de décurion devint donc très-onéreuse, et chacun s'efforça de se libérer des charges de la curie; de là ces lois qui déclarent les décurions et leurs enfants inféodés en quelque sorte à leurs charges; 4e là les privilèges attachés à l'inscription sur les registres de la curie (1) ; de là aussi l'établissement d'exemptions dont la concession était une nouvelle source de vevenus pour le trésor impérial.
1 453. Après avoir résisté pendant cinq siècles contre les bordes barbares qui le pressaient de toutes parts , TEmpire retira ses légions des Gaules pour les concentrer dans l'intérieur; alors les Yisigothsi les Burgundes, les Francs , etc. , se répandirent sans obstacle au milieu de populations qui depuis longtemps s'étaient habituées à ne placer leur salut que dans des forces étrangères. Ici au moyen de traités , là par la force des armes , les différentes peuplades barbares disposèrent du sol , y formèrent des établissements, et devinrent enfin les véritables maitres du pays. (/^. Thierry, septième lettre sur l'Histoire de France. ) Ainsi se trouvèrent partout en contact : dans les mœurs, la civilisation avec la barbarie I dans le droit privé, la loi romaine avec les lois ripuaire, visigolhe, bourguignonne, salique, etc; dans les institutions politiques , l'esprit d'unité de l'administration romaine avec l'esprit de morcellement ré* sultant de l'organisation eu petites tribus ou bien en hordes guerrières des peuplades franques. Deux sociétés
(I) C'est alii«i que Toblatlon à In carie rendait légitime nn flis naturfl, (inat.,!. 1, t. X, îî la.otNov. 89,ch. 2.)
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aussi diverges , violemnienl i*approdiëcs ^ se dësorgani^ sérent l'uDe Fautre^ et leurs éiémento en fermentalion produisirent un véritable chaos.
4454. En vain Gbarie magne , essayant de ressusciter Tempire ^ s'efTorça-t-il de soumettre à Tunitë politique et administrative tout le pays qui s'élend depuis l'Ebre jusqu'à TElbe. Son œuvre était en opposition directe avec l'état moral et les besoins d'une société redevenuo barbare, et composée de peuples entre lesquels des mœurs , des langues et des lois différentes avaient placé des barrières alors insurmontables. {Id. ) Sous les suo^ cesseurs de Gharlemagne l'unité factice s'évanouit; on vit renaître le système de morcellement et d'indivi** dualité. Les gouverneurs de province » les comtes et les autres grands fonctionnaires créés par Gharlemagne , s'anparant du pouvoir dont ils étaient dépositaires, rendirent leurs dignités héréditaires, et augmentèrent ainsi le nombre des petits despotes dont U coalition complétée vers le dixième siècle constitua l'organkation féodale, forme puissante d'une société nouvelle, premier pas de la barbarie vers la civilisation moderne.
1455. La société féodale reposait sur deux principes : le morcellement de la souveraineté entre un nombre considérable de seigneurs suzerains , et la subordination des vassaux envers leurs seigneurs; mais ce der^ nier principe n'était puissant que dans les rangs infë** rieurs. L'arriére-vassal était bien plus soumis à son seigneur que celui-ci ne l'était au duc ou au comte dont il relevait; là où se trouvait plus de force, se trouvait aussi plus d'indépendance et d'insubordination. La conséquence d'une telle organisation devait être Tabsence complète de toute garantie pour les faibles , dont les personnes et les biens étaient sans cesse exposés à la violence et à la cupidité des Seigneurs féodaux souvent
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en guerre les uns contre les autres , et toujours disposi^ à ravager les campagnes qui ne leur appartenaient pas^ à rançonner ou à piller les voyageurs. Au milieu d'une telle société 9 chacun sentait la nécessité de se placer sous la protection d'une force existante, ou mieux encore de se réunir pour résister à Toppression. Dans les campagnes , l'homme isolé n'avait d'autre ressource que de se mettre à l'abri avec sa famille sous les tours du château féodal , et de se donner un maître qui avait intérêt à le protéger comme une partie de son domaine. Mais dans les villes se trouvaient une population aggio* mérée , une civilisation plus avancée, de l'industrie et des richesses, tous les éléments enfin de la puissance; aussitôt que les opprimés connurent leur force, ils l'employèrent à secouer le joug , et alors commença ce grand mouvement qu'on appelle t affranchissement des communes.
4456. La lutte habituelle qui existait entre les habitants des villes et les seigneurs donna lieu à des traités dans lesquels étaient stipulés les droits et les obligations de chacun. Tantôt ces traités se faisaient à l'amiable et d'un commun accord , tantôt ils étaient le résultat d'une guerre et le prix d'une victoire : telle fut la première origine des chartes communales , nommées souvent dans le langage du temps paces (traités de paix (1).) Afin de s'assurer une protection contre la
(1) Dans une savante dissertation, insérée an tome de 1835 des Mémoires de la Société d'Emalation de Cambrai, M. Tiiliar, conseiiier à la Cour royale de Douai , émet l'opinion que les paces avaient une origine distincte de celle des chartes communales , mais qu'elles se trouvaient quelquefois réunies. M. Tiiliar indique les cinq causes suivantes de l'établissement des communes dans le nord de la France : lo tradition du régime municipal romain; 2o insurrection des bourgeois ; 3o protection des souverains , concessions royales et seigneuriales; 40 combinaison et mélange des institutions de paix avec les libertés locales; 50 confirmation des libertés primitives et locales dont Joaissaient les TlUes de France.
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tyrannie de leurs seigneurs immédiats^ qui Tiolaient quelquefois les clauses du traité y les habitants des villes s*adressaient aux seigneurs dont ceux-là relevaient, et achetaient leur protection à prix d'argent; c'est ainsi que Louis le Gros intervint pour sanctionner des chartes de commune concédées par les seigneurs qui étaient sous sa juridiction, et c'est par suite de cette intervention que beaucoup d'historiens lui ont attribué mal à propos l'honneur d'avoir spontanément affranchi les communes de France (1 ).
1457* Les rois de France profitèrent d'une révolution politique dont ils n'avaient point été les auteurs; ils trouvaient dans les communes affranchies un puissant auxiliaire contre les seigneurs féodaux, toujours prêts à lutter contre leur autorité; ils augmentaient leurs forces en stipulant que les communes seraient tenues envers eux au service militaire ; enfin , leur trésor profitait autant que leur pouvoir d'un affranchissement qui était toujours payé en deniers comptants. Les grands vassaux furent obligés de suivre l'exemple du souverain, et leurs finances, ruinées par les croisades, furent restaurées par la vente de droits dont ils ne comprenaient pas sans doute l'importance. Mais bientôt les communes riches et industrieuses prirent une place dans l'organisation sociale ; à côté de l'ordre de la noblesse et de celui du clei^é, jusqu'alors seuls reconnus, on vit paraître un nouvel ordre qui, sous le nom de tiers état^ présentait d'abord à genoux cC humbles doléances y mais qui, par une progression inévitable , a fait disparaître , en tant
(1) La Charte de 1814 reprodaisait cette opinion erronée en disant dans son préambule :
« C'est ainsi que les communes ont dû leur affranchissement à Lonis le Gros.»
L'erreur de cette proposition est aujourd'hui démontrée par les travaux historiques de M. Aug. Thierry. ( LeUrç9 sur r Histoire de France. )
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que puissance politique ^ et la noblesse et le elergi*. 1 458» Malgré la variété des chartes municipales , on remarque cependant entre elles des caractères corn-* muns. En général , à la tête de la cité se trouvent un corps délibérant et des magistrats électifs chargés du pouvoir exécutif et du pouvoir judiciaire; des conventions formelles garantissent la sûreté des personnes, l'inviolabilité des propriétés , le vote de l'impôt par les habitants , rétablissement d'une juridiction chaînée de prononcer sur toutes les matières civiles et criminelles , d'après des coutumes dont la rédaction est souvent jointe à la charte elle-même. On y stipule également la libération d'une foule de charges et d'exactions de toute nature , la suppression de droits abusifs p enfin la concession de privilèges honorifiques , tels que celui d'avoir des armoiries , un sceau , etc.
1459. On distinguait les villes qui avaient obtenu des chartes , de celles auxquelles il en avait été concédé par les rois et par les seigneurs. Celles-ci n'étaient pas devenues des communes dans le sens rigoureux de ce mot; leurs chartes étaient un ociroi du pouvoir, et non le résultat d'une convention passée entre le peuple et le souverain; elles étaient administrées , et la justice était rendue, au nom du roi, par des magistrats qu'il nommait et révoquait à sa volonté. On les nommait villes de prévôté. Mais cette distinction, importante dans Torigine , s'eiïaça bientôt : car , d'un côté , Tautorité royale s'efTorça de se substituer partout aux autorités locales , et , de l'autre , un grand nombre de communes se transformèrent elles-mêmes en prévôtés , pour trouver dans le roi de France un protecteur contre les seigneurs féodaux (1).
1460. Au XVI* siècle, l'influence du pouvoir royal
^0 ^^. îîenrlon de Ponney, Du pouvoir muniripat , p. 20.
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était déjà si grande , que les ordonnances de i 563, 1 566 et 1 679 enlevèrent successivement aux communea leurs juridictions civiles , commerciales et criminelles ; dans le siècle suivant, l'édit d'avril 1683 les plaça sous la tutelle des intendants , quant à l'administra-* tion de leurs biens. L'édit d'août 1692 créa la vénalité des charges, qui fut supprimée en 1717, mais rétablie en 1733.
1461 . A la tin du dernier siècle , il ne restait plus des anciennes institutions que des conséquences incomprises de principes oubliés j des garanties qui n'avaient plus d'objet; des privilèges qui étaient maintenus par un étroit esprit de localité : c'était une énigme sans nom f un véritable chaos judiciaire et administratif, au-dessus duquel planait l'esprit de civilisation qui en fit sortir, en 1789, une organisation rationnelle.
L'Assemblée constituante, en proclamant l'égalité de tous devant la loi, l'unité législative, judiciaire, administrative et territoriale , en distinguant les pou* voirs , en plaçant les droits naturels et politiques sous la garantie d'une constitution qui appelle la nation à voter Timpôt , a jeté les bases d'un vaste système qui renferme toutes les anciennes libertés et leur donne la garantie dont elles manquaient. Elle a fait le droit de tous de ce qui n'était auparavant qu'un privilège; la charte des franchises n'appartient plus à une ville , à une commune , mais à la France tout entière. De là la suppression de toutes les législations spéciales, utiles autrefois, et qui n'auraient plus de but aujourd'hui, et, avec elle, l'afTaiblissemept de l'esprit de localité qui doit céder aujourd'hui devant l'intérêt général. L'autorité est une en France comme la législation; aucune partie du territoire ne peut être soustraite à l'application de la ]oi , qui est aujourd'hui l'expression de la volonté gé«>
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nérale. Les droits sont partout les mêmes y les charges sont partout semblables.
1A62. La loi du 14 décembre 1789 abolit toutes les municipalités alors existantes , et^ posant les bases d*ua système général , établit dans chaque commune un corps municipal ^ composé d'un maire et de deux ou de plusieurs autres membres, suivant la population. Au-dessus de 100,000 âmes, le nombre des membres du corps municipal était de 21 • Le maire et les autres officiers municipaux étaient nommés par tous les citoyens actifs de la commune ; les mêmes électeurs nommaient aussi des notables en nombre double de celui des membres du corps municipal , pour composer avec eux le conseil général de la commune. Le corps municipal , dans la commune où il était composé de plus de trois membres, se subdivisait de telle sorte, que le tiers des membres composait un bureau chargé de tous les soins d'exécution et borné à la simple régie ; c'était le maire , dans les communes qui ne comptaient que trois officiers municipaux , qui remplissait ces fonctions. Le conseil municipal , composé des deux autres tiers , s'assemblait au moins une fois par mois pour arrêter les comptes du bureau ; lorsque cette opération était terminée, les membres du bureau se réunissaient aux membres du conseil, et délibéraient en commun sur tout ce qui était relatif à l'exercice des fonctions municipales. Enfin les fiolables , réunis aux membres du corps municipal^ formaient le conseil général de la commune, qui n'était convoqué que pour les affaires importantes déterminées parla loi. (L. du 14 décem. 1789.)
Pour mettre en mouvement cette machine compliquée, dont l'organisation présente, comme on le voit, beaucoup d'analogie avec celle de l'administration départementale créée à la même époque , on établit un
procureur de la commune , et en outre > dans les villes au-dessus de 10,000 àmes^ un substitut du procureur de la commune , l'un et l'autre nommés par les électeurs, et chargés de défendre les intérêts et de poursuivre les affaires de la communauté. Tous ces fonctionnaires devaient être renommés tous les deux ans. {Id.) Du reste , la loi de 1 789 posa tous les grands principes qui servent encore de base à notre législation. Elle consacra la séparation des autorités judiciaires et administratives^ et déclara les places de judicature incompatibles avec les fonctions de membre d'un corps municipal. (Id.j 14. ) Elle distingua dans les corps municipaux deux espèces de fonctions , les unes propres au pouvoir municipal, les autres dépendantes de l'administration générale de l'État, et déléguées par elle aux municipalités. {Id.f 49, 50.) Pour tout ce qui concernait les dernières , elle subordonna les corps municipaux aux administrations de département et de district; quant aux autres y elle exigea que les délibérations du corps municipal fussent approuvées par l'administration du directoire du département, dans tous les cas où Timportance des affaires nécessitait le concours du conseil général de la commune. {Id. , 55 , 56.)
1463. L'organisation administrative des communes fut modifiée par la constitution du 23 juin 1793, et plus encore par la loi du 4 vendémiaire an ii , qui déclara le gouvernement révolutionnaire jusqu'à la paix, et plaça tous les corps constitués sous la surveillance du comité de salut public , lequel rendait compte tous les huit jours à la Convention. Le décret du 14 frimaire suivant , qui organisa le gouvernement révolutionnaire, remplaça les procureurs des communes et leurs substituts par des agefits 7ialtonaux, chargés de requérir et
718 ' AD3I1N1SÏRATÎ0N COMMUNALE.
de poursuivre l'exécution des lois , de dénoncer les négligences et les infractions; ils correspondaient tous l«s huit jours avec les agents de district.
1464. La constitution du 5 fructidor ah m prit pour base de Torganisation municipale la population plutôt que le territoire ; elle établit une municipalité dans toutes les communes dont la population s'élevait depuis 5,000 jusqu'à 100,000 âmes; elle plaça dans chaque commune dont la population était inférieure à 5,000 imes y un agent principal et un adjoint ; dans les autres, le nombre des officiers municipaux s'augmentait suivant le nombre des habitants. La réunion des agents municipaux de chaque canton formait la municipalité de canton. Il y eut de plus un président municipal choisi dans tout le canton. (Const. du 5 fruct. an m, t. 7.)
1465. Cette organisation fut remplacée par eelle qu'établit la loi du 28 pluviôse an Vfu , qui simplifia le système de l'Assemblée constituante , en établr^sanl un maire pour agir et un conseil municipal pour délibérer, mais qui supprima le principe d'élection , et, par une réaction assez ordinaire à la suite des temps d'anarchie, donna au pouvoir exécutif une part beaucoup trop élendue dans le gouvernement , en lui attribuant notamment la nomination des maires , adjoints et conseillers municipaux. (L.28 pluv. an vih , 18 et 20 *. )
1466. La législation postérieure à 1830, tout en conservant la distinction du conseil qui délibère et de l'agent qui exécute, est revenue aux véritables principes. La loi du 21 mai 1831 a rendu la nomination du con^ seil municipal aux citoyens ; c'est parmi les membres du conseil ainsi nommés que le maire est choisi. Enfin, la loi du 18 juillet 1837 est venue résumer et coordonner les principes généraux sur les attributions mu«
iiîcipaleSi auti*efois épars dans un grand nombre de décrets^ d^ordonnances et d'instructions.
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CHAPITRE IL
1>ES COHMCNES DANS L^£TAT àCTVtL DE LA LéClSUTIOIV.
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1467. DéfiidtioHik la commune (F après lu coHstUuUoa de f 791 e^ la ioidu iOJuinî79Z.
I4M. Différents points de vue sous lesquels il Jaut considérer ta commune*
1468. Anciennes circonscriptions adoptées par la loi du 3S dé^ cembre 1789.
1470. Cas où la circonscription et une commune ne rentre pas dans me circonscription départementale,
1471. Qu'entend^M par section de conwiune?
1 172. Délimitation des communes par le cadastre.
1 473. Modifications dans la circonscription des communes.
f 474. Formes des distractions ou des réunions de communes.
147&« Effets des distractions et des réunions de communes quant aux
propriétés communales.
147G. Effets quant à torganisation des autorités municipales. 1477. Des simples rectifications du territoire. 1476. Transportdes contrilnttions par suitedes modifications appor»
tces au territoire des communes,
1479. Quelles sont les personnes qui font partie de la commune? — Des propriétaires forains.
1 480. De la commune sous le point de vue administratif,
1 481 . De la commune considérée comme personne morale, 1483. Du nom des communes,
1483. Des armes et des titres des communes.
1 467. La constitution de 1791 explique en ces termes ce que l'on doit entendre par une commune : « Les
» ciloyens français, considérés sous le rapport des rela- » tioQS locales qui naisseol de leur réunion dans les }} villes et dans de certains arrondissements du terri- » (oire des campagnes y forment des communes. » ( Const. du 3 sept. 1 791 , t. 2 , art. 8. ) *
La loi du 10 juin 1793 donne la définition suivante : « Une commune est une société de citoyens unis par » des relalioDS locales, soit qu'elle forme une munici- » palité particulière, soit qu'elle fasse partie d'une autre » municipalité. »
Le législateur n'a pu éviter ici les inconvénients inhérents à toutes les définitions; il est impossible, en effet f de renfermer en quelques mots tous les caractères d'une institution complexe, et ce n'est qu^en étudiant tous les éléments de son organisation qu'on peut en concevoir une juste idée. Au vague de la constitution de 1791 , la loi du 10 juin 1793 réunit l'inconvénient de se référer à un ordre de choses qui n'existe plus y c'est-à-dire à la législation qui admettait plusieurs commufies dans une seule municipalité. {V. constit. du 2 fruct. an m , tit. 7.)
1468. Sans avoir la prétention de donner à notre tour une définition , nous nous contenterons , en rappelant les principes déjà posés , de signaler les différents caractères de la commune.
Sous le point de vue territorial, elle constitue l'unité de circonscription.
Sous le point de vue administratif, elle est le siège d'une autorité municipale.
Considérée en elle-même, elle forme une corporation politique, dont les membres sont unis entre eux par la communauté des droits, des intéres et des charges , qui nait du voisinage des habitations ou des propriétés dans des limites déterminées.
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Enfin I la loi lui reconnaît aussi le caractère d'une personne morale susceptible d'acquérir et d'aliéner, et pouvant ester devant les tribunaux, soit en demandant^ soit en défendant.
1469. Lorsqu'on procéda, en 1789, à la nouvelle circonscription du territoire, on n'opérait pas sur une table rcLse; il existait en France , sous les noms de villes^ bourgs^ paroisses ou communautés ^ des réunions de personnes dans des territoires circonscrits , ayant entre elles des intérêts communs. On crut nécessaire de respecter les anciennes circonscriptions^ résultat de convenances locales consacrées par une longue habi* tude ; c'est ce que fit la loi du 22 déc. 1789, qui porte dans son article 7 : ce II y aura une municipalité en h chaque ville, bourg, paroisse ou communauté de D campagne. » Ainsi les questions relatives aux limites des communes entre elles obligent à se reporter à l'ancien état des choses, toutes les fois qu'il n'y a point été dérogé par une disposition expresse. La loi du 26 février 1 790 explique le principe de la loi du 22 décembre précédent , en disant : a que les villes » emportent le territoire soumis à l'administralioa j) directe de leur municipalité, et que les commu-* D uautés de campagne comprennent tout le territoire, » tous les hameaux , toutes les maisons isolées , dont )» les habitants sont cotisés sur les rôles d'impositions » du chef-lieu. »
Un décret du 10 brumaire an ii supprima les termes de vilky bourg et village ^ et leur substitua la dénomi« nation générique de commune. L'usage cependant a conservé , même dans le langage légal , les noms de ville j bourg elvillagCy quoiqu'ils n'aient que peu d'im* portance administrative, parce qu'ils indiquent des différences réelles que tout le monde comprend.
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4470. La division en départements, créée par la législation nouvelle, ne put pas toujours s'adapter à la circonscription des anciennes paroisses; quelques com* munes se trouvèrent morcelées de telle sorte f qu'nne partie de leur territoire fut comprise dans un département y et que l'autre fut incorporée dans un départe^ ment voisin. Il en résulta des difficultés qui ont été levées par un arrêté du Directoire exécutif en date du 3 ventôse an x. D'après cet arrêté, une commune dont le territoire est ainsi morcelé est censée faire partie du département dans lequel est situé son chef-lieu : or, (Êtax termes du décret du 20 janvier 1 790 , le chef-^lieu est le lieu où se trouve le clocher. C'est dans ce département que les habitants exercent leurs droits politiques et font tous les actes de la vie civile; c'est là aussi qu'ils payent leurs contributions. Mais la portion du territoire située dans le département voisin est assujettie aux autorités des deux départements , qui peuvent agir concurremment pour tous les actes qui constituent la police répressive , tels que la dispersion des attroupements, la surveillance du brigandage , la poursuite des prévenus désignés par la clameur publique, et l'arrestation en cas de flagrant délit. (Arrêté du 3 ventôse an X.)
1471. Malgré le désir qu'avait montré l'Âssemblcc constituante de conserver l'individualité des anciennes communautés et paroisses ^ il arriva cependant que, pour faciliter l'administration , on fut obligé de réunir entre elles quelques-unes de ces anciennes circonscrip* lions, trop peu considérables pour former seules des communes; mais l'équité voulait que ces réunions ^ faites dans un intérêt purement administratif, ne pussent causer aucun préjudice aux habitants, en leur enlevant la proiiriélé des biens communaux dont ils jouis-
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soient; il fut donc admis en principe que les petites communes ainsi réunies conserveraient la propriété de leurs bieqs , et continueraient à avoir, même dans le sein de la nouvelle commune, des intérêts distincts des siens pour tout ce qui serait relatif à ces biens ; elles formèrent alors des seciions'de communes. Il peut arriver aussi quelquefois qu'une portion de la commune ait des besoins distincts de ceux de la commune elle>méme, et qu'elle obtienne l'autorisation d'y subvenir à ses dépens : par exemple , les babitants d'un hameau isolé obtiennent l'autorisation d'ériger à leurs frais une chapelle où le culte sera célébré ; ce hameau constitue, pour ce qui est relatif à cette chapelle, une section de commune.
Les sections de communes ne sont donc pas des c\t^ conscriptions territoriales déterminées administrative-^ ment, ce sont des fractions ayant, sous quelques rap-^ ports, des intérêts distincts de ceux de la commune dont elles ne cessent pas de faire partie, non-seulement quant à l'administration publique, mais encore quant à l'administration de leurs biens propres ; elles n'ont de représentation particulière que dans les cas spéciir- Icment prévus par la loi. Les revenus de leurs biens, administrés par le conseil municipal, entrent dans la caisse commune et contribuent aux dépenses géné-^ raies. ( Foir instr. minist. insérée dans V Ecole des Communes , 1 840 , p* 50 ; lettre du ministre de l'in*térieur, 31 janvier 1839, Bulletin officiel 1839, p. 331 .)
1472. Le renvoi fait par la législation actuelle aux anciennes circonscriptions communales , qui n'étaient pas toujours déterminées d'une manière bien précise, peut donner lieu à des questions relatives à la fixation des limites entre deux communes. Ces questions doi-* vent s'élever surtout lorsqu'on procède à la délimitation
de leurs territoires avant de les cadastrer, ^ordonnance du 3 octobre 1821 ^ sur le cadastre, porte que ces sortes de discussions sont décidées par le préfet quand les deux communes font partie du même département, et par le gouvernement quand elles font partie de départements différents (n*' 794). Il faut observer que Tadministration cesserait d'éti^e compétente, si deux communes se disputaient un terrain communal existant sur leurs frontières : y il aurait là une question de propriété qui devrait être jugée par les tribunaux. (Arrêt du Conseil du 24 décembre 1810.)
1473. Les circonscriptions établies ne sont pas toujours conformes aux convenances des habitants; des communes sont trop étendues, il peut être utile de les diviser en érigeant des communes nouvelles. Il en est qui n'ont point assez d'habitants , et qui manquent de ressources suffisantes pour supporter les chaînes locales ; il convient alors de les réunir à d'autres communes. D'autres fois il est nécessaire de faire des rectifications de limites ^ des échanges de territoire, etc. Ces différentes modifications nécessitent l'emploi de formes diverses (1 ).
<l) n résulte d'an rapport présenté au Uoî, le 6 avril 1837, par le ministre dé Tintérieur, sur la situation financière des communes du royaume, que sur 37,252 communes, il y en avait 860 qui n'avaient pas même 100 fr. de revenus ordinaires; 11,3G4 qui n'en avaient pas 500; enfin, 30,454 qui n'en avaient pas 10,000. Il n'y en avait que 778 qui atteignissent ce chiffre ; et, dans CCS communes , il n'y en avait que 95 qui eussent 100,000 fr. de revenus.
D'après la statistique de France publiée par le ministre du commerce en 1837 {Territoire, p. 283), sur 37,252 communes , il y en avait 36,150 dont la population était inférieure à 3,000 âmes ; 532 où elle s'élevait de 3 à 4 mille ; 174 de 4 à 5 mille; 274 de 5 à 10 mille; 52 de 10 à 15 mille; 24 de 15 a 20 mille ; 20 de 20 à 30 mille ; 8 de 30 à 40 mille; 6 de 40 à 50 mille , et 9 audessus de 50 miUe.
Une note annexée au compte rendu au Roi , en 1835, des travaux du Conleil d'Ëtat de 1830 à 1834, porte que, sur 37,203 communes qui exislaien alors, il y en avait 33,036 qnl comptaient moins de 1,500 âmes.
On peut voir par ccâ détoib combien il est Important de procéder à des
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1474. Toutes les fois qu'il s'agit de l'éunir une ou plusieurs communes en une seule, ou de distraire une section d'une commune y soit pour la réunir à une autre , soit pour l'ériger en commune séparée , le préfet prescrit préalablement entre les communes intéressées une enquête qui porte tant sur le projet en lui-même que sur ses conditions; cette enquête , dans laquelle tous les habitants peuvent faire connaître leur opinion, est suivie des avis des conseils municipaux , des conseils d'arrondissement et du conseil général. Il faut observer qu'ici le conseil municipal doit être assisté des plus imposés en nombre égal à celui de ses membres, comme s'il s'agissait de voter des impôts extraordinaires, parce que les modiGcations dont il s'agit peuvent influer sur les charges de la commune. (L. du 18 juill. 1837, 2*.)
Lorsque le projet concerne une section de commune , c'est-à-dire , ainsi que cela a été expliqué dans la discussion, toute portion habitée du territoire, qu'elle ait ou non des droits, des propriétés spéciales ou une origine distincte , comme elle ne trouve pas dans le conseil municipal le véritable représentant de ses intérêts , il est créé pour ce cas une commission syndicale , dont le nombre des membres est déterminé par le préfet. Ces membres sont élus par les électeurs municipaux domiciliés dans la section , à moins qu'il ne s'y trouve pas un nombre d'électeurs double du nombre des membres à élire; dans ce cas, la commission se compose des membres les plus imposés de la
réunions pour fondre toutes ces indiTidaalités si faibles et si pauvres , dans des communes qui présentent des ressources eu hommes et en argent.
C'est aussi le but auquel tend l'administration , car il résulte du tableaa annexé à l'ordonnance du 27 octobre 1842, relative à la population da royaume, qu'il n'existe aujourd'hui que 37,040 communes; c'est 712 de moins qu'en 1837.
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section. La commission syndicale nomme un président, et donne son avis sur le projet. {Id., art . 3*,)
Les réunions ou distractions de communes ne peuvent avoir lieu que par une loi , lorsqu'elles modifient la composition d*un département , d'un arrondissement ou d'un canton. Elles touchent alors , en effet, aux circonscriptions électorales établies par une loi, 'et qu'une loi seule peut changer. Mais , dans tous les cas où il ne s'agit que de communes situées dans le même canton, une ordonnance du Roi suffit quand il y a consentement des conseils municipaux , ou , à défaut de ce consentement , pour les communes qui n'ont pas 300 habitants, quand l'avis du conseil général du département est affirmatif. (L. du 18 juill. 1837, 4^; du 10 mai 1838, 6, 41 ^)
1475. Les communes ayant des biens qui leur appartiennent en propre , il était nécessaire de régler le sort de ces biens , soit au moment de la séparation , soit au moment de la réunion. Il faut , pour comprendre les dispositions de la loi à cet égard , savoir que les communes possèdent trois espèces de biens : 1 *• ceux dont les habitants jouissent en nature ^ ou les biens communaux proprement dits; 2^ les biens qui sont donnés à bail et dont le produit entre dans la caisse municipale, ou les biens patrimoniaux ; 3** les édifices et les immeubles consacrés à un usage public. Voici maintenant le texte de la loi :
« Art. 5. Les habitants de la commune réunie à une autre commune conserveront la jouissance exclusive des biens dont les fruits étaient perçus en nature. Les édifices et autres immeubles servant à un usage public deviendront propriété de la commune à laquelle sera faite la réunion.
» Art. 6. La section de commune érigée en commune
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sëparde ou réunie à une autre commune emportera la propriété des biens qui lui appartenaient exclusive* ment. Les édifices et autres immeubles servant à un usage public j et situés sur son territoire , deviendront propriétés de la nouvelle commune, ou de la commune à laquelle sera faite la réunion, n
Ces deux articles laissent encore beaucoup de doutes sur des points très-importants ; ainsi on peut se demander si les deux communes qui s'unissent constituent une commune nouvelle, ou si Tune déciles est absorbée par l'autre , comme cela parait résulter du texte même de Tart. 5. Cette question a une grande importance quant à la participation des habitants de la commune réunie à la jouissance des biens communaux qui appartenaient à l'autre. On ne dit pas non plus quel est l'efTet de la réunion d'une section de commune par rapport aux biens autres que ceux consacrés à un usage public, qu'elle emporte avec elle. Voici quel nous parait être le système établi par la loi.
Lorsque deux communes se réunissent pour n'en faire qu'une seule, chacune d'elles conserve son individualité quant aux biens non publics qui lui appartenaient en propre; la jouissance de ses biens commu«naux est exclusivement réservée à ses anciens habitants; mais les revenus des biens affermés sont versés dans la caisse municipale, parce qu'ils sont destinés à sup« porter les charges communales. Nous croyons que Ton ne peut pas dire que l'une des communes absorbe Tautre, parce que ce système serait contraire au principe que les communes ont des droits qui survivent à leur réunion. Il aurait d'ailleurs pour résultat une injustice, puisqu'il donnerait aux habitants de la commune réunie le droit de participer à la jouissance des biens communaux appartenant à la commune prin-
cipale, tandis que les habitants de cetlc commune n'auraienl pas le même droit , d'après Tart. 5 , sur les biens de la même nature appartenant à la commune réunie. Nous pensons donc que par ces mots , les habi^ lants de la commune réunie y etc. , la loi entend parler des habitants de l'une et de Tautre commune devenues sections de la commune nouvelle , et qu'ils conservent exclusivement la jouissance de leurs communaux, même après la réunion (1 ).
Lorsqu'une section est distraite d'une commune , elle emporte avec elle la propriété des biens qui lui ap* partenaient exclusivement, et celle des édifices et autres immeubles servant à un usage public situés sur son territoire. Si après sa séparation elle forme une nou«velle commune , tous ses biens lui restent et constituent son patrimoine. Si elle se réunit à une autre commune, elle conserve , comme nous l'avons dit tout à l'heure , la jouissance exclusive des biens dont ses habitants jouissaient en nature, et les biens consacrés à un usage public deviennent la propriété de la commune dont elle fait désormais partie. (L. du 18 juill. 1837, 6 *. )
Telles sont les régies générales établies par la loi. Il peut se faire que leur application rigoureuse produise des résultats contraires à l'équité; par exemple, si une section de commune emportait avec elle un édifice public construit aux frais de la commune tout entière; si la séparation la libérait du payement de dettes dont elle a profité, et dont une quotité doit être à sa charge , etc. « La loi n'a pu statuer d'avance , a dit le rapporteur, sur ces différents cas...; des intérêts si variés ne sont pas susceptibles d'être soumis à un règlement uniforme , à des principes fixes. Les droits se
(I) F. nn décret da 17 janvier 18t3, inséré au Bulletin des Lois, qai adopte le mé^ie principe.
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modifient suivant les circonstances; des indemnités, des partages seront quelquefois justes et nécessaires^ quelquefois Tcquité en serait blessée, etc. » La loi a pourvu à la solution de toutes ces difficultés, en décidant que les conditions de la réunion ou de la distraclion qui ont déjà éié l'objet de Tenquête et des avis , seront fixées par Tacte qui la prononcera y et , dans le cas où cet acte sera une loi , par une ordonnance postérieure. De cette manière on peut satisfaire à toutes les réclamations fondées qui ne portent que sur les consé* quences de la séparation ou de la réunion. La loi déclare, par une disposition formelle, que les questions de propriété qui peuvent s'élever à cette occasion continuent à être jugées par les tribunaux ordinaires. (L. du 18 juin. 18b7, 7*.) Les réclamations qui peuvent s'élever au sujet des conditions de la réunion ou de la distraction , par exemple les demandes en indemnité , sont formées par la voie de simple pétition, et non par la voie contentieuse , parce qu'il s'agit d'une modification à l'ordonnance > qui est un acte d'administration pure. (Arrêt du Conseil du 25 août 1841 •)
1476. Les réunions ou les fractionnements, ayant pour résultat de modifier essentiellement la composition de la commune^ entraînent nécessairement la dissolution de l'ancien corps municipal, et obligent à faire de nouvelles élections. (L. 18 juillet 1837, art. 8*. )
1477. Les rapporteurs de la loi à la Chambre des Pairs et à la Chambre des Députés ont dit qu'il ne fallait pas confondre les réunions , divisions et formations de communes avec les délimitations qui n'ont pour objet qu'une simple rectification de territoire, w Chaque jour, a dit M. Vivien, ces rectifications ont lieu à la suite des opérations du cadastre; des limites fixes et natfirelles sont adoptées : ces opérations sont purement
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administratives; elles ne blessent pas T individualité communale; elles continueront à avoir lieu dans les mêmes formes. » M. Mounier , à la Chambre des Pairs, a dit aussi (( que les règles établies dans ce titre ne peuvent s'appliquer à une rectification de limites , à la question de savoir si quelque parcelle de terrain serait comprise dans la circonscription d'une commune plutôt que dans celle d*uue autre. ))
Consulté sur la question de savoir jusqu'où peut s'étendre une simple rectification de limites , le Conseil d'État a décidé, le 27 février 1838, « que les formes prescrites par la loi pour les distractions de sections de communes doivent être observées, toutes les fois qu'il s'agit d'un assez grand nombre d'habitants ou d'une portion de territoire assez considérable pour intéresser l'existence ou la constitution de la commune , et pour rendre possible l'exécution de diverses prescriptions de la loi ; mais que ces formes ne sont point applicables aux opérations qui n'ont pour objet qu'une simple rectification de territoire; qu'à défaut d'une limite précise que la loi n'a pas établie , et que la nature des choses ne comporte pas, l'administration doit prendre pour règle de déterminer les formes applicables à chaque espèce , d'après le principe de la distinction qui vient d'être posée , et tenir la main à leur accomplissement, toutes les fois que l'existence ou la constitution de la commune pourrait se trouver intéressée. » C'est donc là une question laissée à la prudence de l'administration.
Le règlement général sur le cadastre , du 10 octobre 1821 , dit, art. 8 : w Les portions de terrains enclavées dans une commune, quoique administrées par une autre , sont de droit réunies à la commune sur le territoire de laquelle elles sont situées
REUNIONS ST DISTRACTIONS VË COMMUNES
» Si un (erraîn prolongé sur un territoire étranger ne tient à la commune qui l'administre que par un point de peu d'étendue , il est de droit réuni au territoire dans lequel il se prolonge. » ( f^. n® 794. )
Les géomètres du cadastre avaient interprété ces dis* positions en ce sens , qu'il n'était pas nécessaire de faire rendre dans ces différents cas une ordonnance du Roi. Ce système a été condamné par une circulaire ministérielle du 7 avril 1 828 , et plus récemment par une lettre du ministre de l'intérieur au préfet des Basses-Pyrénées. (Mars 1839 , École des communes 1839, p. 97.) Il y a en effet une grande différence entre la réunion des enclaves et une simple recûfication de limites.
1478. Les modifications qui ont lieu dans le territoire des communes nécessitent des transports de contributions, qui sont faits d'après les rôles existants, savoir : d'une commune à Tautre par le conseil d'arrondissement, d'un arrondissement à l'autre par le conseil général y et d'un département à l'autre par le Roi 1^1). Cette dernière règle, bien que résultant formellement de l'art. 93 de la loi du 2 messidor an vu , parait contraire au principe que la répartition entre les départements est faite par le pouvoir législatif; mais il faut observer que la loi du 2 messidor an vu est postérieure a celle du 2 frimaire de la même année, qui charge le pouvoir législatif de faire la répartition entre les départements, et qu'il y a ici moins un changement dans la répartition qu*un transport de contributions qui n'est que la conséquence nécessaire du transport des choses ou des personnes imposables.
1479. Nous venons de voir que la commune, considérée sous le point de vue du territoire, se compose
(!) Arrêté du 14 germ. an vi ; loi du 2 mess, an vil , art. 91, 92, 98, 94, 05 ; îoi du 28 plnv. an viii *, nrl. C, Ç 3, art. tO, ff 9.
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des terres situées dans les limites de sa circonscription; considérée sous le point de vue des personnes , elle comprend tous les individus qui ont fixé leur domicile dans cette circonscription ; la fixation de domicile est régie par les régies du Code civil (C. C. , art. 102 à IH . ), et les questions auxquelles elle peut donner lieu sont de la compétence des tribunaux ordinaires. Mais la communauté d'intérêts ne résulte pas seulement ici du voisinage des habitations , elle résulte encore du voisinage des propriétés; par conséquent elle embrasse les individus qui possèdent des immeubles dans la commune, quoiqu'ils n'y aient pas fixé leur domicile. Ces individus sont^ à cause de leurs biens , soumis aux charges de la commune , et réciproquement ils jouissent du droit de coopérer à son administration, soit comme électeurs ^ soit même comme membres du conseil municipal. Leur position néanmoins diffère de celle des habitants , car il est des droits et des charges qui supposent Thabitation. Ainsi les propriétaires forains ne peuvent être maires , ni participer à certaines distributions de fruits communs; mais^ d'un autre côté, ils ne sont point personnellement assujettis aux prestations en nature prescrites par la loi du 21 mai 1830. (L. du 21 mai 183G, 3*, nM216.)
1 480. Comme circonscription administrative^ la commune doit être considérée par rapport à l'administration générale et par rapport à son administration propre. Sous le premier point de vue , elle présente le dernier terme de la hiérarchie administrative; c'est dans la commune qu'a lieu l'application immédiate des lois et règlements d'ordre public, par l'intermédiaire du magistrat municipal. Sous le second point de vue, la commune jouit d'une sorte d'individualité politique : elle a un droit public qui lui est spécial ; elle fait des
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dépenses dans un intérêt tout local; ces dépenses sont supportées par des impôts qui ne frappent que sur les habitants ou sur les propriétés de la commune , et qui sont votés par elle-même dans les limites déterminées par la loi ; l'autorité municipale a le droit de prendre , sauf réformation , des arrêtés de police qui constituent des lois locales à l'observation desquelles sont tenus tous ceux qui se trouvent dans la commune.
1481. Enfin, la commune est considérée encore comme une personne morale susceptible de posséder et de contracter; elle a des biens et des dettes, elle perçoit ses revenus, poursuit ses débiteurs, peut com« paraître devant les tribunaux, soit en demandant^ soit en défendant ; elle vit en un mot aux yeux de la loi ; et son existence, bien qu'elle soit la conséquence et en quelque sorte le résumé de celle de ses membres, est cepen-dant distincte de cette existence considérée individuellement. En effet , la commune n'est pas la réunion des habitants ou des propriétaires à une époque déterminée^ elle embrasse tous ceux qui existent aujourd'hui et tous ceux qui existeront un jour ; que ses habitants meurent ou quittent son territoire , elle ne meurt ni ne se déplace avec eux , elle se perpétue dans ceux qui leur succèdent^ les membres de la communauté peuvent changer, mais la communauté elle-même ne change pas.
Cette existence fictive de la commune a besoin d'être protégée d'une manière toute particulière ; il y aurait du danger à abandonner complètement l'administration d'intérêts collectifs à des hommes qui pourraient se laisser entraîner par des considérations toutes per-* sonnelles, céder à des vues étroites ou fausses , et compromettre un long avenir pour satisfaire les caprices
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OU les passions du moment. Il faut donc que les communes ne puissent faire aucun acte qui soit de nature à influer sur leur fortune, sans l'intervention d'un pouvoir protecteur placé loin des influences locales, éclairé par les lumières que donne une longue expérience des affaires , qui pèse dans sa sagesse les conséquences immédiates ou éloignées de la mesure que l'on propose. De là ce principe du droit administratif que les communes sont assimilées aux mineurs, et qu'elles ne peuvent faire aucun acte sans l'accomplissement de formalités analogues à celles qui sont prescrites aux incapables par le Code civil.
1 482. Les communes sont désignées par un nom dont l'origine se perd souvent dans la nuit des temps. Il ne faut pas que ces noms puissent être arbitrairement changés; car, s'il en était ainsi, les traditions histO' riques seraient interrompues, les relations sociales seraient troublées; on ne saurait plus rencontrer son débiteur ou l'homme avec lequel on aurait à traiter des affaires d'intérêt; il faudrait faire sans cesse une étude fatigante de la géographie de son pays, qui serait bientôt moins connue que celle des pays étrangers. Plusieurs communes avaient reçu, avant la révolution, les noms de leui's seigneurs; un décret du 20 juin 1790 leur rendit celui qui leur appartenait en propre. Mais, en 1793, Tesprit minutieusement démagogique des innombrables petits despotes qui gouvernaient les communes s'efforça de supprimer partout les noms qui rappelaient quelques-unes des idées alors proscrites; tous les saints furent impitoyablement destitués du droit dont ils jouissaient depuis longtemps de donner leur nom aux communes qui s*étaient placées sous leur protection : à cette époque, St-Maixent reçut le nom de
NOMS DES COMMUNES
JUberié^Fauclaire; Si-Maur , près de Paris , s'appelait Ftvani^sur^Manie ^ etc. (1); St-Germain-en-Laye dut changer son nom contre celui de Moniagne-du-Bon-^ Ait; St-Pîerre-le-Moutier devint BnUtu-^k-Magna^ ntme; Ciiâteau-Thierry , Égaltté'Sttr-'Marne; Montmartre, Montmarat. La Convention punissait aussi les villes en changeant leur ancien non! ; c'est ainsi que Lyon , après son occupation par les armées républi-* cainesi fut appelé Commune''j4ffranchie.
Un arrêté du 5 fructid. an ix vint mettre un terme à cette espèce de travestissement, en défendant de donner aux communes d'autres noms que ceux portés aux tableaux qui contiennent la division du territoire ; une ordonnance du 8 juillet 1814 décida que toutes les communes devaient reprendre le nom qu'elles avaient avant 1790, et qu'à l'avenir le nom d'une commune ne pourrait être changé qu'en vertu d'une ordonnance du Roi. Mais un décret impérial du 14 avril 1815, fait dans un esprit de réaction contre l'ordonnance, voulut que les communes conservassent les noms qu'elles avaient au 1*' avril 1814.
1483. Quelques villes, à l'imitation des seigneurs féodaux , décoraient leurs bannières d'écussons armoriés ; les ordonnances des 26 septembre et 26 décembre 1814 leur ont donné le droit de reprendre les armoiries qui leur ont été attribuées par les anciens rois de France , à la charge par elles de faire vérifier leurs titres. Les mêmes ordonnances tracent la marche que doivent suivre les villes qui voudront à l'avenir obtenir des armoiries ; ces marques distinctives sont accordées par une ordonnance royale.
Enfin , la législation impériale a rétabli le titre de
(1) Histoire adminiêtraiive des cofnmuMi, par lo baron Dupia, p. 167^ y. auâéi les décrets des 8« JO, il et ^ brum. sm il.
bonnes villes^ litre auquel sont attachés quelques privilèges honorifiques. Une ordonnance du 28 avril 1821 énumère les villes qui jouissent de ce titre ou de ces privilèges. (Sén.-cons. du 18 flor. an xiii; 52; ordon. du28avriH821.)
La commune est en petit l'image de TÉfat; comme lui j elle a un territoire , des biens , des revenus , des impôts ; elle a aussi une administration , un droit public, des magistrats qui lui sont propres; elle a un corps délibérant , le conseil municipal; un agent du pouvoir exécutif I le maire; le pouvoir modérateur est exercé par le chef de l'État , tuteur de cette vaste famille. Nous allons voir se développer cette oi^nisation dans les chapitres suivants.
CHAPITRE III
DES AUTORITÉS MUNIUPALES.
SOMMAHŒ,
1484. Idée générale de Vadiniimtratlon de la commune.
S I". Du conseil municipal.
1485. Organisation du conseil municipal,
1486. Quel est le nombre de membres requis pour délibérer f
1487. Mode de délibération du conseil municipal,
1488. Cas où le conseil municipal excéderait ses pouvoirs,
1489. Cas oii le conseil municipal est appelé à délibérer. — Délibérations gui n'ont pas besoin d'être approuvées, — Délibérations qui exigent Papprobation supérieure,
1490. Cas où le conseil municipal donne son avis*
1491. Cas où il exerce un contrôle,
1492. Cas où il râlcnne ou exprime des f?œux.
ORGANISATION
S II. Des maires , adjoints , etc.
1493. Par qui sont nommés les maires et acy oints.
1494. Nombre des adjoints, — Leurs (attributions.
1495. Conditions requises pour être maire ou adjoint.
1496. Fonctions incompatibles avec celles de maire ou d^aé^oint.
1497. Des secrétaires de mairie.
1498. Des commissaires de police.
1499. Des gardes champêtres. — Du pâtre commun.
1500. De Varchitecte de la commune.
1601 . Du receveur municipal.
S 111. Attrilnitions du maire.
1 502. Énumérati<yn des attributions du maire.- 1M3. Du maire comme officier de Pétat civil.
1 504 . Du maire comme officier de police judic iaire.
1505. Du maire comme juge de simple police.
1 506. Du maire comme agent de V administration supérieure.
1507. Pourquoi ces différentes attributions ont été réunies à cellet du maire. *
1508. Des fonctions propres au pouvoir municipal. — AdmimUtrOf^ tion économique de la commune.
1509. Police de la commune.
15t0. Nature de Fautorité du maire quant aux mesures de poUeê tnunicipale.
1511. Droit qxCa le maire de prendre des arrêtés.
1512. Arrêtés qui rappellent à ^exécution des lois et règlemefits de police.
1513. Arrêtés qui créent des prescriptions nouvelles.
1514. De la publicité à donner aux arrêtés.
1515. Delà sanction des arrêtés municipaux.
1516. V autorité judiciaire ne peut refuser d'appliquer un arrêté municipal pris compétemment.
1517. De V interprétation des règlements municipaux. — Renvoi.
1518. Moyens de faire r^ormer Varrêté.
1519. Mode d^ exécution des arrêtés municipaux.
\ 484. La commune est administrée par le corps mu^ nicipaly composé du cofiseil municipal^ du maire et des adjoints. A côté de ce corps , et agissant sous ses ordres , sont placés le setréiaire et les employés de M mairie , les commissaires de police et les gardes cham^
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péires. Les recettes de la commune aont faites par un receveur.
La délibération apparient au conseil municipal; Faction est confiée au maire.
$ ^^ Du conseil mHoldpal.
1485. Nous savons déjà que le conseil municipal est composé de membres électifs , figés de 25 ans au moins , dont le nombre varie , suivant Timportance de la commune , depuis dix jusqu'à trente-six , et qui sont renouvelés tous les trois aus par moitié. ( L. 21 mars f831, 9, 10, 17^.) Le conseil municipal n'est pmnt permanent; il se réunit quatre fois Tannée, au commencement de chacun des mois de février, mai , août et novembre, pour s'occuper de toutes les matières qui rentrent dans ses attributions. Il peut , en cas de besoin , être convoqué dans Tintervalle des sessions par le préfet ou le sous-préfct , soit d'ofCce, soit sur la de^ mande du maire, toutes les fois que Tintérét de la commune l'exige. La convocation peut aussi être provoquée par le tiei^s des membres du conseil pour un objet spécial et déterminé; la demande en est alors adressée directement au préfet , qui ne pent la refuser que par un arrêté motivé , notifié aux réclamants, et dont ils peuvent appeler devant le Roi* Dans le cas de réunion extraordinaire, le conseil ne peut s'occuper que des objets pour lesquels il a été spécialemeut con-* voqué.(/rf., 23,24*.)
1486. En thèse générale, le conseil ne peut délibérer qu'autant que la majorité des membres est présente. Il faut se rappelei*, pour savoir quelle est cette majo^ rite , qu'il n'y a lieu de compléter le conseil qu^autant qu'il est réduit aux trois quarts de ses membres ; la majorité doit donc être cakuiée non aor le
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légal , mais sur le chiffre réel des conseillers en exercice. Mais, l'expërience ayant prouvé qu*il était diflicile de réunir même la moitié des membres du conseil , l'art. 26 de la loi du 18 juillet 1837 a décidé que, si après deux convocations successives faites par le maire à huit jours d'intervalle et dûment constatées, le$ membres du conseil ne se sont pas réunis en nombre suflisanty la délibération peut être valablement prise après la troisième convocation, quel que soit le nombre des membres présents. On n*a rien déterminé relativement à la forme des convocations , qui ont lieu soit par écrit , soit verbalement , suivant les usages et les instructions de l'administration. Les deux conrocations successives faites par le maire, ainsi que leur inutilité , sont constatées par lui de la même manière que l'ac^ complissement des autres actes qui dépendent de ses fonctions ; il doit en faire mention en tête de la dé&* bération. Le préfet doit déclarer démissionnaire toat membre qui a , manqué à trois convocations conséca^ tives sans motifs reconnus légitimes par le conseil. (Loi du 21 mars 1831, 25, 26*.)
1487. Le maire , ou à son défaut un adjoint, préside le conseil municipal , excepté lorsque ce conseil délibère sur le compte d'administration. Dans ce cas^ la pré^ sidence n'appartient ni au maire , ni même a l'adjoint^ qui peut avoir coopéré à l'administration , mais à un des membres qui est désigné au scrutin. Le secrétaire est toujours nommé au scrutin , à l'ouverture de chaque* session, (/rf., 24 *; 18 juillet 1837, 25*. ) Les délibérations sont prises à la majorité des voix; en cas de partage, la voix du président est prépondérante. Le vote a lieu au scrutin toutes les fois que trois membres présents le réclament. Les délibérations sont inscrites par ordre de dates sur un registre coté et paraphé par
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le sous-préfet. Elles sout signées par tous les membres présents à la séance , ou mcniion est faite de la cause <jui les empêche de signer. (L. 18 juill. 1837, 27, 28 *.)
Les séances du conseil municipal ne sont pas publiques : les raisons qui ont fait prohiber la publicité des séances des conseils généraux et d'arrondissement se repi*oduisent ici avec toute leur force ; mais comme le résultat des délibérations du conseil intéresse tous les citoyens, ceux qui sont inscrits sur le rôle des contributions directes peuvent prendre communication de ses délibérations sans déplacement. La publication officielle des débats ne pourrait avoir lieu qu'avec l'approbation de l'autorité supérieure. ( L. 21 mars 1 831 , 25*;18juill. 1837, 29\)
1488. Les conseils municipaux n'ont d'autorité, et ne peuvent prendre de délibérations valables, qu'autant qu'il s'agit d'une affaire qui rentre dans leurs attributions , et qu'ils sont légalement réunis ; toute délibération rendue sans le concoui*s de ces deux conditions est infectée d'une nullité radicale, qui doit être prononcée par le préfet en conseil de préfecture. Il y a cependant une différence entre le cas où le conseil a délibéré sans être convoqué , et celui où , étant convoqué, il a statué 9ur une matière qui ne rentrait pas dans sa compétence. Dans le premier cas, il ne s'agit que de l'appréciation d'un fait, et la décision du préfet n'est soumise à aucun recoui^; dans le second cas, il s'agit de la solution d'une question plus délicate, à l'occasion de laquelle Terreur est possible ; en conséquence le conseil peut se pourvoir devant le Roi contre la décision du préfet. (L. 21 mars 1831, 28, 29 \)
Le Roi , auquel la constitution donne le droit de dissoudre la Chambre des Députés^ peut, à plus forte raison , dissoudre un conseil municipal. Le préfet a
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même le droit de le suspendre provisoirement, s'il se met en correspondance avec un ou plusieurs con** seils^ ou qu'il publie des proclamations on des adresses aux citoyens. Lorsqu'un conseil municipal est dis^ sous parce qu'il a délibéré hors de sa réunion légale, ou parce qu'il s'est mis en correspondance ou a publié des proclamations , ceux de ses membres qui ont participé aux actes illégaux peuvent être poursuivis devant les tribunaux conformément aux lois pénales en vigueur. L'ordonnance de dissolution fixe l'époque de la réélection y qui doit avoir lieu dans le délai de trois mois. Si le maire ou les adjoints cessent leurs fonctions avant la réélection, ils peuvent être provisoirement remplacés par des citoyens choisis sur la liste des électeurs de la commune par le Roi, ou par le préfet en sort nom. (M, 27, 29, 30*.)
1489. Nous avons déjà dit que le principe d'unité administrative ne permettait pas de laisser sans une direction commune cette foule de petites familles tou-^ jours prêtes à se créer des intérêts à part ; que la composition des assemblées , dont les membres se renouvellent périodiquement , exigeait la surveillance d'une autorité supérieure qui leur donnât une impulsion uniforme , et les empêchât de compromettre leur fortnne par des entreprises mal conçues : mais en reconnaissant le principe de la centralisation administrative , en admettant que les communes , comme les départements , devaient être soumises à une sorte de tutelle^ nous avons dit que leur individualité ne devait pas être complètement sacrifiée^ et qu'il ne fallait pas placer trop loin d'elles, pour les cas ordinaires, l'autorité protectrice. Déjà la centralisation excessive de l'empire avait été modifiée par l'ordonnance du 8 août 1821; la loi
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da 18 juillet 1837 va plus loin encore que celle ordonnance ; voici le système qu'elle établit ;
lies attributions dont jouissent les conseils munici* paux peuvent se ranger dans quatre classes :
Pélîbërations ;
Avis|
Contrôle ;
Réclamations et vœux.
Les délibérations du conseil municipal doivent ellesnémûs se subdiviser en deux classes : les unes n'intérassant que l'administration économique des biens de la commune, et portant sur des matières qui ne sortent pas des limites de l'administration ordinaire , produisent leur effet indépendamment de toute autorisation* Ce sont les délibérations relatives aux conditions des baux à ferme et à loyer dont la durée n'excède pas 1 S ans pour les biens ruraux , et 9 ans pour les autres bi^ns; au mode d'administration des biens communaux; au mode de jouissance et à la répartition des pâturages et fruits communaux autres que les bois , ainsi qu'aux conditions à imposer aux parties prenantes; enfin, aux affouages, sauf l'observation des lois forestières. ( L. 1 8 juill. 1 837, 17*.)
Quoique ces délibérations n'aient pas besoin de l'approbation de l'autorité supérieure pour être exécutoires, elles peuvent cependant être annulées par le préfet , savoir ; d'oflice, lorsqu'elles violent une disposition de loi ou de règlement d'administration publique; et sur la réclamation des parties intéressées , pour des raisons du fond. Afin que Tcxereice du droit d'annulation confié au préfet ne soit point illusoire, l'exécution de la délibération est suspendue pendant les trente jours qui suivent la réception par le sous-préfet de l'expé-
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didon qui lui en est envoyée par le maire , et dont 3 délivre un récépissé* Dans les cas importants, et lors^ que les délais ci-dessus n'ont point été suffisants , le préfet, peut suspendre la délibération pendant un nocH veau délai de trente jours. (L. 18 juillet i837, 18^.) Afin que les particuliers soient avertis de la décision dont ils peuvent avoir intérêt à demander la réformation, le maire doit, avant de la soumettra au soua^ préfet, avertir les habitants, par la voie des annonces et publications usitée dans la commune , qu'ils peo^ vent se présenter à la mairie pour prendre connais*sance de la délibération (1 )• ( Ordonnance du 1 8 décembre 1838.)
. La deuxième classe des délibérations comprend toutes celles qui , étant de nature à modifier gravement là fortune communale, ne produisent d'effiet qu'autant qu'elles sont revêtues d'une autorisation ; telles sont les délibérations relatives au budget de la commune , aux * acquisitions, aliénations et échanges des propriétés, aux conditions des baux à ferme dont la durée excède 18 ans pour les biens ruraux , et 9 ans pour les autres , aux acceptations de legs , aux actions judiciaires , et en général toutes les délibérations énumérées dans l'art. 19 de la loi de 1836, ou partout ailleurs lors- .qu'elles ne rentrent pas dans l'un des cas prévus dans l'article 1 7. Toutes ces délibérations doivent être adres^ sées au sous - préfet , et ne deviennent obligatoires qu'autant qu'elles sont approuvées, soit par le préfet, soit par le ministre , soit par le Roi , suivant les distinotions résultant des lois sur la matière. (L. 18 juill.1837^
(1) Il n'eit point dérogé aox règles pTéexlstantês touchant les formalNés d'annonces et de publications des baux des biens de comniiuies, éUblles par la loi du II février 1791, l'arrêté du 7 germ. an ix. l'ordon. royale du 7 oct* 18IS, et la loi du 36 mal IS35. (CircQl. du 19 num in99, )
49 , 20 ^, ) Aucun délai fatal n'a été prescrit poup Tap» probation des délibérations , parce qu'on n'a pas voula faire résulter, soit la validité de délibérations mau<* ▼aises, soit la nullité de délibérations utiles , de la négligence possible d'un administrateur ou de ses auxiliaires.
1490. Le conseil municipal donne son mns dans un grand nombre de cas prévus par les lois et par une foule de règlements , et notamment sur des matières •qui tiennent à l'administration générale , telles que les projets d'alignement des maisons dans l'intérieur des villes , des bourgs et villages ^ ou bien sur des matières relatives aux établissements de charité^ églises ^ fabriques, etc. y qui intéressent indirectement les communes. Cet avis n'est qu'un acte d'instruction destiné à éclairer l'administration supérieure. ( Id. , 21 '^^^ )
1491. Le conseil municipal exerce un contrôle se- ' rieux sur le compte d'administration qui lui est présenté
annuellement par le maire ; il entend , débat et arrête les comptes de deniers des receveurs municipaux, sauf le règlement définitif, qui est attribué au conseil de préfecture ou à là Cour des comptes , suivant l'importance du budget. {Id. , art. 23 et 66 '^. )
1492. Enfin le conseil municipal réclame ^ s'il y a lieu , contre le contingent assigné à la commune dans l'impôt de répartition , et il peut exprimer des vcsux sur tous les objets d'intérêt local {id. , 22, 24 ), ce qui doit s'entendre même de l'intérêt collectif de plusieurs communes.
Il résulte de l'article 69 de la loi du 14 décembre 1789 que si un citoyen se croît personnellement lésé par quelque acte du corps municipal , il peut exposer ses sujets de plainte au préfet , qui y fait droit sur l'avis du sous-préfet chargé de vérifier les fait3% Il s'agît ici
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cîe Tapprëciation d'un acte administratif, appréciation qui ne pourrait êfre faîte par l'autorité judiciaire, sans TÎoler le principe de la séparation des pouvoirs. (Arrêts du Conseil , 1 1 février et 9 décembre 1 842. )
S H. Des muires , adjoints , etc.
1493. L'action administrative dans la commune est confiée à un magistrat qui porte le nom de maire, La question de savoir par qui serait nommé le maire a donné lieu dans les Chambres à de longues discussions. I^s uns demandaient qu'il fût nommé par les électeurs communaux; ils se fondaient sur ce que, le maire représentant les intérêts de la commune , il devait recevoir son titre et ses attributions de la commune elle-même; ils invoquaient à l'appui de leur opinion les anciennes franchises des communes. Les autres faisaient observer que le maire n'était pas seulement le représentant de la commune , mais encore l'un des agents de l'administration pour l'application , dans la commune , des lois et des mesures d'un intérêt général; que créer une autorité tout à fait indépendante par son origine du pouvoir royal , ce serait courir le risque de mettre à l'exercice de ce pouvoir des obstacles qui entraveraient sa marche.
On adopta un moyen terme en combinant le principe électoral avec le principe de la nomination du Roi ; et Ton décida que les maires et adjoints, représentants à la fois de la commune et de l'autorité royale , seraient nommés par le Roi , mais que le choix du Roi devrait porter sur un des membres du conseil municipal , lesquels sont choisis par les électeurs municipaux (1). La nomination est faite par le Roi dans les communes qui
(1) Ce système est celui qui avait été Indique par M. Henrion de Pansey dans son ouTrage sur le Pouvoir municipal, I. I, ch. T.
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ont 3,000 habitants et au-dessus , ainsi que dans kl chefs-lieux d'arrondissement, quelle que soit leur population ; elle est faite par le préfet au nom du Roi dans les autres communes. Par suite du même principei on a dû laisser au Roi la faculté de destituer les maires et adjoints qui, oubliant leur devoir, emploieraient Tautorité dont ils sont revêtus , non plus à faire exécuter les lois et à travailler au bien de la commune, mais à opposer à l'administration générale une résistance qui ne peut être tolérée dans un État bien constitué. Les maires et adjoints peuvent être suspendus par un arrêté du préfet , et révoqués par une ordonnance du Roi. Indépendamment de toute révocation , leurs fonctions cessent de plein droit au bout de trois années : la durée de ces fonctions a été combinée avec l'époque du renouvellement par moitié des consdb municipaux; d'où l'on doit conclure qu'elles doivent toujours cesser à cette époque , quand même elles auraient commencé depuis moins de trois ans.
1 494. Le maire est assisté dans ses fonctions par un ou plusieurs adjoints qui doivent le remplacer dans le cas d'empêchement complet ou partiel. Lorsque l'absence ou rempéchement est complet , la délégation des fonctions a lieu d'une manière absolue au profit de l'adjoint disponible dans Tordre de nomination, el, quand il ne s'en trouve pas , au profit d'un conseiller municipal dans l'ordre du tableau qui est dressé suivant le nombre des sulTrages obtenus. (/<2. , 5 ^.) Dans le cas d'empêchement partiel , ou pour faciliter l'administration^ le maire peut déléguer uqe partie de ses fonctions à un ou plusieurs de ses adjoints , ou , en l'absence de ses adjoints^ aux conseillers municipaux qui sont appelés à les remplacer. (L. 18 juill. 1837, 14 '^.) La délégation est inscrite sur le registre de la
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laîric^ et l'adjoint dans ce cas ne peut faire lui-même
00 seconde délégation de ses fonctions. Il y a aussi aelques circonstances asse^ rares dans lesquelles les Ijoints agissent concurremment avec les maires. V. notamment la loi du 5 frimaire an vu , art. 9. ) Ils mt officiers de police judiciaire ( C. d'instr. crim., 9), IGders de police auxiliaires du procureur du Roi (id.^ 0); ils exercent les fonctions du ministère public auprès a tribunal de simple police (û/., 144, 167). Dans ces ifférents cas , ils n'ont pas besoin de délégation pour Lercer une autorité qu'ils tiennent de la loi.
hb nombre des adjoints varie suivant la population : doit y en avoir un dans les communes de deux mille nq cents âmes et au-dessous ; deux dans celles de deux ille cinq cents à dix mille habitants. Les communes 'une population supérieure ont un adjoint de plus par laque excédant de vingt mille habitants. Si une por* on de commune est séparée du chef-lieu par la mer
1 par tout autre obstacle qui rende les communica- OQS dangereuses ou momentanément impossibles, il lit être nommé un adjoint de plus , résidant dans cette irtie de la commune, où il remplit les fonctions d'offi* er de l'état civil.
On peut ici se demander si l'adjoint supplémentaire emplira les fonctions d'officier de l'état civil habituel* oient, ou seulement pendant que les communications Tont devenues difliciles, dangereuses ou impossibles* a loi est conçue d'une manière tellement générale , ne son texte ne nous offre aucune raison de décider. ous pensons qu'il est dans son esprit que l'adjoint (inplisse habituellement les fonctions d' officier de l'état vil. En effet , un adjoint a toujours qualité pour remir ces fonctions en t absence du maire , ou même en . présence, en vertu d'une délégation. Ce n'est donc
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pas en ce point que consiste l'exception au droit commun ; elle consiste en ce qu'il les remplira dans un lien autre que la maison commune; par exemple, en et qu'il pourra valablement faire un mariage dans si propre maison. Si ce droit ne lui est accordé que dans certaines circonstances , qui sera juge de l'existence de ces circonstances? Supposons que la portion de commune dont il s*agit soit une île de l'Ooéan , la difficulté et le danger du passage peuvent naître tout à coup et i toutes les époques de Tannée; il faut donc ou attribuer à l'adjoint les fonctions d'officier de l'état civil d'une manière générale, ou le rendre juge des cas où il pourra les exercer , ce qui présenterait de nombreux inconvénients. La loi du 18 floréal an x , dont cette disposition a été extraite , dit que , pendant les temps de f année où la commtmication est impossible, la publication et l'affiche nécessaires pour la validité des mariages peiïvent se faire dans le lieu où demeure l'adjoint, et à h porte de sa maison, laquelle tient lieu de maison commune ; elle ajoute que cet adjoint n'aura point de oorrespondance directe avec les autorités constituées, mais seulement avec le maire de la commune, auquel il remettra , à la (in de Tanntkî, les registres de l'état civil. Nous concluons de ces dispositions que les publications de mariage sont les seuls actes qui doivent être faits au chef-lieu , lorsque la communication n'est pas im^ possible.
Cette distinction est fondée en raison , car ce sont les actes dont il s'agit qui donnent principalement au mariage la publicité qu'il doit avoir ; il est donc nécessaire qu'ils aient lieu au chef-lieu , à moins d'impossibilité absolue. D'un autre côté, il suffit pour accomplir cette formalité d'envoyer par la poste les pièces des futurs époux, ce qui ne présente que peu d'incoii-
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yénicnt , tandis qu'il y en aurait beaucoup à exposer aux dangers et aux fatigues de la roule les personnes dont la loi exige la présence pour la rédaction des différents actes de Tétat civiL L'adjoint pourra donc en tout temps rédiger les actes de naissance et de décès , et célébrer les mariages; mais il ne pourra faire les publications que dans les cas où les communications seront tout à fait impossibles.
1495. Nous avons dit que les maires et adjoints devaient être choisis parmi les conseillers municipaux, ce qui suppose qu'ils ont au moins vingt-cinq ans accomplis ; il faut, déplus, qu'ils aient leur domicile réel dans la commune, condition qui n'est point exigée de tous les conseillers municipaux. (L. 21 mars 1831 , art. 15 ^.) La loi ne dit pas depuis combien de temps ce domicile doit exister, et il résulte d'une observation faite à la Chambre des Députés par le rapporteur de la commission, qu'il suffît, pour satisfaire à la loi, que le domicile ait été établi dans la commune au moment où l'élection des membres du conseil municipal a eu lieu.
1496. Il existe x;ertaines fonctions incompatibles avec celles de maire et d'adjoint. Voici la nomenclature que contient à cet égard l'art. 6 de la loi :
(( Ne peuvent être ni maires ni adjoints , 1 ^ » Les membres des Cours et tribunaux de première instance et des justices de paix. »
L'art. 7 ajoute que l'incapacité ne porte point siur les juges suppléants des tribunaux de première instance et des justices de paix : mais elle s'étend aux greffiers; c'est même pour que l'article leur fut applicable qu'on s'est servi de ces expressions générales, membres des Cours et tribwiaux , au lieu de celles de
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oonsdllers et de juges. Les membres des tribunaux commerce ne sont pas compris dans cet article , ils sont pas magistrats ; les tribunaux dont ils font pai ne sont pas désignés par le titre de tribunaux de^ ndère insiance^ qui ne comprend que les tribananx}^ civils. Le numéro 1^" de l'article 6 n'est que l'applîcH tion des principes déjà posés sur la séparation qui doit exister entre Tautorité judiciaire et l'autorité admini' slrative. ?
2^ tt Les ministres des cultes. » |
Il parait inutile de parler ici des ministres des cultes, | puisqne , l'article 1 8 déclarant qu'ils ne peuvent être ! nommés membres des conseils municipaux , ils ne peiH vent, par conséquent, réunir les conditions requises pour être nommés maires. Mais il faut distinguer œox qui sont en exercice dans la commune, de ceux qd n'y sont pas : les premiers , seuls , ne peuvent pas être nommés membres du conseil municipal (article 18), à plus forte raison ils ne peuvent pas être nomma maires; les seconds peuvent faire partie du conseil municipal , et c'est à ceux-ci que s'applique le n° 2 de l'art. 6.
3^ « Les militaires et employés des armées de terre et de mer, en activité de service ou en disponibilité. »
Il ne faut pas que la commune soit exposée à éli*c privée de ses magistrats par les besoins du service militaire. D'un autre côté, on ne doit pas réunir dans les mêmes mains l'autorité militaire et le droit de la requérir; c'est par suite de ce dernier principe que l'article 8 prononce l'incompatibilité entre les fonc^ tiens de maire et d'adjoint et le service de la garde nationale.
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U^ « Les ingénieurs des ponts et chaussées et des mines en aclivité de service. ))
5® (f Les agents et employés des administrations financières et des forêts. »
Ces différentes personnes ne pourraient être détour^ nées de leurs occupations sans que le service qui leur est confié n'en souflrit; telle est la raison donnée pour motiver l'art. 4 du Gode forestier , qui prononce Tin* compatibilité des emplois de l'administration forestière avec toutes autres fonctions , soit administratives , soit judiciaires. On peut ajouter à cette raison , pour ce qui concerne les ingénieurs des ponts et chaussées , qu'ils peuvent être chargés de travaux qui intéressent la commune , et à l'occasion desquels ils perçoivent des honoraires.
6^ (T Les fonctionnaires et employés des collèges communaux et les instituteurs primaires. »
Les collèges communaux et les écoles primaires communales reçoivent des subventions de la commune ; les fonctionnaires de ces établissements ne peuvent pas être à la fois administrateurs de ses biens et parties • prenantes à son budget. Mais celte cause d'incapacité n'existe pas à Tégard des établissements d'instruction publique, primaires ou autres, qui ne sont point sou-* tenus par les fonds des communes. Des considérations analogues ont éloigné du conseil municipal, et par Conspuent des fonctions de maire et d'adjoint, les comptables des revenus de la commune et tous les agents salariés par elle; ce qui comprend aussi les commissaires et agents de police , dont il est question dans le n^ 7 de l'art. 6.
L'art. 7 exclut des fonctions d'adjoint les agents salariés du maire; tels seraient un intendant, un régisBeor, un jardinier, etc. Mais cette cause d'inca-
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pacité ne s'applique pas aux fermiers et aux colous partiaircs.
Enfin , il faut ajouter à celte énumëraUon les autres personnes qui, aux termes de l'art. 18, ne peuvent faire partie du conseil municipal ; ce sont les préfets j sous-préfets y secrétaires généraux et conseillers de préfecture , et les individus qui sont déjà membres d'un autre conseil municipal. (^Jd., 6, 7, 8 , 18 *•)
1497. Les secrétaires de mairie ont été établis par la loi du 14 décembre 1789, art. 32, et confirmés dans leurs fonctions par l'art. 13 de la loi du 19 vendémiaire an iv; mais la loi du 28 pluviôse an viii ayant gardé le silence à leur égard , et ce silence ayant été imité par la loi du 21 mars 1831 , il en résulte que les secrétaires de mairie n'ont plus aucun caractère public. Ce sont des employés d'autant plus utiles , que le personnel du corps municipal éprouvant sans cesse des mutations , ils donnent aux travaux des municipalités importantes l'ensemble dont ils ont besoin; mais, les lois actuelles ne leur attribuant aucune signature , ils ne peuvent rendre autlieutique aucun acte, aucune expédition, ni aucun extrait des actes de l'autorité. Us • sont, comme tous les autres employés des mairies, placés ordinairement sous leurs ordres, de simples commis payés par la municipalité , nommés et révoqués par le maire, (/rf., 12 '^ ; Circul. 1^^ août 1832.)
Pendant les années qui suivirent la loi du 28 pluviôse au viii, les secrétaires de mairie, pensant que la loi n'avait pu par prétcrmission leur enlever leur caractère de fonctionnaires publics, signèrent un grand nombre d'extraits d'actes de l'état civil; ces extraits délivrés et reçus avec bonne foi , légalisés même par des préfets ou par des présidents des tribunaux de première instance, ont servi de base à des jugements ou
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à d'autres actes. Un avis du Conseil d'État du 2 juillet 1817, partant du principe que l'erreur commune et de bonne foi équivaut au droit, déclare valables et authentiques tous les extraits des actes de l'état civil délivrés jusqu'alors sous le certificat ou la signature des secrétaires de mairie j quand ils ont été légalisés suivant les formes voulues; il décide ensuite que, d'après la législation actuelle , ces fonctionnaires n'ont aucun caractère public; que , dans tous les actes où l'administrateur est le seul responsable, sa signature est nécessaire^ et qu'il ne doit point y en être apposé d'autre.
1497. Nous verrons tout à l'heure, en expliquant les attributions du maire , qu'il est chargé de la police de la commune. La surveillance continuelle qu'exige cette partie importante de ses attributions ne pourrait se concilier, dans les communes populeuses, avec le soin des autres affaires de la municipalité; la police répressive est exercée alors par un ou plusieurs fonctionnaires, qualifiés de commissaires de police. Il n'existe de commissaires de police que dans les communes dont la population excède 5,000 habitants ; il y en a un seul quand la population n'excède pas 10,000 âmes, et , dans le cas contraire, il y en a un par 10,000 habitants d'excédant; dans les villes de 100,000 habitants et au-dessus, il peut y avoir un commissaire général, auquel tous les commissaires ordinaires sont subordonnés, et qui est lui-même subordonné au préfet (1).
1498. Les commissaires de police ont un double caractère : ils sont officiers de police administrative et
(1) Arrêté da 19 nlv. an viii; loi du 28 pluv. ao viii *, art. 13 et H. La Cour de cassation a jugé, les 6 septembre et 15 décembre 1838, que, dans les Tilles où il existe des commissaires de police , les maires et adjoints ne cessent pas d*avolr quanté pour constater concurremment avec eux les contraventions aux règlements do police.
TOME II
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officiers de police judiciaire. Sous le premier point de yue, ik sont chargés de la police municipale qu'ils Q3^ercent sous rautorité du maire , et de la police générale qu'ils exercent sous rautorité du préfet. (Inst. du 7 vent, an ix.) Sous le second point de vue , ils sont indépendants de Tadministration , et placés sous Tau- (orité des Cours royales et la surveillance immédiate des procureui*s généraux et des procureurs du Roi ; ils remplissent les fonctions du ministère public auprès du tribunal de simple police ( CSode d'inst. crim. , art. 11 à 15 et 144); ils agissent comme auxiliaires du procureur du Roi pour la constatation des crimes et délits f et rédigent en cette qualité des procès-verbaux qui font foi jusqu'à preuve du contraire (1). C'est à cause de ce double caractère qu'ils sont nommés par le |loi, sur la présentation du ministre de l'intérieuri quoiqu'ils soient payés par les villes.
1499. La surveillance immédiate de la poUce ntrale est confiée à des gardes champéires. Il en existe un au moins par commune ; la municipalité peut , quand elle le juge convenable , en établir un plus grand nombre. Les gardes champêtres sont nommés par les maires , sauf Tapprobalion du conseil municipal; ils doivent être agréés et commissiounés par le sous-préfet, et ils p)*6tçnt serment devant le tribunal civil de Tarrondisse-' meut, ils peuvent être suspendus par le maire , mais le préfet seul a le droit de les révoquer. (L. du 18 juillet 4837, 13*.) Les gardes champêtres sont aussi officiers de police judiciaire , mais pour la constatation des délits ruraux seulement; leurs attributions en cette qualité sont énumérées dans l'article 16 du Code d'instruction eriminelle. Les agents de police , sergents de ville ^ etc.,
(1) Art. 10 à 15 et 15i du Code d'inst. crlffl.; arrêt de I4 Cf^ur da cossalloa do 10 mura f 8i&.
font des rapports qui n'oat aucun caractère offictel él ne servent au maire que de simples renseignemtents. ha maire nomme les pâtres communs y sauf l'approbation du conseil municipal ; il a le droit de prononcer leur rëvocation. (L. 18 juillet 4837, 43 *. )
4 500. I) existe dans les villes importantes un arcki^ tecie nommé par le maire , qui fixe soft traitement eft règle ses attributions; elles consistent ordinairement dans la direction de tous les travaux de consimctiôn ou de réparation qui se font pour la ville , dans le règlement des mémoires des ouvriers^ dans la surveillance de tous les bâtiments communaux i l'inspection des pavés» des fontaines i des pompes^ etc. G'edt à lui que le maire renvoie tout ce qtii concerne là petîki voirie j et il est appelé à donner son avis sar les tÙ^ gnementS) sar les édifices qui tneiiaeent riline^ etc. ( Quant aux agents voyers, v. n® 4229. )
4 504 • lies recettes n^unicipales , dan» les eeouBHineÉ dont les revenus ne s'^èvent point à 30^000 fr. ^ bobI faites par le percepteur des eontribulions directoii: dans les autres communes , il peut y avoir un rer«i^air* spécial^ qui est nommé par le ministre des finances, sur la présentation de trois candidats faite |Nir le conseil municipal : nous disons qu'il peut y avoir, parce qui: Ton peut aussi $ dans ces communes , réunir la reoetle municipale à la perception des eontributiotas. Les vee»^ veurs municipaux sont obligés de fournir, pour glH rantie de leur gestion, un cautionnement qiû est fité au dixième des receltes qu'ils font pour lie compte de la commune (4). Leurs biens sont frappés d'une hypo-»
(t) Loi4 4eft 28 avril 1816, tri. 83, et 18 JnlU. 1887 \ art. «; ordOB. é^ 31 mai 1^38, art. 471 et suiv. f^. relativement aax remises à accorder aux reoerear^ cisi commaiNs, tes «nkmaaMé dtt IT avril et Au IS diaf t8S0, èk rioat. misiiu 411 1;^ ft vviei ^^.
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tbèque légale au profit de la commune. (C. civ.; article 2121.)
S lU* Attributions du maire.
1502. Pour bien comprendre les attributions du maire, il faut distinguer en lui plusieurs caractères. Il est à la fois , d'après notre législation :
1 <* Officier de l'état civil ;
2^ Officier de police judiciaire ;
3"* Juge de simple police ; - 4® Agent de l'administration générale ;
5^ Âdminbtrateur et représentant de la commune;
6^ Enfin , il est revêtu , par délégation du pouvoir législatif, d'une autorité réglementaire , dans les limites déterminées par la loi.
1 503. Les devoirs du maire , comme officier de Fétat civil , sont tracés par le tit. 2 du liv. 1^ du Code civil. Ses fonctions se bornent à constater les déclarations de naissance et de décès , à faire les publications de mariage , à recevoir la déclaration que les futurs conjoints entendent se prendre pour mari et femme , à prononcer cette union au nom de la loi, et à en dresser acte. Il donne à ces différents actes , qui doivent être écrits sur des registres doubles , un caractère d'authenticité qui ne peut tomber que devant l'inscription de faux. Il est responsable de l'inaccomplissement des formalités qui lui sont prescrites , ainsi que des altérations qui pourraient survenir aux registres dont il est dépositaire. (C. civ.,34à101.)
1504. Les maires sont rangés au nombre des officiers de police judiciaire par le Code d'instruction criminelle : ils ont qualité pour rechercher les contraventions de police de toute nature; recevoir les rapports, dénonciations et plaintes qui y sont relatifs; et pour
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dresser les procés-verbaux , recevoir les déclarations de témoins, faire les visites et autres actes qui sont de la compétence du procureur du Roi , dans le cas de fla«grant délit , ou de réquisition de la part d'un chef de maison. Us doivent remettre les procès-verbaux de con« travention et toutes les pièces et renseignements , dans les trois jours au plus tard , à rofficier qui remplit les fonctions du ministère public prés le tribunal de police, et transmettre au procureur du Roi les procés-veiv baux et autres actes relatifs aux crimes et aux délits (1). Ils ont le droit de requérir la force armée dans Texercicede leurs fonctions de police judiciaire; et, lorsqu'ils agissent au lieu et place du procureur du Roi , ils peuvent faire les visites et autres actes qui sont de la coiih pétence de ce magistrat, et par conséquent décerner des mandats d'amener contre les prévenus de crimes enw portant peine afflictive ou infamante. (G. d'inst. crim.^ 25, 40,49,50.)
1 505. Le maire est juge de simple police concurremment avec le juge de paix , dans les communes qui ne sont pas chefs-lieux de canton, à l'égard des contraventions commises dans l'étendue de sa commune , par des personnes prises en flagrant délit, ou par des personnes qui résident dans sa commune ou qui y sont présentes, lorsque les témoins y sont aussi résidants ou présents, et lorsque la partie réclamante conclut pour ses dommages-intérêts à une somme déterminée qui n'excède pas celle de quinze francs (2). Le ministère public est exercé auprès du maire par l'adjoint, et.
(1) G. d'inst. crim.. art.8,9, 11, 13, 14, 15, 49, &0 et 53.
(3) Gode d'inst. crim., art. 166. Il ne peut connaître des matières attribuées exclasivement au Juge de paix par l'art. 139 du Gode d'inst. crim. , ni des affaires clTlles.
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kytaque Fadjoint remplace le maire comme jage de j[K)lice, par un des membres du conseil municipal^ désigné à cet effet par le procureur du Roi poar une tthnée entière. Le greffier est un citoyen nommé par la maire et assermenté auprès du tribunal de police cor^ ipèetionnelle. Le ministère des huissiers n'est pas néces* îMiire pour les citations à partie ou à témoin ^ lesquelles peuvent être fiiiles par un avertissement du maire. (C. d'înst.crim.,167à1T2.)
i 506. Le maire est chaîné , sous raukmié de Tadmi- Aistration supérieure , dit Part. 1 9 de la loi du 1 8 Juillet
* 4^ De la publication et de Fexécution des lois et
règlements i
2* Des fonctions spéciales qui lui sont attribuées par les lois ;
8® De Texécutlon des mesures de sAreté gétiérale.
Comme on le voit par cet article » le maire est un 3gent d'exécution diai^é de faire Tapplication immédiate et dernière de la loi ; ainsi , dans un grand nombre de cas qu'il est inutile de rappeler y nous l'avons vu chargé par la loi de détails d'exécution. Il est Tintermédiaire entre l'administration supérieure et les administrés 9 pour l'exécution de presque toutes les mesures; il est aussi l'organe des réclamations des administrés auprès de l'administration. Comme agent d*exéculion^ le maire est subordonné au sous-préfet et au préfet; il ne peut^ sans quitter ses fonctions , refuser d'exécuter les ordres qu'il reçoit ; mais aussi , et par la même raison , il ne peut encourir la responsabilité de tout ce qu'il a fait conformément à des ordres supérieurs. Si le maire refusait ou négligeait de faire un des actes qui lui sont prescrits par la loi, le préfet ,
Après Ten avoir requis , pourrait y procédet* d^offiéè par Itii-méme ou par Un délégué spécial. (L. 18 juill. 4837,15*.)
1 50T. Toutes les attributions dont nous venons de parler sont étrangères à Tautorité municipale; elles pourraient en èf re séparées sans que celle-ci fôt altérée en rien. Cependant Texpérience a démontré qu'il était utile qu'elles lui fussent réunies. Si les maires ne remplissaient pas les fonctions d'officiers de l'état civil , d'officiers de police judiciaire, de juges de simple police, d'agents de l'administration , il faudrait en charger d'autres fonctionnaires; et sans parler de la difficulté de trouver assez d'hommes capables, de la dépense à laquelle donneraient lieu leurs traitements , etc. , nous nous contenterons de fkire observer qu'il existerait nécessairement entre ces fonctionnaires et les maires de^ rivalités sans cesse renaissantes qui entraveraient là marche de l'administration et nuiraient à la considé^ ration de ses agents. En réunissant au contraire toutes ces fonctions sur la tète du maire , on peut espérer qiiè ce magistrat, choisi parmi les membres d'un conseil électif, présentera habituellement une capacité suffi-*santé pour les remplir toutes. Il résultera de là une grande économie, puisque le maire ne reçoit pas dé traitement; plus de simplicité dans les rouages de Tad*ministration, et plus de considération pour le magistrat qui réunira tous les pouvoirs de la commune, tl ftiut remarquer cependant que dans les communes popti*leuses y dont l'administration est très-compliquée, le maire est déchargé de quelques-unes de ces fonctions : ainsi y dans les communes cheis-lieux de canton, il n'est pas juge de police ; dans toutes les comtndnes dont la population excède 5,000 âmes » las fonctions d'officiers de police judiciaire sont exercées par Un on
plusieurs commissaires de police, etc.; à Paris, les attributions des maires sont beaucoup plus restreintes encore.
1 508. Nous arrivons aux fonctions municipales proprement dites ; elles ont un double objet :
L'administration des biens et des intérêts commu-
naux;
\jSi police propre à la commune «
Sous le premier point de vue, le maire est l'agent de la commune chargé d'exécuter toutes les mesures prises par le conseil municipal à l'égard de ses biens , de veiller à leur conservation , de régler et de faire acquitter les dépenses locales , d'administrer les établissements communaux , de faire exécuter et de diriger les travaux qui sont à la charge de la commune, de la représenter dans les contrats qu'elle peut avoir à passer, dans les procès qu'elle intente ou qu'elle soutient , de réclamer en son propre nom , ou au nom de ses administrés, devant l'administration supérieure, etc. Nous avons déjà vu , et nous verrons encore dans une foule de cas , le maire agissant avec ce caractère d'administrateur, qu'il est toujours très-facile de reconnaître (1 ).
1509. Sous le second point de vue, le maire est chargé, par l'art. 10 delà loi du 18 juillet 1837, delà police municipale, de la police rurale et de la voirie municipale. Cet article se réfère aux développements donnés par les anciennes lois sur la matière , et principalement par les art. 3 et 4 du lit. xi de la loi des 16 et 24 août 1 790 , ainsi conçus :
(( Les objets de la police confiés à la vigilance et à l'autorité des corps municipaux , sont :
D l"* Tout ce qui intéresse la sûreté et la commodité
(1) Lois des 14 déo. 1789, ai-t. 50, et 18 juill. 1837, art. 10, § 2 et 80lY,* Il
laut olwener que l'^oum^retthm de cet «riicle n*e&t pas Umitatife,
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du passage dans les rues j quais , places et voies publi* ques; ce qui comprend le nettoiement , l'illumination, Fenlévement des encombrements , la démolition ou la réparation des bâtiments menaçant ruine, l'interdiction de rien exposer aux fenêtres ou autres parties des bâtiments qui puisse nuire par sa chute , et celle de rien jeter qui puisse blesser ou endommager les passants, ou causer des exhalaisons nuisibles ;
» 2^ Le soin de réprimer et de punir les délits contre la tranquillité publique , tels que les rixes et disputes accompagnées d*ameutements dans les rues , le tumulte excité dans les lieux d'assemblées publiques , les bruits et attroupements nocturnes qui troublent le repos des citoyens ;
» 3^ Le maintien du bon ordre dans les endroits où il se fait de grands rassemblements d'hommes , tels que les foires, marchés, réjouissances et cérémonies publiques, spectacles, jeux, cafés , églises et autres lieux publics ;
s> 4^ L'inspection sur la fidélité du débit des denrées qui se vendent au poids, à l'aune et à la mesure, et sur la salubrité des comestibles exposés en vente puplique ;
>} 5^ Le soin de prévenir par des précautions convenables , et celui de faire cesser par la distribution des secours nécessaires , les accidents et fléaux calamiteux , tels que les incendies , les épidémies , les épizooties , en provoquant aussi dans ces derniers cas l'autorité des administrations de département ou de district;
» 6'' Le soin d'obvier ou de remédier aux événements fâcheux qui pourraient être occasionnés par les insensés ou les furieux laissés en liberté, et par la divagation des animaux malfaisants ou féroces.
» Art. 4. Les spectacles publics ne pourront être
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formés et autorisée que par les oflBetera ntttiict« paux (1). •
1510. Le maire n'agit plus ici sous VoMprÙi^ mais BOUS la iurveitUmce de radmlnistration supérieure (irt. 10*), parce qu'il s'agit de Texercice d'un pouvoir propre à l'autorité municipale. Aussi la circulaire du 4*' juin 1840 déclare-t-elle que les préfets ne peuvent, en thèse générale , se sabstituer aux maires , en prenant des arrêtés sur les matières qui rentrent dans les attributions de l'autorité municipale. La circulaire ajoute cependant : « Mais si cette autorité reste inactive malgré la réquisition de l'autorité supérieure, celle-ci peut et doit agir comme lui en donne le droit Tart. 1 5 de la loi du 18 juillet 1837. L'arrêté que prendra le préfet dans ces limites pour asmrer Ctœécutiùn ét^^he disposition de la toi sera donc parfaitement légal, a Nous n'admettons cette solution , comme le dit la circulaire ellemôme, conformément à l'art. 15, que danè là tas &ù il s* agit (T assurer f exécution d'une loi , et nous cMyotis que le préfet ne pourrait agir ainsi dans les matières laissées à rautorité discrétionnaire du maire.
Mais l'autorité municipale ne s'étend pas hors du territoire de la commune , et il est des mesures de police que nécessite l'intérêt du royaume ou celui du département. Ces mesures peuvent être prises par des ordohnances du Roi ou par des arrêtés du préfet; et le maire
(1) On peut consulter, pour connaître aveo plus de détails les matières lur lesquelles s'exerce le pouvoir de la police municipale , la loi du 11 août 1T89, art. 10, qui autorise le maire à déterminer l'époque pendant laquelle les cultivateurs seront tenus d'enfermer leurs pigeons ) la loi du 10 Juillet 1791 ; le Code rural du 28 sept. 179 1 ; la loi du 26 vent, an IV, art. 4 , sûr l'échenilUge des arbres; et surtout le décret du 12 mcssid. an viii, qui résume toutes les matières mises dans les ottributlons du préfet de police de la Seins t la Aeetion 3 contient sous le titre de Police munioipale presque toutes lag règles applicables dans les grandes communes; enûn, le Code pénal, art. 471, 475, 47^, 480.
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est obligé de les exécuter tomme agent du pouvoir Exécutif, en vertu du paragraphe 3 de rarlîcle 9. Cette distinction, qui a été formellement indiquée par le rapporteur de la loi à la Chambre des Députés , peut [>rësenter des difficultés dans Tapplication , tnais elle nous parait juste dans la théorie.
451 1 . L'autorité du maire se manifeste par des arrê'lfr« Le droit de prendre des arfètés , attribué aux corps iiunicipaux par la loi des \ 9-22 juillet 1 791 , a dû fiaturellement passer dans la personne du maire , or- ^ne du pouvoir exécutif de la commune. L'art, 1 1 de a loi du 18 juillet 1837 le décide formellement. Le Baire agit seul dans ce cas; il n'est pas tenu de prendre 'aTis de ses adjoints ou du conseil municipal ; et s'il a an devoir le faire, pour s'éclairer, l'arrêté ne doit MIS le mentionner. Cependant le conseil municipal i conservé , comme nous l'avons vtf i le droit de pren»- Ire des délibérations obligatoires sur l'administration les biens communaux , et notamment sur le mode de ouissance et la répartition des pâturages et des fruits 1. 18 juillet 1837, 17*); le maire n'est dans cette natière que l'exécuteur des décisions du conseil.
L'art. 11 de la loi de A 837 , renouvelant presque extuellement les dispositions de l'art. 46 du titre 1»^ de a loi des 19-22 juillet 1791, donne au maire le droit le prendre des arrêtés , à l'effet :
4'» De publier de nouveau les lois et règlements le police , et de rappeler les citoyens à leur observaion;
2*» D'ordonner les mesures locales sur les objets conlés par les lois à sa vigilance et à son autorité.
1512. Les règlements de police que le maire est llrectement chargé de faire exécuter sont trôs-nom- >reux; quelques-uns remontent à des époques éloi*
764 ADMINISTRATIOIf COXMUMÀLE.
gnées, et n'ont pas été appliqués depuis longtemps, quoiqu'ils aient été conservés par différentes lois, et notamment par l'art. 484 du Code pénal. (C. cass. 20 févr. 1829.) D'autres ne reçoivent d'application que dans certaines circonstances rares. Enfin y malgré la présomption que personne n'est censé ignorer la loi, la plupart des administrés pourraient pécher par igno« rance, si on ne la remettait pas souvent sous leurs yeux. De là le droit attribué au maire de publier de nouveau les lois et règlements de police ^ ou de rappeler à leur observation.
Toutes les fois que la loi a statué elle-même sur les objets confiés à la vigilance de l'autorité municipale, le pouvoir du maire se borne à la faire exécuter sans rien ajouter à ses dispositions et sans rien en retrancher (C. cass. 10 déc. 1824); quand il n'a été statué que par un règlement municipal , le maire peut en faire un nouveau, et alors l'ancien r^lement est abrogé (C. cass. 27 juin 1835); il en est de même lorsqu'en rappelant un ancien règlement le maire y fait des modifications; son arrêté constitue un règlement nouveau qui est seul applicable.
1513. Nous avons indiqué précédemment les matières qui sont du ressort de l'autorité municipale proprement dite , et sur lesquelles par conséquent le maire peut faire des arrêtés ; mais , s'il n'est pas soumis sur ce point à Vautorité de l'administration supérieure, il n'est pas cependant affranchi de sa surveillance. (L. 18 juillet 1837, 10 *.) De là le droit accordé au préfet d'annuler ou de suspendre les arrêtés du maire, et l'obligation imposée au maire de les transmettre au sous* préfet aussitôt qu'ils ont été pris. Parmi les arrêtés municipaux, les uns, motivés par des circonstances particulières , ne doivent avoir qu'une appUcation mo-
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mentanée et quelquefois même individuelle; tels seraient le programme d'une fête publique, les mesures d'ordre à observer pour un cas particulier, Tinjonction faite à un individu de combler un fossé creusé sur le chemin vicinal (1), etc., etc.; les autres, disposant d'une manière générale, constituent des règlements permanents. Les premiers sont exécutoires provisoirement et sauf réformation; les autres, à cause de leur importance^ ne sont exécutoires qu'un mois après la remise de Tampliation constatée par le récépissé du sous-préfet. Mais le préfet a le droit de suspendre pour un temps plus long l'exécution de l'arrêté, (/rf., 11*.) Il peut aussi , s'il le juge convenable, abréger le délai ordinaire d'un mois, en autorisant l'exécution immédiate (2). (Cire, du 1*- juillet 1840.)
Il ne faut pas perdre de vue que le droit de prendre des arrêtés est un (îroit propre au pouvoir municipal : ainsi , bien que les arrêtés municipaux puissent être annulés par le préfet, ils sont cependant valables par eux-mêmes, et sans qu'il soit nécessaire de les faire revêtir de son approbation (3). Par la même raison, le préfet, qui a le droit d'annuler un arrêté, ne peut pas le modifier; car, s'il en était autrement, le pouvoir du maire se résoudrait dans le droit de faire une propo-
(1) Les arrêtés portant injonction individnelle sont applicables, pourvu qu'ils soient fondés sur l'ordre public. V* Cour de cass. , arrêts des 8 oct. 1836, 2 féyr. 1837. Dans ce cas, il sudlt de notifier l'arrêté à l'individu qu'il concerne.
(2) Une circulaire du 26 octobre 1841 prescrit aux préfets d'envoyer an ministre de l'intérieur une copie des projets d'arrêtés portant règlement permanent, parce qu'il y en a qui , bien qu'exécutoires dans les seules limites de la commune , exercent indirectement une influence sur les localités voisines.
(3) La circulaire du !•' Juillet 1840 reconnaît ce principe; elle ajoute que cependant rien ne s'oppose à ce que l'approbation du préfet soit mentionnée 8ur les arrêtés, dans les circonstances exceptionnelles où cette approbation peut leur donner plus de force morale.
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sitioD. Le préfet ne peut que conseiller au maire des modifications y sauf à annuler Tarrètéi suivant les circonstances i si elles ne sont pas adoptées.
1514. Les arrêtés ne sont obligatoires qu'autant qu'ils ont été publiés , ou que Ton en a donné une connaissance spéciale à ceux qu'ils intéressent. Et la Cour de cassation a décidé avec raison que, lorsqu'il n'y avait eu ni publication ni envoi officiel d'un règlement de police f l'avertissement verbal et la connaissance qu'un individu en a acquise ainsi ne peuvent le rendre passible des peines prononcées contre les infracteurs. Mais lorsqu'un règlement rendu dans la limite des attributions municipales a été publié ou notifié, il devient obligatoire, et les tribunaux ne peuvent se dispenser de l'appliquer; il parait même r^lter de l'arrêt que ce devoir leur est imposé quoiqu'ils n'aient point reçu une notification particulière de l'afrété. Cette notification cependant est utile et convenable, si elle n'est pas nécessaire. (G. cass. 31 août 1821 ; C. d'instr. crim. , 137 y 138, 139.) Lorsqu'un individu est poursuivi pour contravention à un arrêté réglcn^entaire, il y a présomption que les formalités voulues par la loi ont été remplies, et cette présonaplion ne pourrait tomber que devant la preuve du contraire , ou devant le refus de la justification demandée parle juge ou par la partie. (G. cass. 19 octobre 1842.)
1 51 5. Les arrêtés municipaux légalement pris par le maire sont obligatoires, et leur infraction entraine l'application d'une peine qui est prononcée soit par les tribunaux de simple police, soit par les tribunaux de police correctionnelle, suivant sa nature (1). Quant à
(1) Les rôglements municipaux sont en général obligatoires pour les indhvidus, même étrangers, qui séjournent momentanément dans une commune ( C* civ., 3 ) ; mais cela suppose qu'ils sont alUchés, de telle sorte qu*oa poiNO
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la peine applicable, il faut poser en principe qu'elle ne peu( jamaia élre créée par l'arrèié , et qu'elle ne doit résulter que de la loi* Si Tarrèté a pour but de rappeler à l'exécution d'une loi^ il ne peut indiquer que la peine qu'elle prononce ; s'il en indique une autre , il est sant effet à cet égard. Lorsqu'un arrêté a pour but de créec^ une prescription non prévue par la loi , son infraction est punie d'une amende de simple police par l'art* 474 ^ I 15, du Gode pénal.
Cette peine de simple police doit être appliquée^ lorsqu'une loi spéciale n'en prononce pas d'autre ; elle doit l'être également lorsqu'une de ces mêmes lois spéciales^ qui sont encore en vigueur en matière de poliçe> prononce des peines qui ne sont plus en bar» monie avec notre législation criminelle , telles, par eiemplei que l'amende arbitraire, le fouet, etc., pareo que ces lois doivent être considérées comme abrogées quant à la peine (1).
1516. Les matières sur lesquelles le maire exerce son autorité sont très-nombreuses. Il suffit de lire avee
toufouta en prendre connaissance ; car la publication à son de trompe , qni peat être «nfilsante pour les habitants , ne le serait certainement piri poirr Ica étnu^ers. Un tribunal de simple police a décidé que les règlements mui)(« cipaux n'étaient obligatoires que pour les habitants de la commune, et la Cour de cassation a rejeté le peurvoi formé contre- cette sentence , par arrêt du 33 avril 1842. Il s'agissait d*ua règlement qui exigeait que les voitures dt charge, circulant snr le territoire de la commune, eussent un timon d'une eerfalne longoeer et mie plaque. On conçoit tous les fnconrénlents d'nne teHis f rescrlptioo ; les cliarret|ers qui auraient traversé les territoires de plusieiiri communes auraient pu être obligés de changer plusieurs fois de timon. 11 est fàeheât que h décisKm dn juge de paix ait été conçue d'une manière gêné* cale» au lieu d'élre fondée snr la nature particuUére du règtement. L'arrêt cto la Cour, sans consacrer le principe trop général du tribunal de police, repousse le poorvoi, par la raison que ce tribnnal n'a pas violé te règlement.
(1) Le Conseil d'Etat décide, au contraire, que, dans les cas pnolsd'iiQe amende arbitraire, il n'y a pas lieu de prononcer de peine, et que Ton doit se berner à ordonner la réparation dn dommage caosé. ( Arrêts des 30 aTril et 7 juillet 1840. }
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attention les art« 3 et 4 de la loi du 24 août i 790, que nous avons cités plus haut(n'' 1 509), pour voir qu'il peut en sortir une foule de règlements importants. Les recueils d'arrêts de la Cour de cassation , et notamment la Jurisprudence générale du royaume^ de M. Dalloz, et le Dictionnaire général de jurisprudence ^ de M. Armand Dalloz f au mot auioriié municipale , contiennent un nombre considérable de décisions qui déclarent obligatoires des arrêtés municipaux , par cela seul qu'ils ont été pris sur des matières qui rentrent dans les attributions du maire, bien qu'ils puissent être l'objet de justes critiques quant au fond. L'autorité judiciaire , dans ces différents cas , n'entend point apprécier le mérite intrinsèque de l'arrêté ; elle se contente d'examiner s'il a été compétemment rendu , et dans le cas de l'affirmative le déclare applicable , sans qu'elle doive s'arrêter aux excuses fondées sur le défaut d'intention. (Cour cass. 20 juillet 1838.) Mais, si elle reconnaît que le règlement qu'elle est appelée à appliquer a été pris hors des limites des attributions de l'autorité municipale^ elle doit refuser d'en faire l'application (Cour cass. 18 janvier 1838). C'est ainsi que la Cour de cassation a décidé, le 26 novembre 1819, qu'un arrêté qui prescrivait aux individus de tapisser le devant de leurs maisons pour le passage d'une procession ne rentrait pas dans les mesures de police confiées aux maires, et n'était pas par conséquent obligatoire sous peine d'amende ; et le 27 janvier 1 828, qu'il en était de même de l'arrêté d'un maire qui ordonnait aux citoyens d'arborer des drapeaiuc à leurs croisées.
La Cour de cassation a pendant longtemps reconnu aux maires le droit de pousser la police de l'industrie
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jusqu'au monopole; c'est ainsi qu'elle a décidé qu'un arrêté municipal avait pu créer une compagnie de crocheteurs chargés d exercer exclusivemeni dans tous les ports de la commune (arrêt du 1^ mai 1823); établir un bureau public pour le service du ramonage, et défendre à toute personne non commissionnée par le bureau de s'immiscer dans ce qui concerne ce service (arrêt du 24 août 1815); accordera un individu le droit exclusif de faire dans une ville la vidange des fosses d'aisances (arr. du 19 juillet 1833). Mais une jurisprudence plus récente décide avec raison que le droit de surveillance attribué à l'autorité municipale ne peut aller jusqu'à créer un monopole prohibé par l'article 7 de la loi du 2 mars 1 791 • (Arr. des 1 8 janv* 1838, 28 juin 1839, 5 mars 1840. )
1517. Le tribunal est*il forcé de surseoir quand le règlement administratif lui parait avoir besoin d'interprétation? Un arrêt de la Cour de cassation du 16 juillet 1 824 décide l'affirmative. Un autre arrêt de la même Cour, du 1 9 avril 1 834 , parait avoir adopté la négative. Nous renvoyons la solution de la question au tome 3, où nous traiterons de l'interprétation des actes administratifs.
1518. Quand l'arrêté rendu compétemment est sus-ceptible d'être critiqué sous le rapport du fond , il peut être déféré au préfet , qui a , comme nous l'avons dit , le droit de le réformer.
Ce droit n'est point anéanti par l'approbation tacite ou même formelle que le préfet pourrait atoir donnée à l'arrêté. En cas de confirmation du préfet , on peut se pourvoir contre son arrêté devant le ministre de l'intérieur. Si l'arrêté du maire était attaqué pour excès de pouvoir, on aurait le droit de se pourvoir par la voie contentieuse devant le Conseil d'État; mais, même
TOn 11. 49
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dans ce cas y il serait convenable de s'adresser d'abord au préfet et au ministre. (/^. n° 1411 .)
1 519. Lorsqu'un arrêté municipal ordonne ou défend de faire une chose , et qu'un individu a contrevenu à ses dispositions , nous avons déjà dit que le tribunal devait le condamner à l'amende; mais il doit en outre, s'il y a eu un préjudice causé, en ordonner la réparation , laquelle consiste ordinairement dans la destruction de ce qui a été fait/ ou dans la confection aux frais du contrevenant de ce qu'il devait faire. ( Arrêt de la Cour de cass. du 12 avril 1822). Il est cependant des cas exceptionnels et urgents dans lesquels l'exécution peut avoir lieu immédiatement. C'est ce que reconnaît notamment l'arrêt de la Cour de cassation du 26 avril 1 834, pour le cas où un arrêté porte sommation de détruire ou de réparer les édifices menaçant ruine. Nous croyons que cet arrêt a tort de restreindre à ce seul cas le droit de l'administration; en effet, il peut se rencontrer des circonstances dans lesquelles il soit urgent de faire exécuter d'autres mesures prescrites dans l'intérêt général. Supposons , par exemple, qu'un individu ferme par une barrière un chemin public , et supprime ainsi une communication importante ; qu'un riverain fasse sur le sol du chemin une excavation dangereuse; nous pensons que dans ces différents cas et autres semblables , prévus dans l'article 3 du titre xi de la loi du 16 août 1790, de même que dans le cas de démolition d'un édifice menaçant ruine, l'administration peut agir d'office. Nous citerons à l'appui de cette doctrine un arrêt du Conseil du 30 juillet 1817, dans lequel il est dit que le maire devait procéder d'office à la démolition de constructions qui anticipaient sur un chemin. (/^. aussi arrêts de la Cour de cass. du 15 septembre 1825, 7 mars 1839.) Cependant ce n'est là
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qu'une exception à laquelle on ne doit avoir recours que lorsque des circonstances imprévues l'exigent, parce qu il est de principe général que l'autorité judiciaire intervienne pour ordonner l'exécution (1 ).
(1) Voir les développements de cette opinion dans notre édition du Pouvoir municipal, de M. Henrion de Pansey, 1840, p. 801 , addition.
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